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JbanoDbnis Laujuihais naquit le la mars 1753 , 
à Rennes , où son père exerçait avec distinction la 
profession d'avocat. Son enfance fut signalée par une 
intelligence précoce , par une assiduité rare aux le- 
çons de ses mahres , et par une ample moisson de 
lauriers classiques. 

Doué d'une ame tendre et impétueuse, il embrassa 
aree ardeur les croyances du christianisme , et en 
I. I 
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pratiqua la morale avec une austérité digue des pre- 
miers disciples : aussi , la vie domestique , la vie 
politique , la vie scientifique , n^ont été pour lui que 
les formes variées de la yie religieuse. 

C'est là Texplication de cette immobilité de prin- 
cipes , de ce courage inébranlable , qui ont valu à 
Lanjuinais Testime de tous ses contemporains , et 
Tadmiration de ceux qui ont traversé avec lui les 
tempêtes révolutionnaires. 

A seize ans il était sorti du collège et partageait 
les laborieuses veilles de son père. L'étude de Tbi»- 
toire et du droit ecclésiastiques , celle du droit civil , 
faisaient l'objet principal de ses travaux , dans les- 
quels la philosophie et l'histoire générale n'étaient 
pas omises. Reçu par dispense d^âge avocat et docteur 
en 4roit, il venait d'atteindre dix-neuf ans lorsqu'une 
chaire de droit fut mise au concours à Rennes. Son 
extrême jeunesse ne lui permettait pas de se présen- 
ter. Il obtint une nouvelle dispense , et justifia ces 
faveurs par le talent et la science qu'il déploya dans 
ses épreuves. Il y emporta le sufirage de ses con- 
currens et du public ; mais les juges du concours 
ne voulurent pas se donner un collègue imberbe. Il 
ne recueillit pas moins Je fruit de ses efibrts : son 
habileté comme jurisconsulte fut connue, et sa place 
fut honorablement marquée au barreau, n 

Plein de confiance dans l'avenir, il reprit les tra- 
vaux de son cabinet , et se livra à des études plus 
vastes qui devaient lui assurer de nouveaux succès. 
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SUR J.-D. LANJUINAIS. 3 

Ne s'arrétant pas. aux commeDtatcurs connus du 
droit civil et canonique , il se procura à grands frais 
de nombreux ouvrages sortis des universités alle- 
mandes , et pour la plupart ignorés en France , et 
puisa à ces sources une érudition , contre laquelle 
devaient échouer les efforts de ses adversaires et la 
mauvaise volonté de ses juges. ,j^ 

L'occasion ne tarda pas à se présenter. En 1776 
un concours s.'ouvrit pour une chaire de droit ecclé- 
siastique. Lanjuinais , alors âgé de vingt-et-un ans, 
y parut avec une supériorité non contestée. Mais les 
uns le trouvaient trop jeune , les autres le trouvaient 
trop savant. La majorité se déclara encore contre 
lui. Alors , M. Loisel , Tun des professeurs de la fa- 
culté , faisant éclater la plus vive indignation , ^e 
répandit en reproches contre ses collègues , et dé- 
clara qu'il se croirait déshonoré s'il signait leur 
décision. Cet acte de fermeté ramena les esprits , et 
Lanjuinais fut nommé à la chaire vacante , oii il se 
distingua en combattant les routines de l'école, et 
en ouvrant des voies plus larges à l'enseignement. 

D'aussi brillans succès accrurent rapidement sa 
réputation , et dans l'àge des débuts , il se trouva 
placé aux premiers rangs du barreau. Consulté pour 
les affaires les plus importantes de la province , sa 
probité sévère , ses connaissances profondes et la 
vigueur de sa logique , justifièrent toujours la con- 
fiance de ses cliens : aussi en 1779 il fut élu par 
les trois ordres , l'un des conseils des états de Bre- 
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tagpne , p^ce i^^^^ d'ordinaire à de» hommee. 
blanchi» dans la pratique des afiaires.- 

Lanjuinais, qui avait puisé dans l'Évangile autant 
que dans la philosophie contemporaine le principe 
de rëgalité entre les hommes , condamnait les pri-? 
viléges de la nohlesse et du clergé. Cette dispositî(Ul^ 
d'espijjt Tentraîna à laisser dans une consultation, ^i 
imprimée en 1779, quelques paroles qui soulevèrent 
contre lui ces deux ordres* Il s'agissait de savoir ai 
Jè^droitds.cohmbier^ réservé en Bretagne à la seule 
ndblessa ^ pouvait se prouver par titres , ou s'il falv 
lait de plus que le titre fût accompagné de pos- 
session ancienne. La question intéressait toute Im 
nobksse de Bretagne , très-jalouse de' ses droits 
féodaux. 

'Lanjuinais soutenait l'insuffisance des titres sansi 
possession ; et combattant un mémoire de ses ad^ 
versaires où ceuX'Kîi' avaient invoqué les procèa^ 
verbaux de discussion relatifs à l'article de la cou-t 
tome qui donnait lieu au procès , il s'exprima ainsi :. 
« Qu'il y ait eu de grands débats entre la noblesse 
» et le tiers^tat au sujet des< colomlûers, que l'or- 
» dre de l'église ait pris le parti de la noblesse codm 
H tre le tiers , ainsi qu'il fait presque toujours , cette 
» prépondérance de la noblesse sur le tiers par le 
» moyen de l'église ne prouve sûrement pas quc^ 
H. notre article soit l'ouvrage de la raison saine et 
» ifDpartiale. . ^ . . » 

Ce mémoire, qui contenait d^autres passages aussi 
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hardis, fut dénonce par le procnreur-rgénéràl et «upr 
primé par arrêt du parlement de Bretagne ,: coinm^ 
injuriant et calomniant les trois ordres de Tétat. 

Le barreau^ qui jouiss^iit alors d'une liberté vé- 
ritable, ne dissimula pais son indignation contré 
Tarrét injuste dont un de ses meiùbrèsétôit victime. 
Sur la demande de M. Gohier (depuis membre du 
directoire) , Tordre des avocats. fiit convoqué et se 
réunit tout entier. Le mémoire fut lu , les passages 
incriminés furent discutés, et il fat déclaré unanime^ 
ment que le mémoire supprimé était Touvràge d'uni 
savant et digne jurisconsulte, et qu'il devait être 
placé dans la bibliothèque comnle renfermant des 
principes que Tordre entier s'engageait à soutenir 1 
Le bâtonnier fut chargé de remettre la délibératicfn 
à Tavocat'général , pour la communiquer au parle- 
ment , qui Id laftssa subsister ■■• 

Lanjuinaîs avait pour adversaire dans cette cause 
Dttparc-Poulain , célèbre jurisconsulte de ce tems. 
Celui-ci , plusieurs fois mis en défaut par son jeune 
confrère , l'attaqua avec une aigreur extrême et lé 
lOÀ d'une sopériorké dédaigneuse. Justement blessé 
des manières hautaines de son adversaire, Lanjtd-^ 
nais répondit avec une rudesse et une sévérité qui 
lui firent regretter ses attaques inconsidérées.. 

Yoiei la première phrase de son mémoire j en 
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Ob détails sont confirmes par nne lettre de M. Gohier, insérée dans 
i« CourT«eiduaoj|SBnvicr 1837. 
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Dès 1787, une grande agitation régnait en Bre- 
tagne^ les embarras de la eour et du ministère 
eireiUaient dans les trois ordres des espérances op- 
posées , et tons travaillaient avec zèle à profiter des 
cireonstances dont aacon ne comprenait la gravité. 
La cronvocadon des états-»généranx j en 1788 , vint 
éclairer le tiers^état et lui révéler ses forces* 

La constitution de la Bretagne avait , par ses for- 
mes , conservé dans le pays des principes de liberté 
^ une habitude de discussion qui ne demandaient 
que Toccasion de prendre Tessor. Elle fut saisie 
avec avidité. Les noMes eurent leurs réunions où 
ils traitèrent les questions à Tordre du jour : le 
noasbre des députés du tiers , le vote par ordre ou 
par #tc , etc. De son coté , le tiers avait pris une 
attitude imposante. ^Des assemblées des députés des 
paroisses s'étaient partout formées , pour la rédac- 
tion dfs cahiers auxquels devaient se conformer 
leurs députés aux états-généraùx. II ne s'agissait 
plus seulement du nombre des députés du tiers et du 
vote par ordre ou par tête.;- mais on y discutait les 
privilèges de la noblesse et la constitution même de 
la QïOnarohie. Des paroles on en vint aux écrits, et 
une polémique riolente s'engagea. Lanjuinais y 
prit part , et publia, en 1788, ?deux brochures où 
il attaqua avec chaleur les prétentions et les intri- 
gues de la noblesse. Ces brochures,, qui eurent alors 
plusieurs éditions , étaient intitulées, l'une lePm- 
servatif contre TAv^is à mes Compatriotes ; l'autre , 
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Réflexions patriotiques sort Arrêté de quelques nobles 
de Bretagne du aS août 1^98 '. 

Dans la prenkière de ces publications , il traçait 
d'ùip. Biain fermé les vœux de ses compatriotes. 
« TSoxn rejetons, disâit-^il , avec Une égalé horreur, 
» la démobratie^ Taristoçratie et le despotisme, mais ^ 
» noiis yohérisftons cette forme tnixte tant désii^ée des 
» akKÛ^i^<fipMtiqaes , tant applaudie par les mo- 
n demes ^ où du concours dû roi , des grands et dfu 
» peuple agissant par ses repifésentans , sortiront 
)» des i*êéultats d'une volonté générale et constaivtly • 
» qui feront régner uniquement la loi sur tbutéki 
» les têtes de 'l'empire. » 

Puis, attaquant les injustes prétetitionë de là no>- 
blesse , il lui faisait pressentir que sa résistance 
entrainerait sa ruine : «Improdens, voulez^ vous 
)) qu'on vous le dise, la noblesse avec ses privi"- 
» léges , n'est , dans sdd orrgine et dans «àliatùre, 
» qu'une milice armée trop souvent contre lès ci- 
» toyens \ qu'un corps parasite vivtrnt diss travaux 
» du peuple en le méprisant. Dans tous les états , 
» elle a souffert et maintenu la tyrannie, pourvu 
V qu'on lui laissât en partager les tristes avantages. 
» Partout elle sW rendue redoutable au prince et 
w au peuple , selon ses intérêts : en un mot, la nù- 
y> Messe n'est pas un mal nécessaire. » 

La noblesse ne profita point de l'Mis. Loin de Ifr, 

' y oyez tom. I", n'* i cl 11. 
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elle proteMi contre la déclaration du roi qui ordon- 
nait le doublement du tiers, et refusa de nommer sé^ 
députés. En même tems elle soudoya des laquais 
et des porteur^, pour exciter des émeutes , dont 
ellervoulait faire tomber Todieux sur le tiers. Il y 
eut à Rennes des combats meurtriers, dont Tissue 
fut fatale à ceux qui les avaient provoqués et dont le 
résultat fut d^exaspérer les esprits. Aussi le cahier 
des vœux de la sénéchaussée de Rennes , le plus 
complet et le plus hardi de tous , demanda Taboli- 
tion des droits féodaux et même de la noblesse ti- 
^tulaire , et signala presque tous les grands prin- 
cipes proclamés plus tard dans la déclaration des 
droits et dans la constitution de 1791* 

Lanjuinais qui en avait été le principal rédac- 
teur, fut un des députés chargé de le défendre aux 
états-^généraux. 

La députation bretonne était composée d'hommes, 
pénétrés de la grandeur de leur mission , et dé- 
voués tout entiers à son acccpiplissement. Ils avaient 
sur la plupart de leurs collègues l'avantage de Tex- 
périence. Dix-huit mois de lutte violente contre le 
parlement et la noblesse de leur province les avaient 
habitués aux intrigues de& grands et même au bruit 
des armes ; ik possédaient aussi cette persévérance 
de volonté et d'action particulière au caractère bre- 
ton. Ces availlages devaient leur donner sur ras- 
semblée une influence qu'on leur a depuis amère- 
ment reprochée. 
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Arrivés à Versailles, ils partagèrent la joie pure 
et la noble confiance de leurs collègues ^ néanmoins 
ils se réunirent immédiatement pour concerter leurs 
efforts et en assurer le succès. Leur asseinblée , si 
connue* sôus le nom de chib breton, ne fut d'abord 
ouverte que pour eux , mais ils s'empressèrent d'y 
admettre les député^ qui partageaient leurs vues , 
et c'est là que se préparèrent les premiers actes de 
l'assemblée nationale dont la hardiesse et la majesté 
firent la terreur de la cour et l'admiration de la 
France. 

L'un des fondateurs du club breton , Lanjuinais, 
marqua de bonne heure sa place parmi les plus gé- 
néreux patriotes. Il parut des premiers à la séance 
du jeu de paume , et mérita d^ figur-er dans la scène 
sublime que le pinceau de David a léguée à la pos- 



térité. 



Quelques jours après la séance royale du 23 juin, 
Lanjuinais censura sévèrement les formes impé- 
rieuses que le roi avait employées , et les mots/or- 
donncyje i}eux , qui né devaient plus, trouver place 
dans le langage parlementaire ; bientôt il attaqua la 
noblesse de Bretagne , et ses protestations réitérées 
contre les actes de l'assemblée \ il soutint les mesures 
prises contre les parlemens ^ il demanda constam- 
ment l'abolition de tous les privilèges, et réclama 
l'admission des hommes de couleur au libre exercice 
des droits civils et politiques. 

Il ne faisait pas de longs discours : c^était par des^ 
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phrases vives et brèves , par dès expressions toujours 
incisives et souvent véhémentes , qu'il portait coiip 
aux institutions vieillies , mais encore si vivaces de 
l'organisation féodale. 

Il eut une fois Thonneurde décideir l^Vot^ de 
l'assetiibléè coiitre une proposition de Mirabeau. Ge 
grand oràteui*, après avoir fait alliance aVeck HonVf 
présenta , le 6 novembre 178^, un projet de décret j 
àyaHi pour but de donner atit ministre» vmk consul- 
tatiire dans rassemblée^ M. de Gldriaone-Tontierre 
prit la parole pour le projet de Mirabeau , et |)arais- 
sâit àvbJr gagné tous les stiffrages , lorî»qué Lanjui- 
nftis if râppelaht dans uti discours énei^qûe et con* 
cTs les prii!icipès de l'assemblée sur la séparration des 
pouvoirs , enleva les applatidisseméns et raineDa la 
fntijorité. On s'est deptiis départi de ces principes : 
essentiels à l'action d'une autorité révolutionnaire , 
ris auraient de gravés iticonvénienv dans des éir- 
cônstanôés ordinaires. 

Les opinions religiéttséS de Lanjuinaîs , et ses 
Vastes connaissances dans la législation canonique j 
le ûrëtit appeler au condité ecclésiastique. 

Partageant les vues de l'assemblée pour la régé- 
nëratidii de toutes les parties de l'organisation so- 
ciàte , ce coiâité prépara lesi actes législatifs destinés 
à détruire les abus qui déshonoraient la religion, 
et à soùnièttre l'autorité cléricale à des mg^es en 
harmonie avec les nouveaux besoins de la civilisa- 
tion. 
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• La France était couverte de bénéfices,) vraies ^i-^ 
néoures ecclésiastiques , 4oQt les titulaires passaiçi^t 
leur yie dans Foisiveté , souvent dans la débauche , 
tandis que les prêtres , qui portaient le poids du 
jour, n'avaient pas leur existence assurée : il fallait 
supprimer ces sinécures et rétribuer honorablement 
les véritables ministres. Des prélats comblés d'hon- 
neurs et de biens , étalaient à la cour des m<¥^rs 
toutes mondaines 9 et délaissaient le soin de leur 
diocèse ; il fallait réduire leurs richesse^, et les obli- 
ger à la résidence. Certains évêçbés embrassaient 
quinze, cents lieu^ carrées , tandisi que d'autres 
avaient un village pour tout territoire : il était né- 
cessaire de changer ces circonscriptions. Le^. hauts 
of&ces ecelé^iaMîques ne s'obtenaient guère que par 
l'intrigue , et . souvent par la faveur d'une courti-* 
sone: une voie plus honorable devait y condujire 
désormais. Enfin un tiers du sol français SÇ: tro.uvait, 
par l'effet des œain-mortçs ^ frappé d'inaliénabilité 
et presque de stérilité : il fallait rendre ces terres à 
la circulation qui, seule, pouvait les féconder. 
Telles futent ^ avec l'abolition des ordres monafti- 
ques , les principales réformes préparées dan^ le cçr 
mité ecclésiastique, et consacrées par la constitution 
civile du clergé et par quelques décrets particuliers. 
Lanjuinais eut une grande part à ces innovations. 
Sincèremenf -«attaché à la religion , son seul désir 
avait été de raviver la foi par le retour à la disci- 
pline trop ouhlié«4es premiers siècles. Ayant écarté 
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trop profondéflBCiiC. D icpilMTa b 

Telle et entraim à si snile me partie da dngr 

ferieur. Les eniifi» de b l é iulti o» 

une querelle religieme, m lerîcr 

à remoer ks populatîoiis paJaWr» de b 

eicitèrént les animosiiés niimiitriy eC alors 

menoèrent des rénstauces et des intrignes 

plus tard par d*aflreases perséeDtioos. 

Lanjniiiais fm spé^alement diar^, an 
eodesiastiqne, d*iin travail de la plus hante impor- 
tance , la rédaction d*nn projet de loi pour la con- 
statation de rétat cÎTil des citoyens, et le règlement 
des dispenses de mariage. 

H accomplit cette missicm en présentant à l'assem- 
blée un projet qni établissait nn mode nniforme de 
constatation de Tétat ciril pour tons les citoyens, et 
chargeait les officiers municipaux de la rédaction 
des actes et de la conserraticm des registres* Si cette 
grande innovation était facile à défendaMans le sein 
de rassemblée , il n*en était pas de même au dehors, 
oh riufluence cléricale était puissante , et oh Ton 
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s^était habitaé , depuis plusieurs siècles, à voir les 
ministres du culte exercer exclusivement les foitc- 
lions d'officiers de Tétat civil. Lanjuinais porta donc 
son attention sur ce côté de la question , et , s'ap- 
puyant sur les lois canoniques , il établit que les sa- 
cremens de Téglise n'avaient rien de commun avec 
les actes de la vie civile , et que ce n'était que par 
une usurpation encore récente que la confusion des 
uns et des autres, avait prévalu. Quant aux empe- 
chemens de mariage , il les restreignait à un petit 
nombre, et stigmatisant le commerce simoniaque 
des dispenses, il proposait de les abolir entièrement. 
Son projet fut présenté à l'assemblée en juin 1791 '. 
Inquiétée déjà par les mouvemens du clergé, et crai- 
gnant de donner un nouvel aliment à ses clameurs , 
elle en prononça l'ajournement. L'assemblée légis- 
lative le reprit l'année suivante et Tadopta, sauf 
quelques modifications. Ce projet a ensuite passé 
dans notre Code Civil , où il s'est maintenu malgré 
des tentatives répétées avec opiniâtreté. 

Après la clôture 4e l'assemblée constituante , Lan- 
juinais revint à Rennes, où il fut nommé officier 
municipal. Plein de confiance dans la sagesse de la 
constitution nouvelle , il se croyait rendu pour la 
vie à ses goûts laborieux et paisibles ; mais l'orage 
grondait toujours et le tems n'était pas loin où il al- 
lait faire éclater ses fureurs. 

^ Voyez tome HI. 
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.. Le lo aoAt, le trône s'écroula ; puis vinrent les 
sanglantes journées de septembre , puis la oont^en- 
tion, élue sous ces auspices terribles. Lanjuinais, 
député dlUe-et-Vilaine , y apporta son amour dés- 
intéressé pour la patrie et un entier dévoûnàent à 
ses devoirs '. Mais les jours d'enthousiasme et de 
joie étaient écoulés ; la révolution , roulant sur <les 
flots de sang, avait dépassé »son but : c'était contre 
ses excès qu'il allait déployer son énergie. 

Prenant part aux plus importantes délibérations 
de l'assemblée, on le vit à la tribune toutes les fois 
qu'il y eut à^réclamer justice ou, à faire acfé «lecou-^ 
rage. On l'y vit surtout dans les grands débats de 
la montagne et de la gironde. 

Dès le a a septembre , il fit ajourner une proposi^ 
tion de Tallien, tendant au renouvellement en masse 
de tous les fonctionnairesadministratifs^et judiciaires, 
que Içs démocrates^ ne trouvaient pas assez purs. Le 
23 , il appuya vivement l'établissement de la garde 
départementale , demandée par Kersaint pour pra- 
téger la conv^tion , et peu aptés il joignit sa voix 
à celle deLouvet, lors de sa fameuse accusation cofn-^ 
tre Robespierre -, il devint depuis l'objet des injures* 

' Peu de jours après son élection , il devait se rendre à la société dto 
Amis de la Constitution : on n^it ï,4iB8sein à Tordre du jour la prestation 
de serment h(Ù9^ aux rois et a ta royauté. Il combattit le serineht de 
toutes ses forces , et ohserva i^e > pecsotaiettettiettt appelé à pr<uionccr 
dans la convention sur le sort de Louis XVI , il ne pouvait prononcer un 
serment de haine contre lui. Le serment ayant été voté malgré son op- 
position , il persista dans son rtfasM se retira. 
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quotidiennes du journal de Mairat ÎAmi du Peuple. 
Lors des premiers débats, du procès de Louis XVI, 
les girondins, connaissant mal les intrigues d'une 
partie des montagnards, et ne pouvant concevoir le 
système violent des autres , pensèrent qu'on voulait 
se défaire du roi pour le remplacer par le duc d'Or- 
léans. La conduite équivoque de ce prince et ses 
liaisons avec les jacobins donnèrent matière à ces 
soupçons. Buzot demanda qu'avant déjuger le roi, 
la convention exilât le duc d'Orléans et sa famille. 
Lanjuinais soutint cette proposition , et prononça , 
dans cette circonstance , deux discours ' qui furent 
couverts des applaudissemens du côté droit et des 
vociférations du coté opposé. Il signala en cette oc- 
casion son indépendance de toutes les associations 
particulières qui fractionnaient alors la convention 
et la France* a Étranger à tous les partis , dit-U , 
» isolé de toutes les sociétés , n'en connaissant d'au- 
» très que la convention nationale , je vais présenter 
» une opinion libre et pure de toute influence. » 

La morale de Lanjuinais était en effet trop sévère, 
et sa probité politique trop absolue 9 pour qu'il lui 
fut possible de régler ses actions sur des arrangc- 
mens de circonstance et des exigeances de parti. On 
le place communément parmi les girondins ^ parce 
qu'il a partagé leurs travaux et leur proscription ; 
mais il n'assistait pas à leurs réunions. Admirateur 

y^y* tom. I*', n" m, un fragment du premiev de ces discours. 
1. 2 
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de leurs talens et de leur courage , s'il atait eu be* 
soin d'un drapeau, il aurait sans doute Choisi le 
leur. Il était chrétien comme Arnaud et Pascal^ 
voilà tout. Sans ambition comme sans orgueil, il 
puisait , dans le sentiment de ses devoirs et dans un 
ardent aknour pour Thumanité , son aversion pro-* 
fonde contre les violences des montagnards et le 
noble déVoûment dont il allait donner de nouveaux 
témoignages. 

La condamnation de Louis XVI était pour le parti 
extrême le talisman d'oii dépendait le salut de la 
république. Selon eux, il fallait que la convention, 
baignée dans le sang royal , y retrempât son éner- 
gie, et y éteignît jusqu'à la dernière pensée de trans- 
action. La majorité de la convention était animée 
de sentimens plus doux ] et tout en reconnaissant la 
culpabilité de Taccusé , elle répugnait à l'idée de la 
peine capitale. Les déclamations des journaux et des 
clubs ) les attroiipemens armés de bandes mercier 
naires ^ toué les moyens de terreur furent déployés 
pour ébranler les timides. Ces efforts redoublèrent • 
après l'accomplissement des formalités nécessaires 
de la procédure , qui se termina par la plaidoirie de 
M, Desèze pour le roi. 

A ce moment, un bébat tumultueux s'engagea 
sur la question de savoir si on ouvrirait la discus- 
sion , ou si on procéderait de suite à l'appel nomi- 
nal. Duhem et Basire demandaient à grands cris 
que l'on décidât sur-le^cbamp si Louis subirait la 
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p¥fiffe de mort. Ils prétendaient que l'on condamnât 
d'abord , et que l'on renvoyât après le jugement , à 
délibérer sur l'impression de la défense du roi. A 
leurs voix, leurs amis de la montagne s'ébranlaient, 
et leur peuple des tribunes signifiait par ses applau- 
dissemens redoublés sa volonté souveraine. Ému vi- 
vement de ce spectacle, Lanjuinais élève sa voix 
auHlessué des clameurs : a Le tems des hommes fé^ 

» roues est passé Il ne faut plus songer à nous 

» arracher des délibérations qui pourraient désho- 

n norer rassemblée Aujourd'hui, citoyens, on 

% veut vous faire juger l'accusé sans vous donner le 
» tems dé méditer sa défense; hé bien ! moi, je viens 
» voué detâândér le rapport d'un décret barbare qui 
» voué a été ravi en peu de minutes , et par voie 
» d^atnendement celui qui Vous a fait juges dans cette 
» affiiif^. » 

n dit ensuite que si la convention voulait agir 
comme corps politique , elle ne pouvait prendre que 
des mesures de sûreté contre le ci-devant roi ; mais 
que si elle agissait comme tribunal , elle serait hors 
de tous lèé prinèîpes, éar ce serait faire juger le 
vaincu par le vainqueur lui-même, puisqu'un gil'ànd 
-noiùbre des membres présens s'étaient déclarés les 
conspirateurs du lo août, n Nous ne pouvons, ajou- 
» tait Torateur, être à-la-fois, dans la même afiairé, 
••et législateurs, et accusateurs, et juges, surtout 
n ayant publié d'avance nos avis , et quelques-uns' 
» avec une férocité scandaleuse. )> 
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Ce discours énergique , souvent interrompu par 
des injures et des cris de rage, ne put faire rappor- 
ter le décret de mise en jugement , mais du moins 
|a discussion fut ouverte sur le procès. 

Lanjuinais n'y prit point de part orale, mais il 
publia son opinion ' , où il soutenait que le roi ne 
pouvait être jugé par la conventions il demandait 
que Tappel au peuple précédât le jugement ^ il ajou- 
tait que si la convention voulait juger , elle devait 
au moins suivre la proportion des suffrages exigés 
par la loi , et voter au scrutin secret. « L'appel no- 
» minai qu'on vous a fait décréter , et qu'on ne me 
» soupçonnera; pas de redouter pour moi ; cet appel 
» si terrible en cette salle, en cette ville ; quand une 
)) faction puissante et audacieuse réclame le supplice 
» avec^tant d'éclat et de fureur, pourriez-vous y 
)> persister , quand la loi la plus sage commande un 
» scrutin secret et silencieux ? Vos contemporains , 
» la postérité , le ciel et la terre vous le reproche- 
)) raient comme une lâcheté insigne et impardon- 
» nable. » 

Après de longs débats , la convention posé enfin 
les questions du procès. Sur la première : Louis Ca- 
fet est'il coupable de conspiration et d* attentats con- 
t"* la sûreté générale de F état P Lanjuinais répondit : 
« Oui » , sans être juge *. 

' f^ojr. tom. 1", n* iv. 

^ L^alfinnativc sur la première question fut adoptée par la presque 
unanimitd. 
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Sur la seconde : Le jugement^ quel qu'il soit, sera- 
t^il ens^oyé à la sanction du peuple ? a Je dis oui , si 
» TOUS condamnez Louis à mort -, dans le cas con- 
» traire, je dis non... J'entends dire que mon suf- 
» frage ne sera pas compté \ comme je veux qu'il le 
» soit, je dis oui. » 

L^appel nominal sur ces deux questions avait con- 
sommé toute la journée du i5 janvier. La troisième 
question : Quelle peine sera infligée ? fui ajournée au 
lendemain : c'était tout le procès. Pendant la nuit , 
les jacobins mirent leurs émissaires en mouvement ; 
ils semaient les bruits les plus sinistres , parlaient 
d'un nouveau 2 septembre et de la guerre civile. 

Le 16 au matin, les députés se rendent à l'as- 
semblée, dont ils trouvent les issues encomnrées par 
les sans-culottes des faubourgs. Des éloges grossiers 
on bien l'insulte et la menace accueillent chaque re- 
présentant, selon qu'il a paru favorable ou contraire 
à la condamnation capitale. 

Enfin la séance est ouverte; l'appel nominal va 
commencer. A ce moment solennel, Lanjuinais veut 
faire une dernière tentative en faveur.de l'illustre 
victime. « La première violation des principes , dit- 
» il , fait toujours marcher de violation en violation : 
» je pourrais vous en donner plusieurs exemples 
)• dans cette affaire même-, mais au moins soyez con- 
D séquens dans cette violation des principes , soyez 
* d'accord avec vous-mêmes. Vous invoquez sans 
» cesse le Code Pénal -, vous dites sans cesse nous 
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» sommes jury : hé bien ! c'est le Code Pénal que 
» j'invoque} ce sont ces formes de jur^ que je de- 
» maqde et auxquelles je supplie de ne pa^ fsure 
y\ d'exception. Vous avez rejeté toutes les formes que 
» la justice et Thumanité exigeaient ^ la récusation 
» et la forme silencieuse du scrutin , qui peut seule 
» garantir la liberté des suffrages, Ou paraît délibé- 
)) rer ici dans une convention libre ^ et c'est squs les 
» poi£;uards et les canons des factieuji^.,. » 

Après une longue interruption, l'orateur termine 
eu demandant^ au nom de la justice et de l'humanité, 
qu'il faille pour la condamnation les» trois-qua^t^ des 
sufF^^gç^. Danton prçnd alprs la parole, et fait dé- 
crétei;' l'ordre du jour. L'appel nominal commence \ 
les plusfQrcepé& oçiQntaguairds , inquiets et mena- 
çaus , vont sç grouper au pied de la tribune , pour 
aç;$urer par la terreur une victoire encore incertaine \ 
autour de la «aile un public hideux applaudit cha- 
que député qui vote la mort, et promet de cruelles 
vçnçeanqçs à chaque député qui émet uu vpte de 
réclusion ou d<? bannissement ^ la mas^c de l'a^em-^ 
bléç est mornç et silencieuse, beaucoup de députés 
veulent prononcer le bannissement , et , saisis d'ef- 
froi, laissent tomber une sentence de mort ■• Lanjui* 
nais parla en ces termçs : (( Comme législateur , 

' ' Lepelleticr de Saint- Fsgrgeau consulta Lai\)iiinais , qui l'engagea à 
voter la réclusion, et le bannissements la paix : « mais ils me tueront », 
répondit Lepelletier, et il prononça ce rote de mort qu'il expia quelques 
j.0ur6 après sous le poignard d'un royalisle. 
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» considérant uniquement le salut de Tétat et Tinté- 
ikt rét de la liberté , je ne connais pas de meilleur 
D moyen de les préserver et de les défendre contre 
» la tyrannie que Texistence du ci-devant roi. Au 
)) reste , j'ai entendu dire qu'il faut que nous ju- 
)» gîons cette affaire comme la jugerait le peuple lui- 
» même ; or le peuple n'a pas le droit d'égorger un 
» prisonnier vaincu : c'est donc d'après le vœu et 
» les droits du peuple que je vote pour la réclusion 
» jusqu'à la paix, et pour le bannissement ensuite. » 
. La mort du roi devait avoir une influence déci<- 
ûye sur la marche ultérieure des événemens. L'Eu- 
rope coalisée allait envahir la république , et , irri- 
tant les factions , donner une épouvantable énergie 
aux fureurs révolutionnaires et aux intrigues roya- 
listes qui s'y mêlaient^ l'esprit de justice et de mo- 
dération du côté droit allait encore lutter glorieu- 
sement contre elle$ , mais pour succomber bientôt 
sous les atteintes des unes et des autres. 

Quelques momens après la condamnation de 
Louis XVI y la gironde avait , comme pour expier sa 
fkiblesse , renouvelé le décret sur la poursuite des 
assassins de septembre. L'instruction produisit des 
preuves accablantes contre Danton et la montagne : 
il fallait la suspendre. Dans ce but , une pétition est 
signée dans les clubs , et , le 8 février , elle est ap- 
portée dans la convention par une horde d'hommes 
déguenillés, milice mercenaire des jacobins. Plu- 
sieurs députés demandent qqe la pétition soit con-, 
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» sommes jury : hé bien ! c'est le Code Péual que 
» j'iavoque} ce sont ces formes de jury que je de- 
» mande et auxquelles je supplie de ne pas fs^re 
y\ d'exception. Vous avez rejeté toutes les formes que 
» la justice et Thumanité exigeaient ^ la récusation 
)> et la forme silencieuse du scrutin , qui peut seule 
» garantir la liberté des suffrages. On paraît délibé- 
» rer ici dans une convention libre ^ et c'est spus les 
» poignards et les canons des factieux... » 

Après une longue interruption, l'orateur termine 
en demandant, au nom de la justice et de l'humanité,, 
qu'il faille pour la condamnation les trois-quart^ des 
suflfrages. Danton prend alors la parole, et fait dé- 
créter l'ordre du jour. L'appel nominal commence ^ 
les plus forcepés montagnards , inquiets et mena- 
çans , vont sç grouper au pied de la tribune , pour 
^çsurer par la terreur une victoire encore incertaine \ 
autour de la aalle un public hideux appl9.udit cha- 
que député qui vote la mort, et promet de cruelles 
vQuçeancçs k chaque député qvii émet un vpte de 
réclusion ou dt^ bannissement ^ la masse de l'assem-^ 
blép est morne et silencieuse, Beaucoup de députés 
veulent prononcer le bannissement , et , saisis d'ef- 
froi, laissent tomber une sentence de mort ■. Lanjui* 
nais parla en ces termçs : « Comme législateur , 

' ' Lepelleticr de Saint-Fsgrgeau consulta Lai\)(iinais , qui Tcngagea à 
voter la réclusion y et le bannissements la paix : « mais ils me tueront », 
répondit Lepelletier, et il prononça ce rote de mort qu^il expia quelques 
jours après spus le poignard d^un royaliste. 
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a dément à ce décret affreux par les circonstances qui 
» nous environnent, affreux par la violation de tous 
» les principes, affreux par Tabominable irrégularité 
» de la suppression de Tappel en matière criminelle. 
» Je demande que ce soit au seul département de 
» Paris que s'étende cette calamité. » 

Cet amendement tioutenu par Guadet , fut rejeté , 
et la convention décréta en termes généraux l'éta- 
blissement d'un tribunal extraordinaire pour juger 
les conspirateurs et les contre-révolutionnaires. Le 
comité de législation fut chargé de la rédaction du 
décret pour le lendemain. Lanjuinais , qui était 
membre de ce comité , fut sommé de s'y rendre ; mais 
il refusa hautement d'y aller. A la séance suivante 
lé courage et l'éloquence des girondins ne purent 
empêcher l'adoption du décret , dont l'exécution ne 
tarda pas à couvrir la France d'échafauds. 

Dans les affaires importantes, la montagne ga- 
gnait la majorité par les craintes qu'elle inspirait 
aux faibles; le côté droit jouissait pourtant de la 
considération publique , et conservait une vaste in- 
fluence sur les affaires. Pour avoir une domination 
sans partage ; les montagnards virent qu'il fallait 
se défaire de leurs adversaires , et dans ce but ils 
préparèrent contre eux les armes qui leur avaient 
toujours donné la victoire. Les déclamations des 
clubs commencèrent contre les mandataires infidèles, 
puis les pétitions , puis les insurrections , le 1 5 avril 
Pache vient lire à la barre une pétition contre vingt- 
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deux membres du côté droit. Elle est déclarée ca- 
lomnieuse, et la majorité y répond en créant la com- 
mission des douze , investie de pleins pouvoirs de 
poursuivre les complots tramés contre la république 
dans toute retendue de son territoire. Les douze 
agissent avec vigueur , et la confiance renaît , on 
espère un moment que la France va échapper à l'a- 
narchie \ les complots de la commune sont mis au 
joui* ; Lanjuinais les dénonce à la tribune dans un 
discours qui est , malgré la montagne , envoyé à tous 
les départemens ' . Les démagogues comprenant alors 
le danger de leur position, hâtent Texécutionde leurs 
trames, 

Le 97 juîn, des pétitionnaires audacieux vien- 
i^ent à la barre demander la dissolution de la com- 
mission des douze et la mise en liberté des citoyens 
arrêtés par 9es ordres* Us envahissent les bancs de 
rassemblée ^ et votent eux-mêmes le décrçt. 

Le 28 ^ 4 Touverture de la séance , Lanjuinais 
paraît à la tribune pour en demander la nullité et 
faire rétablir la commission des dou^e , dernière 
planche de salut du côté droit. De violens murmures 
Tinterrompent^ « Accorde2^-:moi du silence , dit^il , 
y> car je suis décidé à rester ici jusqu'à ce que vous 
» m'ayez entendvi- » Après deux, épreuves douteuses, 

' Dans ce discours, prononce le 34 mai 1793, Toratcur demandait 
qu'ail y eut dans Paris une municipalité par chaque cinquante mille âmes, 
proposition adoptée en 1 796 par la divisioR de Parti , en douze arron- 
dissemeus. l^oy* tojn. I", n® xu 
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i^assemblée lui accord^ la parole, a Tout est perdu, 
» citoyens, s'écrie-t-il , j'ai à vous dénoncer dans 
» le décret d'hier une conspiration plus atroce que 
)» toutes celles qui ont été tramées jusqu'ici. Plus 
» de oinquante-mille citoyens ont été enfermés dans 
» toute la France par vos commissaires ^ ils ont fait 
» plus d'arrestations en un mois J^u'il ne s'en est 
» commis en un siècle sous Tancien régime , et vous 
» vous plaignez qu'on ait enfermé deux ou trois 
» hommes ' qui prêchent le meurtre et l'anarchie à 
» deux sous la feuille. Vos, commissaires sont des 
» proconsuls qui agissent loin de vos yeux , et vous 
9 les laissez ^gir *, votre commission , placée à coté 
» de vous , sous votre surveillance immédiate , vous 
» vous en défiez , vous la supprimez ! Dimanche 
» dernier on a proposé daps la jàcobinière de faire 
» un massacre dans Paris , on recommence ce soir 
» la même délibération à l'évêché , on vous en four- 
» nit les preuves , et vous les repoussez ! . . . . Vous 

» protégez des hommes de sang » A ce mot, 

l'orateur est interrompu par mille clameurs. Le bou- 
cher Legendre , dominant le tumulte , s'écrie : « Si 
» Lanjuinais ne cesse de parler , je me porte à 
» la tribune et je le jette en bas I » L'orateur n'en 
continue pas moins son discours , et le décret est 
rapporté à quarwite voix de majorité. 

Le 3o, la commission des douze, attaquée de nou-, 

' Entre autres le fameux Hébert , auteur du Père Duchéne. 



■«■ 
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▼eau, est encore défendue par Lanjuinais ' , ^les fu- 
reurs de la montagne échouent devant le vote libre 
de rassemblée. 

Vaincus par le scrutin , les démagogues courent 
aux armes , et le 3 1 mai cent mille hommes entou- 
rent la convention, qui, cédant à la force , prononce 
la dissolution c^ la commission des douze. 

Le succès des conspirateurs n'était pas encore 
complet *, ils avaient demandé inutilement Tarres- 
tation des vingt-deux, des membres de la commission 
des douze , et des ministres Roland , Lebrun et Cla- 
vières. Décidés à consommer l'œuvre de leurs vio- 
lences , ils se retirent à l'évêché pour y concerter 
des complots plus terribles. 

Toute la nuit du i" au 2 juin, le tocsin, la gé- 
nérale et le canon d'alarme retentissent dans Paris. 
Dès le matin , quatre-vingt mille hommes avec cent 
soixante pièces de canon entourent la convention. 
Les députés y arrivent successivement , connaissant 
déjà le but dé cet appareil de guerre. 

La séance s'ouvre , on expédie la correspondance. 
Lanjuinais arrive au moment où on allait admettre 
les nouveaux pétitionnaires de la commune. (( Je de- 
» mande la parole , dit-il , sur la générale qu'on 
» bat dans Paris. — A bas , à bas ! s'écrie^t-on , on 
» veut amener la guerre civile. )) Lanjuinais con- 
tinue : « Tant qu'il sera permis de faire entendre 

* y^oy, Unn. 1", n* vu. 
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» ici sa voix, je ne laisserai pas avilir dans ma per- 
» sonne le caractère de représentant du peuple ; je 
» réclamerai ses droits et sa liberté. Il n^est que trop 
» notoire que depuis trois jours vous ne délibérez 
» presque plus, que vous êtes influencés et au-de- 
» dans et au-dehors ; une puissance rivale vous 
» commande , elle vous environne au-dedans de ses 
» salariés , au-dejiors de ses canons. Je sais bien 
» que le peuple blâme et déteste Tan^rchie et les 
» factieux, mais enfin il est leur instrument forcé. 
» Des crimes que la loi déclare dignes de mort ont 
» été commis , une autorité usurpatrice a fait tirer 
» le canon d'alarme. (Murmures.) Il semblait qu'un 
» voile officieux devait être jeté sur tout ce qui s'était 
» passé , mais le lendemain le désordre continue , le 
» surlendemain il recomnïience. (Explosion de mur- 
» mures dans l'assemblée et les tribunes. ) Comment 
)i voulez-vous assurer la liberté de la représentation 
» nationale , lorsqu'un député vient de me dire à 
» cette barre : « Jusqu'à extinction des scélérats 
» qui te ressemblent , nous' remuerons et agiterons 
» ainsi ! » (Nouvelle interruption.) 

» Jusqu'ici vous n'avez rien fait , vous avez tout 
» souffert, vous avez sanctionné tout ce qu'on a 
» exigé de vous. Une assemblée insurrectionnelle 
» se réunit, nomme un comité chargé de préparer la 
» révolte , un commandant pour l'exécuter -, et cette 
» assemblée , ce comité , ce commandant , vous souf- 
n frez tout cela. » (Nouveau tumulte.) Le boucher 
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Legendre, Faisant un geste menaçant, s'écrie : « Des- 
» cends de la tribune, Lanjuinais, ou je vais t'as- 
» somnder ! — Fais décréter que je suis bœuf, et 
» tu m'assommeras ! » lui répond l'orateur. A cette 
cpigramme sublime, Legendre est frappé de stu- 
peur, et le silence règne dans la convention. Lan- 
juinais poursuit son accusation contre les conspira- 
teurs. «Une assemblée usurpatrice, non-seulement 
» existe, non-^seulement délibère, mais elle agit. 
» Dans la nuit du vendredi au samedi., elle a con- 
» spire ] non pas la grande assemblée qui èéduit , 
» égare et trompe les ignorans , mais le comité di- 
)) rectorial et exécutif de cette assemblée. C'est lui 
» qui a fait Sonner bier le tocsin ; c'est lui qui re« 
» commence aujourd'bui. Cette commune révoltée, 
» illégalement nommée , existe encore. Le secret des 
» lettres a été violé , et n'est pas rétabli. Si lorsque 
» je parlai jeudi soir des moùvemens qu'on prépa- 
» rait, vous aviez voulu m'entendre, la scène ne 
» serait pas arrivée. Hé bien î écoutez-moi donc : 
» quand celte autorité rivale et usurpatrice Vous fai- 
» sait entourer d'armes et de canons , oh venait vous 
» reproduire cette pétition traînée dans la boue des 
» rues de Paris (nouveaux murmures dans ulbe 
» grande partie de l'assemblée et dans les tribunes) ; 
» cette pétition , dis-je , qui avait été déclarée ca- 
» lomnîeuse après une longue discussion , et pour 
» ainsi dire à l'unanimité. 

» On m'accuse de calomniier Paris ! non, Paris 
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» est pur , Pari» est bon , Pari» est opprimé par les 
y» tyrans qui veulent du sang et de la domination.» 
A ce» mots, la fureur de» montagnard» se déchaîne ; 
Chabot , Drouet , Robespierre jeune , Turreau et 
d^autres , le pistolet à la main , s'élancent sur Lan- 
juinai», et veulent le précipiter de la tribune ^ Le- 
gendre lui applique un pistolet sur la gorge : De- 
fennon , Pénières , Lidon , Pilastres , volent à son 
secour» ; il »e cramponne avec force à la tribune , et 
sa voix tonne encore au milieu des hurlemens des 
sans-culottes et du plu» croyable tumulte dont la 
convention eut jamai» retenti. « Je demande , dit-il, 
» que toutes les assemblée» révolutionnaire» de Pa- 
» ri» , notamment celle de l'évêché , soient cassées , 
» ainsi que ce qu'elle» ont fait depui» troi» jour» , et 
» que le comité de »alut public vou» rende compte 
» après demain de l'expédition du décret que vous 
» rendrez à ce »ujet^ je demande encore que tou» ceux 
» qui voudront »'arroger une autorité nouvelle et 
» contraire à la loi, soient déclarés hors la loi , et qu'il 
» soit permis à tous les citoyens de leur courit* sus. t 
A ce moment arrive la députation des autorités 
révolutionnaires de Paris. Elle présente une pétition 
terminée par cette phrase : « Représentans , les fac- 
» tieux de la convention vous sont connus ; décrétez 
» à l'instant leur mi»e en arre»tation... Le peuple 
» e»t la» d'ajourner »an» cesse Tinstant de son bon- 
» heur; sauvez-le, ou nou» déclaron» qu'il va »e 
» sauver lui-même. » 
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Des applaudissemens convulsifs des tribunes et 
de la montagne accueillent cette pétition. Puis Tal- 
lien et Billaud demandent que le rapport en soit fait 
à rinstant même. La majorité de rassemblée, qui ré- 
siste encore à la terreur , la renvoie au comité de 
salut public. Le décret est à peine rendu , que les 
pétitionnaires se précipitent de la montagne où ils 
étaient allé s'asseoir. « Peuple, tu es trahi, » s'é- 
crièrent-ils ^ et ils sortent de la salle en proférant 
les plus sanglantes menaces. Les députés proscrits, 
qui étaient présens, sont signalés, a Qu'ils néchap- 
peut pas ! » devient un cri général -, des sicaires 
courent aux diverses issues. Cependant la conven- 
tion feignant de se croire libre., vaque aux affaires , 
à Tordre du jour. Bientôt paraît Barrère , annonçant 
qu'il est prêt à faire son rapport sur les pétitions des 
sections de Paris. Il propose encore une demi me- 
sure. « Le comité , dit-il , n'a eu le tems d'éclaircir 
» aucun fait ^ mais , vu Tétat politique et moral de la 
» convention, il croit que la suspension volontaire 
^ des députés désignés produirait le plus heureux 
» effet , et sauverait la république d'une crise ef- 
)) frayante à prévoir. » 

Après ce rapport , Isnard se rend le premier à la 
tribune, et dit que, dès qu'on mettra en balance 
un homme et la patrie , il n'hésitera pas, et que non- 
seulement il renonce à ses fonctions ^ mais à la vie 
s'il le faut. Lauthenas , Fauchet et Dussault , imitent 
son exemple. Lanjuinais est appelé après eux. Pen- 
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aant quUlne peut, ^ns trahir »ou ipand^t, se eou- 
mettre à la volonté des insurrecteurs^ il refiise d'ac- 
céder à la proposition de Barrère. a- Si j^ai montré 
n jusqu'à présent quelque courage, dit-41 , jeTai 
)i puisé dans Tardent amour qui m'anime pour la pa- 
» trie et la liberté. Je serai fidèle à ces mêmes senti- 
» mens, je Tespère, jusqu'au dernier souffle de ma vie, 
» ainsi n'attendez pas de suspension. (Interruption») 
» Je dis à mes interrupteurs, et. surtout à Cha- 
^ bot y qui vient d'injurier Barbaroux : on a vu or- 
)» ner les victimes de 0eurs et de baïidelettes, mais 
n le prêtre <qui les immolait , ne les insultait pas. » 
Ces paroles produisent sur l'assemblée une im- 
pression impossible à déorire. Un silence profond 
permet à l'orateur de continuer son discours ' , qu'il 
termine par ces paroles mémorables : 

tt J'ai encore la faculté de faire entendre ici ma 
» voix. Hé bien! j'en userai pour vous donner 
n un conseil digne de vous , qui peut vous couvrir 
» de gloire et sauver la liberté. Osez manier avec 
» vigueur le sceptre des lois déposé en vos mains \ 
» cassez en ce moment toutes les autorités que les 
» lois ne connaissent pas^ défendez à toutes per- 
» sonnes de leur obéir ; énoncez la volonté natio- 
» nale, ce ne sera pas en vain^ les factieux seront 

» abandonnés des4>ons citoyens qu'ils abusent 

» Si vous n'avez pas ce courage , c'en est fait de la 



» Vof' tom. 1% no y\\\ et n* ix. 
I. 
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n liberté. Je vois la guerre civile qui, déjà , est al- 
» 4umée dans ma patrie, étendre partout ses ravages, 
» et déchirer la France en petits états ; je vois Thor* 
)> rible monstre de la dictature ou de la tyrannie , 
yt sous quelque nom que ce soit, s'avancer sur des 
1) monceaux de ruines et de cadavres , vous englou- 
» tir successivement les uns lés' autres, et renverser 
» la" république. » 

Quelques instans après ce discours , Lacroix , le 
montagnard Lacroix , entre tout effrayé dans la salle, 
et déclare que là convention n'est plus libre -^ qu'il a 
voulu sortir, et qu'on lui a refusé le passage. 

En effet , la consigne avait été donnée par les con- 
spirateurs de ne laisser sortir aucun député , et cette 
consigne ne devait être levée que lorsque le décret 
d'arrestation aurait été rendu contre les proscrits. 
A la nouvelle donnée par Lacroix et par plusieurs 
députés , un sentiment d'indignation se manifeste , 
méine de la part de ceux qui voulaient l'arrestation 
dès vingt-deux. Barrèré proposera rassemblée de 
sortir précédée de son président , et de vérifier elle- 
même si son autorité est encore reconnue. L'assem- 
blée se met en marche et se présente successivement 
à toutes les portes de la coiir et du jardin , et par- 
tout ses tentatives sont inutiles ; enfin les députés , 
abreuvés d'humiliations , rentrent dans leur salle , 
et l'impudent Couthon s'écrie : â Citoyens, tous les 
» membres de la convention doivent é^re mainte- 
» nant rassurés sur leur liberté. Je vous demande 
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n donc le décret d'accusation et d'arrestation contre 
» les vingt-deux membres dénoncés , les membres de 
n la commission des douze et les ministres Lebrun 
»' et Clavière. » Cette proposition est aussitôt décré- 
tée par la montagne et une partie de la plaine ; le 
côté droit s'abstient de voter. 

Ainsi finit cette journée où Lanjuinais, avec un 
courage héroïque, osa tout seul faire tête à Torage. 
Vaincu et proscrit , il trouva la consolation de son 
malheur dans la pureté de sa conscience et dans les 
hommages publics que ne purent comprimer les 
dictateurs. L'enthousiasme excité par sa conduite fut 
tel , que gardé à vue par un gendarme , et malgré 
la terreur imprimée par le triomphe du parti jaco- 
bin , il reçut de toutes parts les témoignages les plus 
éclatâns de l'admiration et de la reconnaissance pu- 
bliques. 

La ville de Rennes , dont il était le député , et 
celle de Saint-Malo , lui envoyèrent des adresses de 
félicitation et des promesses de voler à son secours ' . 



' AD&B88B DB LA TILLB DE BENIIBS. 

« Les membres des autorités constituées de Rennes, pënëtrës d^admi- 
• ration poiur le grand caractère et les yertus cÎTiques dont leur conci- 
» toycn Lanjuinais Tient de déployer Fenergie , profondément affligés 
» de ratteînte que des factieux se sont permis de porter à sa liberté ; 
» oonTaîncus que son arrestation n^est que Feffet de la rage des anar- 
» étûalUtBf dont ses talens et sa fermeté déconcertaient lès projets liber- 
» tkides : 

» Arrêtent àPonanimité, de témoigner à ce digne représentant, Tintérét 
» ine xprim able que ses commettans et tous les vrais amis de la république 



ïianjuinais , après la journée du d juitt , ne déses- 
péra point de la patrie' : convaincu , comme Péfôit 
généralement tout ce qu'il y avait en France d'hotoi- 
mes éclairés , que la domination des démagogues ne 
pouvait que livter le pays à tous les crimes et k tous 
les désastres , et regardant un grand nombre d'entre 
eux comme des agens du royalisme et de l'étranger , 
il n'hésita pas à faire , du sein de k proscription ^ 
xm dernier appel à ses concitoyens. Il publia un ré-^ 



» prennent h son sort , et Pindignation que lenr oàvse la TÎolenee dont 
-» il est -victime dans ce moment ; 

n Arrêtent cp'nné expédition du présent liu sera adressée , comme un 
n gage dé Pattatihemeni et de la reconnaissance de ses concitorf ens , et 
» qn^nne antre expédition sera renûse à son épouse ; 

» -Ânétent , en outre , cpe le présent arrêté sera inanimé pour être 
» envoyé anx ^tistrîcts et anx muiicipalités dUk-ei-Vilaine et à tons les 
1» antres départemetis. » 

▲ DEBSSlt DB LA TILLE DE SAINT-HALO. 

« Vertaeox et conrageux citoyen ! le peuple entier de la ville de Saint- 
» Malo sVmpresse de yous faire parvenir Fexpression de ses sentimens. 
» 11 a appris avec Findignation la plus profonde Fattentat i^oui que vient 
M de se permettre Faudacieuse et criminelle faction des contre-révolu- 
w tionnaires anarchistes ; mais il a contemplé avec admiration Fattitude 
n sublime que tous avez su garder dans un moment d^oppression qui 
» vous honore. Il n^a pu voir sans tme sorte d^Orguetl qneFun des repré- 
» sentans de son choix , ait eu la gloire de devenir Fohjet de la haine 
2) des conspirateurs. Rassnrea&-YOus , vertueux citoyen , v<fas aves bien 
» mérité de la patrie , mais ne croyez pas qu'elle se borne & vous en 
» adresser Fassurance. Vous avez tout fait pour elle par votre courage et 
» votre énergie : elle fera tout pour vous ^ en vous couvrant de son im- 
» posante et majestueuse protection. Le peuple est debout, il eittems 
» que la lutte des crimes contre la vertu finisse , le moment de la jostice 
» est venu, m 



SUR J.-D. LâNJUINAIS. Sx 

cil ' de l'insurrection et en prédit le» ean8é|uenceft 
jfanestefi dans ces courtes paroles : 

« O PsuHisiens ! voilà ce que les factieux appellent 
» une superbe journée, uae belle insurrection mo^ 
%* raie ^ et moi , je vous dis que c'est le plus horrible 
» attentat- qu'on puisse commettre^ c'est un grand 
». mouvement contre-révolutionnaire ^ c'est la dis- 
1» solution de la convention ; c'^est la mort de la ré-< 
» publique et de la liberté. Il ne suffit pas d'agiter 
» vos chapeaux au bout de vos piques et de vosbayon-^ 
» nettes, et de crier Flue la république! Vos tyrans 
» arrêtent maintenant par centaines vos parens , vos 
» voisins , vos amis ; ils les massacreront demain 
» comme en septembre ; ils vous massacreront ; ils. 
»- vous pifUeront , comme ils se tuent de le dire de^ 
» puis si long-^ems , et vous feront bientôt crier 
il' Hi^ le roi. Vous deviendrez ainsi la risée de l'Eu- 
» rope, le j^ouet des puissances coalisées et des dé- 
» partemens qui s'éveillent enfin. Votre ville su- 
» perbe^ on voudra en faire un désert, et vous 
^ Tanrez mérité par votre faiblesse. Debout, Pari- 
» tiens ! il est encore tems de sauver la liberté ! )) 

lie 3 juin, Lanj^uinais provoqua son jugement 
par ane lettre adressée à la convention ; mais voyant 
«nsaite les mesures de terreur que le parti dominant 
eQinmençaitkprendre,et nepouvantplus exposer uti- 
lement sa vie , il trompa la surveillance de ses gardes 
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et quitta Paris. Pea de tems avant son arrestation ^ 
il avait eu le bonheur de rendre quelques service^ 
à un de ses .compatriotes , M. le marquis de Chateau- 
giron , qui , arrivant, de Prusse avec son fils , avait 
failli être poursuivi çt traité comme émigré. M. de 
Chateaugiron lui témoigna sa reconnaissance , en lui 
procurant des moyens d'évasion, sans le secours des- 
quels il eût probablement péri comme ses infortunés 
collègues. Le 23 juin, Tabbé Baron , précepteur de 
M. de Chateaugiron fils , vint chez Lanjuinai», qui 
demeurait dans un hôtel garni rue SaintTNicaise , 
et sortit après une courte visite; Lanjuinais, fei- 
gnant de le reconduire , sortit après lui : le gen- 
darme de garde le voyant nu-tête et en costume de 
chambre, ne conçut aucun spupçon.^ A quelques pas 
de rhôtel , Tàbbé Baron le fit monter dans une voi- 
ture disposée à ce dessein , qui les conduisit à la cam- 
pagne de M. de Chateaugiron , au Marais , près 
Ârgenteuil. Lanjuinais y resta deux jours , pendant 
lesquels il se procura .un passeport par Tentremise 
de M. Chevallier, officier municipal de cette ville ; 
craignant de ^compromettre M. Chevallier, il voulut 
que ce passeport luî fut délivré sous la désignation 
de Jean Denys , écrwain, noms et qualité qui ne 
contenaient , comme on le voit , aucune énonciation 
mensongère. Muni de cette pièce, U partit avec 
M. Sénau , secrétaire de M. de Chateaugiron^ et 
avec son xalet-de-chambre appelé Chasot , qui , con- 
naissant le pays , servait de guide. Après deux jourr 



_i 
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d^une marche' dangereuse et pénible, il arriva à 
Pacy, où il prit une voiture pour aller à*Caen. Plu- 
sieurs de ses collègues de proscription y étaient déj^ 
6t organisaient la' force départementale» Lanjuinais 
ne prit point de part à leurs raouvemens , et après 
s'être arrêté vingt-quatre heures à Caen pour se re- 
poser des fatigues de la route , il se rendit à Rennes, 
cil il fut reçu , au milieu d'acclamations générales , 
par M; Duplessis-Grénédan. ' y. maire de la ville , et 
par les autorités constituées. Ce triomphe devait être 
de courte durée \ il en profita pour publier, sous le 
titre ironique : Dernier crime de Lanjuinais, une 
brochure où il dénonçait aux assemblées primaires 
la constitution anarchique rédigée par Hérault-Sé- 
chelles , et décrétée par la convention peu de jours 
après rinsurrection du a juin '. 

La mise hors la loi des vingt-deux , les mesures 
de terreur prises par la convention , la soumission 
de Caen , et l'arrivée du représentant Carrier dans 
la ville de Rennes , obligèrent Lanjuinais de son- 
ger à sa sûreté. Il se cacha dans sa propre maison. 
Un petit grenier, à peine assez grand pour conte- 
nir un matelas , une table et quelques livres , lui 
servit de retraite. Ce galetas était éclairé par une 
lucarne à demi-bouchée avec un fagot , et n'avait 
pour issue qu'un trou pratiqué au niveau du sol , et 

I Le même cpi a figuré dans les assemblées législatives de la restau« 
ratioB. 
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causké sons la lapînerie d*tiBe cbanh^ Tmsine. H 
Tecot ft dit-hmt mois eiposé aux intempéries de 
Ta^, n*ay»it poor se chauffisr (ja'un pea de braise 
qii*«i Wb faisait passer de tems en tems ; et poor se 
promeser q«e la «Cambre attenant h sa eadielte , 
oà il se pissait dans les joors on pen tranquilles. 
Donmt cette longne agonie , il dnt son saint au 
deroomeiit sans bornes, an sang fimd et à la pré- 
sence d'eqprit imperturbable de sa femme. Il le àvÊ, 
anssi an courage d'une serrante nommée Julie Poi- 
rier. Cette généreuse fille, prévenue par madame 
Lanjninais qn'ily avait peine de mort dans les vingts 
quatre beures ccmtre toute personne coupable ou 
complice du crime d^auùùr donné asjrle k un con- 
damné révolutionnairement , ne voulut point aban- 
donner ses maîtres, et partagea avec joie leurs dau^ 



Carrier, arrivé à Rennes, fit des recherdbes ac- 
tives contre Lanjninais ; mais elles furent infruc- 
tu^ises. Un nlence morne réglait dans la ville ; 
toutes les âmes étaient plongées dans la doiriaur, et 
pas une porte ne s'ouvrit pour recevoir le procon- 
sul. U n'eut de moyen de signaler sa présence que 
de se promener dans les rues au son du tambour , 
donnant le bras à des prostituées et suivi de qud- 
ques polissons et de quelques bommes déguenillés , 



* LegoaTé , dans son joli poème du Mérite des Femames , « câArtf le 
dcToÀment de M">* Lavjoîiuàs et de JuKe Poirier. 
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qui criaient : Vhe Carrier ! vwe la Convention ! les 
traiilres à la guillotine ! 

Après cette dégoûtante ovation, Carrier partit 
pour Nantes , et envoya à Rennes le général Beysser 
avec mission spéciale de recjhercher Lanjuinais , 
Rervélégan^ etc. , dont les têtes avaient été mises 
à prix. Ce brave officier occupa la ville pendant 
trois semaines avec ses troupes ^ mais pensant qu'un 
militaire ne doit pas jouer le râle d'espion , il ne 
fit aucune recherche particulière , et se borna à en- 
voyer des soldats prendre garnison chez les pro- 
scrits. Beysser, bientât emprisonné comme modéré, 
paya de sa tête cette conduite honorable. 

Avec la loi des suspects la proscription qui avait 
finppé Lanjuinais atteignit toute sa famille : sa mère, 
son frère, sa sœur, sa fille encore enfant, &|rent jetés 
en prison. Tout était perdu si sa femme eût subi le 



même sort. 



Une seule voie de salut restait. La législation d'a- 
lors déclarait le mariage dissous par la prononcia- 
tion d'uiie peine afflictive contre Tun des conjoints; 
et ce divorce , en brisant le lien de parenté, faisait 
cesser la cause de la suspicion légale. Lanjuinais 
détermina sa femme à y recourir, rédigea lui-même 
les pièces préparatoires, et le 12 novembre 1793» 
le divorce fut prononcé. x 

Cet acte adoucit un peu Thumeur soupçonneuse 
dn comité révolutionnaire , et madame Lanjuinais 
conserva sa* liberté. Elle conserva aussi la disposi- 
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tion de ses biens personnels devenus sa seule res- 
source ^ les biens de son mari ayant été confisqués 
et frappés de séquestre. 

La . tourmente révolutionnaiire fut plus affreuse 
à Rennes que dans la plupart des villes de France , 
à cause de la présence continuelle des armées roya- 
listes. Aussi la guillotine y était en permanence, et 
le rebut de la population investi de Tautorité publi- 
que, faisait à chaque instant des visites domicilierez 
accompagnées de toutes les formes acerbes de l'é- 
poque. Le logement des gens de guerre était une 
autre calamité. La maison de madame Lanjuinais en 
était toujours garnie de préférence aux autres , et 
souvent â tel point qu'elle était obligée de se réfu- 
gier dans un grenier. Qu'on juge combien il fallait 
d'adresse xt de fermeté pour ne pas se trahir lors- 
qu'on était dans ses moindres démarches exposé 
sans cesse à une foule de témoins malveillans. 

Si du moins les tourmens de- la proscription se 
fussent bornés là ! Mais il fallait endurer encore l'a- 
bandon de ses amis et de ses parens, et les insukes 
souvent féroces des étrangers. En voici un exemple. 
Un prêtre marié , alors maître de pension , condui-- 
sait souvent ses élèves sous les fenêtres de M™* La»- 
juinais pour faire manœuvrer de petites guillotines^ 
qu'il leur avait distribuées. 

Il est vrai qu'à côté de tant de bassesse on voyait 
quelquefois les actions les plus généreuses. Lorsque 
la disette mettait le comble aux maux de la guerre 
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Civile et de Tanàrchie , madame Lanjuinais^ eut à 
loger un sous-officier du train d'artillerie, qui, plein 
de compassion pour ses souffirances , lui faisait ré- 
mettre tous les jours sa ration de pain. Agissant 
avec une délicatesse au-dessus de son éducation , il 
ne passait à son logement que le tems nécessaire 
au sommeil , de peur de gêner les démarches de 
madame Lanjuinais , dont il paraissait avoir deviné 
le secret. Plusieurs fois aussi il obtint par ses récla- 
mations, le renvoi de nouveaux garnisaires imposés 
à ses bdtes« 

Ainsi s'écoulait le tems de la proscription. Pen^ 
dant sa longue durée , Lanjuinais ne perdit jamais 
sa sérénité. Son sacrifice était fait d'avance *, il ne 
lui eût rien coûté pour Taccomplir. Trouvant dans 

la religion d'abondantes * consolations , il attendait 

• 

avec patience la chute du gouvernement révolution- 
naire qu'il avait prédite dans son discours du 2 juin. 
Enfin,, arriva le 9 thermidor, et comme il n'y 
avait dans la convention persotine qui pût remplacer 
Robespierre , la liberté y reparut. La convention 
écouta les accusations dirigées contre ses procon^ 
suis et eut horreur dô leurs crimes ^ Faction de la 
guillotine se rallentit et les prisons commencèrent à 
s'ouvrir. Lanjuinais se mit à travailler dans sa re- 
traite à faire rendre la liberté à son frère, à sa sœur, 
ë sa mère et à sa fille, et n'y parvint qu'après 
plusieurs mois y par l'entremise du conventionnel 
G)rbel, député du Morbihan, qui leva les difficultés^ 
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élevées par ses collègues 6.... c^ Esnue-Lavallée. 

Il espérait lui-^néme obtenir bientôt la permissioii 
de se montrer , et quittant son greuier, il valait 
souvent auprès de sa femme malade et alitée. Cette 
confiance pensa lui être funeste. Son frère était sorti 
de prison et on Tavait vu sur la place publique. 
Le représentant du peuple B. . . . ayant reçu avis^ (par 
malveillance ou par erreur) que Lanjuinâis lui* 
même était à Rennes^ envoya de suite des soldats 
pour investir sa maison et Tarréter'. Il était dans la 
chambre de sa femme , et causait avec le tthre de 
son collègue I>efermon. On frappe à la porte ;> Julie 
Bk)irier va ouvrir; des gendarmes se présentent , et 
lui font des questions insidieuses pour lui faire 
avouer que son maître est dans la maison. Cette 
brave fille , s'aperçevaût du danger, répond saûs se 
troubler à toutes les interpellations, et se metàcaur- 
ser avec les gendarmes^ espérant qu^ils s^en iront ou 
que sa longue absence éveillera Tinquiétude de ses 
maîtres. En effet, madame Lanjuinâis ne voyant pas 
revenir Julie, fait éacher son mari dans éon dlcove. 
A ce moment les soldats entrent avec un officier à 
leur tête. Madame Lanjuinâis remet avec le plus 
grand sang-froid les clefs des appartemens et des 
meubles , M. Defermon cause avec l'officier , et 
après d'inutiles recherches , Fescouade se retire dé- 
concertée. 

Malheureusement B. ... fit faire les mêmes perqui* 
sitions chez la mère 4^ Lanjuinâis ; elle en fut telle* 
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ment effirayée qu^elle tomba malade ^ et mou^t peu 
de tems après. 

Ea brumaire an in (novembre 1794)9 Lai^ui- 
nais conçut Tespoir d*étre rappelé dan« la conven- 
tion , où beaucoup de députés proscHts étaient déjà 
rentrés. Dans ce but, il adressa à la convention, par 
les mains de son collègue et ami Pénière , une péti- 
tion oii il demandait dés juges. Cet écrit V n'était 
point une humble supplication^ mais la .plainte élo- 
qu^Qite et fière de la vertu outragée. Voici comn»e il 
s'ejLprimait , après avoir répondu aux calomnies ri- 
dicules dé ses oppresseurs. 

« Ce ne sont la qae les vains prétextes de la per<- 
» sQcution que j'endure. Mes véritables cfimes, vous 
«t m^avez vu les commettre au grand joui*' de votre 
» assemblée ^ et vous y avez applaudi. C'est que ré- 
» publicain sincère, zélé patriote , esclave' de mon 
» devoir, inflexible dans la voie de la justice, bien 
» sur qu^on ne se propose pas de mener à la liberté 
» par dés embastillemens , à Fégalité par le pillage , 
».à la république par le despotisme et Tanarchie , 
» par la terreur et les massacres, j'ai qA^el^uefois 
». mis à mt devant vous les tyrans de mon pays ; 
» c'est cfue j'ai poursuivi leur châtiment souS' les 
» yeux mêmes de leurs septembriseurs et des vils 
» stipendiés qu'ils envoyaient vous insulter, vous 
» menacer dans les tribunes et à votre barre; c'est 
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ïianjuinais , après la journée du d juib , ne déses- 
péra point de la patrie' : convaincu , comme Péfôit 
généralement tout ce qu'il y avait en France d'hotn- 
mes éclairés, que la domination des démagogues ne 
pouvait que livt^r le pays à tous les crimes et k t^ùs 
les désastres , et regardant un grand nombre d'entre 
^ux comme des agens du royalisme et de Tétranger, 
il n'hésita pas à faire , du sein de la proscription j 
xm dernier appel à ses ccmcitoyens. U publia un ré-^ 

* t • 

» prennent 3i son sort , et PinJUgnation que lenr oaase la TÎolencsfr dont 
M il est victime dans ce moment ; 

» Arrêtent cp'nné expédition du prient liu sera adressée , comme un 
n gage âé Fattatïhemèiii et de la reconnaissance de ses conciitoj'eiB , et 
» qa^nne antre expédition sera remise à son épouse ; 

» Jinrétent , en outre , qae le présent arrêté sera impripaé ponr être 
» envoyé aux districts et aux monicipalitâ dUle-et-Vilaine et à tons les 
1» autres di^^artemetia. » 

ADEB8S1B DE LA VILLE DE SA IN T-|EAL0. 

« Vertaeox et courageux citoyen ! le peuple entier de k ville de Saînt- 
» Malo s'empresse de vous faire parvenir Fexpression de ses sentimens. 
)> U a appris avec l'indignation la plus profonde Tattentat lAouî que vient 
» de se permettre l'audacieuse et criminelle faction des contre-révolu- 
» tionnaires anarchistes ; mais il a contemplé avec admiration l'attitude 
» sublime que vous avez su garder dans un moment d'oppression qui 
» vous honore* H n'a pu voir sans tme sorte d'orgueil que l'un ilet rêpré- 
» sentans de son choix y ait eu la gloire de devemr l'objet de la ftaine 
2> des conspirateurs. Rassnreai-vous , vertueux citoyen , vtfns avez .Mett 
» mérité de la patrie , mais ne croyez pas qu'elle se borne & vous en 
» adresser l'assurance. Vous avez tout fait pour elle par votre courage et 
» votre énergie : elle fera tout pour vous ^ en vous couvrant de «tai im* 
» posante et majestueuse protection. Le peuple est debout , il eét' teins 
» que la lutte des crimes contre la vertu finisse , le moment de k justice 
» est venu, m 
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cit ' àe l'insurrection et en prédit le» canséquencea. 
fimestes dans ces courtes paroles : 

« O PsuHisiens ! voilà ce que les factieux appellent 
» une superbe journée, ime belle insurrection mo^ 
% raie 5 et moi , je vous dis que c'est le plus horrible 
n attentat- qu'on puisse commettre ; c'est un grand 
». mouvement contre-révolutionnaire ^ c'est la dis- 
1» solution de la convention ^ c'^est la mort de la ré-* 
» publique et de la liberté. Il ne suffit pas d'agiter 
» vos chapeaux au bout de vos piques et de vosbayon- 
» nettes, et de crier Fîue la république l Vos tyrans 
» arrêtent maintenant par centaines vos parens , vos 
» voisins , vos amis \ ils les massacreront demain 
» comme en septembre ; ils vous massacreront ; ils. 
» TOUS pilleront , comme ils se tuent de le dire de^ 
» puis si long-tems , et vous feront bientôt crier 
ii^ Fîi^ le roi. Vous deviendrez ainsi la risée de l'Eu- 
» Tope, le jouet des puissances coalisées et des dé- 
» pertemens qai s'éveillent enfin. Votre ville su- 
» perfae^ on voudra en faire un désert, et vous 
IP^ Tanrez mérité par votre faiblesse. Debout, Pari* 
» siens ! il est encore tems de sauver la liberté ! )) 

lie 3 juin, Lanjuinais provoqua son jugement 
pv une lettre adressée à la convention ; mais voyant 
«nsaite les mesures de terreur que le parti dominant 
cûfomençaità prendre, et ne pouvant plus exposer uti- 
kment sa vie , il trompa la surveillance de ses gardes 
« 
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Il y fut accueilli avec enthousiasme par ses collè- 
gues. Ses amis, et un grand nombre de citoyens de 
toutes les classes , vinrent le voir et le féliciter •, et il 

■ 

reçut, comme au jour de sa proscription , des adres- 
ses de toutes les parties de la France. 

Le 1 1 floréal , il reparut à cette tribune qu'il n'a- 
vait pas occupée depuis sa lutte héroïque du 2 juin. 
L'assemblée , émue par le souvenir de cette jour- 
née^ le salua des plus vifs applaudissemens. a C'est 
)) avec la sensibilité la plus profonde, dit* il alors, 
)) que je reçois un accueil aussi flatteur ; mais nous 
» ne devons nous occuper que de la chose publique. 
» Pour moi, j'ai tout oublié ; je ne me souviens que 
» de mon devoir •, je n'ai plus d'autre sentiment que 
)) le zèle ardent avec lequel j'ai toujours su défendre 
» la liberté. » 

Il ne tarda pas à donner une preuve de sa sincé- 
rité. Le parti jacobin , efirayé de la marche rétro- 
grade de la révolution , avait , au la germipal , fait 
une tentative hardie pour asservir de nouveau la 
convention. Irrité plus que découragé par sa défaite, 
il reparut en armes le i" prairial, mit en fuite la 
garde de la convention , pénétra de vive force dans 
l'assemblée , et secondé par quelques montagnards, 
fit décréter , malgré la noble résistance du président 
Boissy-Danglas , toutes les mesures qui pouvaient 
remettre le pouvoir dans ses mains. Mais^à ce mo-- 
ment, les bataillons des sections dévouées au parti 
modéré de la convention chargèrent les insurgés, 
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et après un combat opiniâtre dans la salle même des 
séances, les mirent en déroute. 

La convention renvoya les chefs des rebelles de- 
vant une commission militaire. Parmi eux se trou-^ 
vaient plusieurs députés montagnards 5 Lesage 
d'Eure-et-Loire proposa de les excepter du décret et 
de les faire juger par les tribunaux ordinaires. Lan^ 
juinais , qui avait été injurié et menacé plusieurs 
fois dans la séance du i^' prairial , /et qui n'avait dû 
son salut qu'à la bravoure de son ami Kervélégan , 
Lanjuinais soutint avec chaleur la proposition de 
Lesage , toute favorable aux ^ii^cusés , et demanda 
justice pour eux ' comme il l'avait demandée pour 
Louis XVI , et comme plus tard il devait la demander 
pour le maréchal Ney. Dans cette occasion , comme 
dans les deux autres , ses efforts furent infruc- 
tueux. 

S'il pardonnait à ses ennemis , il ne pouvait ce- 
pendant songer sans horreur, aux crimes qui avaient 
souillé la révolution *, et après avoir fait d'inutiles 
tentatives pour les prévenir, il regardait comme un 
devoir sacré de travailler à leur réparation. Cette 
pensée le dirigea constamment, soit dans ses dis- 
cours à la tribune, soit dans ses travaux comme 
membre du comité de législation et de la commission 
des onze (comité de constitution). 

Dès le 1 8 floréal de l'an lU , il demanda avec 

• yoy, tom. I*', 11* xiii. 
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chaleur, la restitution des biens confisqués sur les 
condamnés révolutionnairement, soutenant quMnno- 
cens où coupables , ils n^avaient pas été jugés , mais 
assassinés. Sa motion, appuyée par Boissy-Danglas, 
fut adoptée. 

Après avoir plaidé la cause des condamnés révo- 
lutionnairement; il demanda l'abrogation des lois qui 
frappaient les parens d'émigrés '. Il comprenait la 
justice des lois contre les émigrés^ mais il ne pou- 
vait souffrir que Ton confondît les innocens avec les 
coupables. 

Lors des troubles #uscités dans la Provence par 
les hommes qui avaient livré Toulon aux Anglais 
en 1793, et qui rentrés en France, y conspiraient 
de nouveau, Fréron proposa d'annuler les certifi- 
cats de résidence de tous les individus qui s'étaient 
enfermés à Toulon. Lanjuinais , tout en reconnais- 
sant la nécessité de prendne des mesures contre les 
rebelles , s'opposa à la proposition de Fréron , en 
faisant observer que l'annulation des certificats de 
résidence faisait réputer émigrés tous ceux qu'elle 
atteignait ^ et par cela même emportait peine de mort 
dans les vingt^quatre heures. Le côté gauche mur- 
mura ; mais la proposition ne fut pas adoptée. 

Dans beaucoup d'aut)*es circonstances , il professa 
les mêmes principes de justice et d'humanité à l'égard 
des émigrés et à l'égard des prêtres déportés , dont 

' P'oy. lom. I*% n» xr , n« xvi et n° xtii. 
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un grand nombre furent , par 8es soins , rayés des 
listes fatales. 

Un autre objet méritia aussi sou attention. La fer- 
meture des éaifices destinés au culte était , dans une 
grande partie de la France , une caus% de troubles 
sans cesse renaissans^ il fit sentir à ses collègues 
qu^en restituant aux cérémonies les édifices qui leur 
étaient indispensables , ils se concilieraient des po- 
pulations nombreuses et donneraient de la stabilité 
à la république : il fut en conséquence chargé , par 
les comités de salut public , de sûreté générale et de 
législation , de présenter un projet que rassemblée 
adopta ' . 

Cette conduite de Lanjuinçiis le compromettait au- 
près des montagnards , qui le traitaient de royaliste, 
et auprès des thermidoriens , qui voulaient bien 
modifier la législation révolutionnaire, mais gra- 
duellement et sans secousse. Tout en rendant hom- 
mage aux vertus de leur collègue , ces derniers crai- 
gnaient que Tapplication immédiate de ses principes 
de justice absolue, ne donnât trop de puissance aux 
royalistes , qui , depuis les dernières défaites du 
parti démocratique , commençaient à lever une tête 
menaçante. Sincèrement attaché à la république, 
Lanjuinais ne croyait pas alors que le royalisme eut 
un parti puissant , et il prenait les mouvemens des 
sections de Paris pour une effervescence causée 

' yojr. tom. I«', n« XIV. 
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par la persévérance de la convention dans le régime 
dictatorial ^ aussi tous ses efforts tendaient-ils au 
prompt rétablissement d'un gouvernement légal et 
régulier : sa fermeté à suivre cette voie Texposa 
bientôt à des* attaques directes. 

La convention « après avoir voté la constitution 
directoriale, avait cru nécessaire d'empêcher les 
royalistes d'envahir la législature nouvelle par les 
élections , et avait rendu le décret du 5 fructidor, 
qui obligeait les électeurs de prendre , dans le sein 
de la convention , les deux tiers des nouveaux dé- 
putés. Ce décret mécontenta les sections de Paris, 
et irrita au dernier point les meneurs royalistes , 
qui se voyaient enlever un puissant moyen de con- 
tre-révolution. Ils résolurent de s'opposer par la 
force à l'exécution du décret , et le i3 vendémiaire , 
quarante mille sectionnaires se mirent en marche' 
pour assiéger la convention. 

L'assemblée n'avait à sa disposition que quelques 
milliers de soldats. Pour les renforcer, elle donna 
des armes aux anciens terroristes désarmés depuis 
les journées de prairial. Lanjuinais y qui se souve- 
nait de leurs excès , et qui craignait que la con- 
vention ne retombât sous leur influence , s'opposa à 
cette mesure , qui fut néanmoins décrétée. Le même 
jour, espérant prévenir l'effusion du sang, il appuya 
une proposition de Gamou ayant pour objet de par- 
lementer avec les sectionnaires avant de leur livrer 
bataille ^ ses observations furent couvertes par des 
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murmures , et la proposition de Gàmou fut rejetée.. 
Oa sait que les deux armées en yinrént aux mains 
et que la convention triompha des royalistes ^ comme 
aux journées de prairial elle avait vaincu les jacobins^ 

Peu de jours après , Tallien vint à la tribune ac- 
cuser Boissy-Dauglas , Lanjuinais et deux autres 
députés d'avoir été les complices des royalistes dans 
la conspiration du x3 vendémiaire. Cette accusa- 
tion était si ridicule , que Lanjuinais ne prit seu- 
lement pas la parole pour la repous^r, et que pas 
une voix dans l'assemblée ne Tappuya. Il fut dé- 
fendu spontanément par Louvet , Syeyes et Legendt*e 
même , ce boucher qui , le 2 juin 1798 , avait me- 
nacé de l'assommer. 

Si Lanjuinais était en butte ^ux traits de quelques 
anciens terroristes , il jouissait , comme on le voit , 
de Pestime de ses collègues , et au dehors il recevait 
les marques les moins équivoques de la vénération, 
publique. Malgré ses habitudes austères et son goût 
pour la i*etraite , il était recherché par ce qu'il y 
avait de plus distingué dans la société du tems , et 
entre autres par M°** de Staël et M"* Beauharnais ', 
qui n'était pas encore M"** Bonaparte. Nos généraux 
les plus célèbres, Hoche et Moreau, étaient ses 
amis ', et lorsqu^après l'acceptation de la çonatitu- 

' F'ojr, tom. V, n» xxyiit t 

* Vof* tom 1*', n*' xxTiii. Moreau , étacliant en droit k Reunes , avait 
en des relations avec Lanjuinais avant la rëvolution. Sa liaison avec Hoche 
avait commenoc aux conférences de Lamabilaic. 
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ti6ii directoriale % on procéda à la nomioation des 
(léputés aux nouvelles législatures , il fut élu par 
&oixantertrei2:e départemens , et dans presque tous 
Iç premier de la liste. 

Appelé par le sort au conseil des Anciens , . il s'op- 
posa avec force aux lois d'exception et à toutes les 
mesures inconstitutionnelles. Il était convaincu que 
la stricte exécution des lois , était le seul moyen de 
sauver la patrie , dés factions qui se disputaient le 
pouvoir ; et qimpd , pour justifier une mesure extra- 
ordinaire , pn invoquait les malheurs des teins et les 
dangers du pays : « C'est avec de iels mots , répon- 
» dit-il , qu'on nous a écrasés §ous le poids de la 
» tyrannie décemvirale. Les considérations de cir- 
)» constances et de dangers composent ce qu'on ap- 

* 

» pelle la politique : la vraie politique consiste à 
» respecter les droits du peuple. » (Discours du ^4 
frimaire an IJ^*) 

Ses fonctions législatives cessèrent le i^** prairial 
an y ( 20 mai 1797) 9 et il retourna à Rennes, sa 
ville natale. Lés opinions y étaient bien cbangées» 
Les royalistes dominaient partout ^ les émigrés ren- 
trés et les chouans pacifiés, avaient presque tous 

' (( L^on vit proposer en 1 796 un plan de constitution républicaine > 
» beaucoup plus raisonnable et mieux combiné que la monarchie dëcré- 
» tée par rassemblée constituante en 1791. Boissy-d^Anglas , Daunou et 
» Lanjuinais , noms qu^on retrouve toujours quand un rayon de liberté 
faillit sur la France , étaieqt membres du comité de constitution. i> 
( Considérations sur la Révolution JF'rançaise , par M"** de Staèl 
lom. U , pag. a5a. ) 
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ogiiseryé de grand$ bieus , et s'étaient etn parés des 
assemblées primaires , par eux-mêmes, et par le bas 
people dont ils disposaient au moyen des prêtres ; 
la bourgeoisie, si énergique au commencement de 
la révolution, avait presque entièrement disparu, dé- 
cimée par. la guillotine , ou enrôlée sous le drapeau 
républicain. Aussi les élections de Tan Y furent à 
Rennes encore plus que dans k reste de la France , 
des élections royalistes , et Lanjuinais, rendu à la 
vie privée, reprit ses occupations fawrites. 

Les facultés de droit comme toutes les corpora- 
tions étaient détruites. Â la vérité la convention avait 
créé en Tan III des écoles centrales , auxquelles elle 
avait attaché un cours de législation , mais Tétude 
du. droit était presque abandonnée , et c'étaient des 
publicistes plutcit que des jurisconsultes qui étaient 
chargés du cqurs de législation. Laiijuinais, nommé 
professeur à Técole de Rennes, imprima à cet ensei- 
gnement ime direction grande et utile. Il divisa son 
cours en trois années , dans lesquelles il enseigna le 
droit liiaturel sous le nom de théorie des droits et des 
4evoirs , le droit constitutionnel français , le droit 
eriminçl | les règles de Torganisation et de la com- 
pétence des tribunaux et le droit civil , et enfin la 
.procédure civile. 

Il était le seul professeur en France qui eût ainsi 
organisé sur un plan complet renseignement du 
droit \ sa marche , une fois connue , fut adoptée dans 
un grand nombre d'écoles. Malgré ses grands talens, 
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868 cours furent d'abord peu suivis. Là population 
aisée de Rennes se composait principalement à cette 
époque des familles nobles et de quelques familles 
bourgeoises qui leur étaient attachées. Devenues in- 
solentes , par le fol espoir qu'elles nourrissaient de 
voir bientôt Tancien régime et leurs privilèges ré- 
tablis , elles payaient par de basses calomnies les 
services que LanjuiuSiis leur avait rendus , et le trai- 
tant de révolutionnaire, elles interdisaient ses cours 
à leurs enfans , surtout le cours de droit constitu- 
tionnel. Il eut alors pour disciple assidu et ensuite 
pour ami le célèbre jurisconsulte Carré. 

■ A la même époque , la chaire de Grammaire gé-- 
nérale était vacante à l'école centrale de Rennes, et 
personne ne se présentait pour la remplir. Quoique 
surchargé par les affaires de son cabinet , et par ses 
cours de droit \ il ne voulut pas laisser manquer un 
enseignement qu'il regardait comme indispensable 
à l'éducation libérale. Il s'en chargea donc bénévo- 
lement et y porta l'esprit régénérateur qui dis- 
tinguait ses autres cours. Ses cahiers rédigés avec 
beaucoup de soin , forment un ouvrage complet resté 
inédit. Il se divise en trois parties : la première est 
une introduction philosophique à l'étude des lan- 
gues ', la seconde traite de leurs formes en général ^ 
la troisième ^ sous le nom de logique , considère les 
langues comme des instrumens d'analyse qui entra-- 
vent ou facilitent les opérations de l'intelligence en 
raison directe de leurs défauts ou de leurs perfections. 
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Au milieu de tant d'occupation» exigeantes et de 
veilles laborieuses , Lanjuinais trouvait encore quel- 
ques moinens à consacrer à la défense du pays et 
de la liberté. Témoin des intrigues royalistes , il les 
dénonçait souvent dans^ Journal de V Ouest y et y 
publiait des réfutations de leurs doctrines ' Mais il 
pensait qu'on ne devait employer contre ces ennemis 
de la France que les moyens légaux , et il voyait du 
même œil les conspirations contre- révolutionnaires 
et le» coups-d'état républicains. Aussi désapprouva- 
t-îl ouvertement la révolution du 1 8 fructidor , et 
la réaction démagogique qui en fut la conséquence. 

Le i" vendémiaire an VI , jour de la Fête d^la 
République, il fut invité à un dîner donné à Remes 
par deux mille citoyens ; on le pria d'y porter un 
toast au 1 8 fructidor , il s'y refusa et dit seulement : 
« A la liberté ! puisse-t-elle , fondée sur les impé- 
» rissables droits et sur les saints devoirs de l'homme 
» et du citoyen , s'éterniser parmi les Français. )> 

La catastrophe du 1 8 fructidor ébranlant la con- 
stitution directoriale, prépara la révolution militaire 
du i8 brumaire (1799), qui mit Bonaparte à la 
tête du gouvernement. Dès l'année suivante, Lan- 
juinais fut présenté au sénat par le corps législatif 5 
sa candidature fut vivement appuyée par les députés 
de Bretagne , et par le célèbre Volney , qui était 
alors dans les bonnes grâces du premier consul. 
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M""" Bonaparte elle-même , pour asi^urer sa nomi- 
nation, fit retirer M. d^Arcet, à qui elle avMt promis 
son appui, et le 22 mars 1800 Lanjuinais fut élu 
par le sénat. 

Il s'y distingua par la courageuse indépendance 
de ses opinions. Ainsi , il s opposa aux proscriptions 
dirigées s^-rla-fois contre les démocrates et les émigrés 
après TafiSsiire de la machine infernale. En i8oa , il 
combattit avec énergie l'élévation de Bonaparte au 
consulat à vie , et en 1 8o4 , son élévation à l'empire. 
Mais ensuite, se voyant au milieu d'hommes tout dé- 
voués au chef du gouvernement et dans une assem- 
blée dont les séances étaient secrètes , il renonça à 
d^discussions nécessairement infructueuses, et se 
contenta de protester par son* vote , contre les me- 
sures despotiques toujours sanctionnées par le sénat. 
Sa fermeté déplaisait, aussi il était souvent menacé 
de Yincennes , et n'avait aucune part dans les fa- 
veurs de cour, il fut cependant nommé en 1802 
commandant de la Légion-d'Honneur, et en 1808 
comte de l'empire ' < Mais on sait que pour réhabi- 
liter ces débris féodaux, Bonaparte les donna au sé- 
nat en masse et non pas individuellement. Au reste, 
Lanjuinais , pénétré des sentimens de l'humilité 
chrétienne , n'attachait aucune importance à ces dis- 

' Il prit pour devise de ses armoiries la règle de ses actions : Dieu et 
les Lois , et pour insignes de son écusson une croix , emblème de la reli- 
gion , un lion tenant un frein et une balance , emblème de la force gou- 
vernant par la justice ; enfin , trois mains , emblème du travail. 
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tinctioDs, et n'en faisait usage que pour éviter le 
reproche d'un rigorisme aflfeclé ' . 

Le sénat donnait peu d'occupation à ses membres , il 
y avait loin41e ses séances rares et courtes, aux séances 
si remplies de la convention, qui plus d'une fois 
avaient duré une semaine entière sans désemparer. 
Lanjuinais , qui ne pouvait plus , à cause de ses 
nouvelles fonctions , exercer la profession d'avocat, 
trouva prompt ement un aliment à son immense ac- 
tivité. A son arrivée à Paris , les écoles étaient sup- 
primées et l'enseignement du droit n'avait plus d'in- 
terprètes dans la capitale. Sentant vivement cette 
lacune, il se réunit à plusieurs savans jurisconsultes : 
Target, Portalis, Malleville , etc.', et fonda avec 
eux, sous le nom d'Académie de Législation, une 
école libre , qui ne tarda pas à s'illustrer par les ta- 
lens des maîtres et les brillans essais des élèves. 
Le succès des plans donnés par Lanjuinais à l'É- 
cole Centrale de Rennes , le fit charger des pro- 
grammes d^enseigement de la nouvelle académie. 
Sur sa demande , le nombre des chaires fut porté de 
cinq k dix , puis à quatorze , et toutes les branches 
de la science du droit furent enseignées. 
Il fit plus, il prit une part directe à l'œuvre , en 



' n imprimait en i8ai : k II serait peu raisonuable de critiquer la 
>• cooftitution de 1 791 , parce cpi^elle ne tolérait point cette noblesse no- 
» minale et de caprice royal , qui s^agite encore pour dominer par des 
w privilèges. » ( f^ues politiques sur les changemens h faire a la 
constitution tf Espagne. ) 
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se chargeant de la chaire de droit romain. Ses le- 
çons, quoiques faites en latin , étaient recherchées 
par une foule d^auditeurs , attirés à-la-fois par la 
science et par la tendre affection du professeur. 
M. Dupin aine , si connu par ses succès au barreau 
et à la tribune , les suivit , et y commença des rela- 
tions précieuses au maître et au disciple. 

La création des écoles de droit en 18049 ^^ ï'^* 
bligation pour les juristes d'y prendre leurs degrés, 
entraînèrent la chute de T Académie de Législation. 
Mais elle ne fut pas remplacée , et le public vit à 
regret que l'empereur, dans son aversion pour les 
idéologues, exclût des nouvelles écoles les chaires 
philosophiques , et bornât les études aux connais- 
sances les plus indispensables aux praticiens. 

Lanjuinais, mu par ses croyances religieuses, 
avait toujours nourri le désir d'étudier les théogo- 
nies orientales, pour y chercher de nouvelles preuves 
de la vérité des traditions bibliques. Il profita du 
reste de ses loisirs pour se jeter dans cette carrière. 
Il avait alors cinquante ans. C'était une entreprise 
dont la pensée seule eut effrayé tout homme de son 
âge^ mais aucun obstacle n'arrêtait son ardeur, qui 
avait ^sesoin de se déployer dans l'étude , depuis que 
les affaires publiques ne lui offraient plus qu'un 
champ stérile. En peu de tems, et sans le secours 
d'aucun maître , il apprit l'anglais et l'allemand , 
afin de pouvoir lire les nombreux et savans ouvrages 
écrits dans ces deux langues sur les dialectes orien- 
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taux. Il resserra ses relations avec Volney , qui sui- 
vait la même carrière, mais dans un but tout opposé, 
et il se lia avec Anquetil-Duperron , Langlès , Mil^ 
lin, Sylvestre de Sacy. Aidé d'abord de leurs con- 
seils , il s'associa bientôt à leurs travaux en publiant, 
dans le Magasin encyclopédique de Millin et dans le 
Moniteur^ un grand nombre de notices relatives aux 
langues, aux mœurs et aux religions de l'Asie. Dans 
le même tems,.il était membre de l'académie celti- 
que, et enrichissait les mémoires de cette société 
par des rçcherches intéressantes d'archéologie et 
d'histoire. U ne tarda pas^à recueillir 1© prix de 
tant d'èflbrts. Son nom illustre dans les annales de la 
jurisp^rudence et de la politique le devint aussi dans 
celles de la science, et en 1808 il alla s'asseoir à 
l'Institut parmi les savans dont s'enorgueillissait la 
France. 

Ainsi s'écoulèrent, pour Lanjuinais, les années 
glorieuses de l'empire? Peu ébloui de leur éclat , il 
vit avec inquiétude commencer la guerre de 1^812 , 
dont il pressentait la désastreuse issue. Lorsque Pa- 
ris fut investi par les alliés , il se réunit avec Gré-^ 
groire Lambreclits et quelques autres sénateurs, pour 
aviser à des moyens de salut public. Le sénat cédant 
à l'impulsion qu'il reçut d'eux , prononça la dé- 
chéance de l'empereur , et nomma le gouvernement 
provisoire. L'on sait que, trahissant la confiance de 
ses commettans , ce gouvernement livra la France 
sans condition au bon plaisir de ses anciens maîtres. 
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Tons les souvenirs de rancienne moiïarchié se 
réveillèrent alors , et nne politique iniM^sée dirigea 
les affaires. Lanjuinais prévoyant les consJSqînencés 
d'un tel aveuglement, n'hésita point à s'efi'otririr à 
M. le comte d'Artois. Il fut écouté avec bienveil- 
lance, niais ses avis ne prévalurent pas. 

Nommé pair le 4 juin i8i4 ) il parut à la tribune 
nouvelle, pour défendre les droits de la libeité et 
de la justice. Il y combattit surtout la loi dfe denéftfè 
du 21 octobre i8i4> et la pit>position du maréchal 
Macdonald , relative à Tindemnité des émigrés ' . Il 
dit en cette dernière occasion , qiie Tétat ne devait 
point établir des classes d'infortunes privilégiées , 
surtout au profit d'hommes qui possédaient encOTè 
les plus grands biens du pays, et qui, après s'être 
enrichis des faveurs de l'empire , oecupaiênt déjk 
tous les postes éminens de la monarchie. Faisant 
toutefois la part des circonstances, il ne s'opposait 
point à ce que des secours fussent accordés aux per- 
sonnes réellement indigentes. 

La marche à-la-fois despotique et contre-révolu-^ 
jtionnaire des ministrêé de ïiOuisXYIII, ayaht ramené 
Bonaparte en France y en mars 1 8 1 5 , Lanjuinais' se 
retira à la campagne , et refusa de prêter les nou- 
veaux sermens qu'on lui demandait en qualité de 
membre de l'Institut et de commandant de la Lé- 
gion-d'Honneur. L'un des premiers proi^ocafeurs du 
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décret de déchéance, ne fut point replacé à la cham- 
bre des pairs impériale , mai« il fut nommé à celle 
des représentans par la ville de Paris et par le dé- 
partement de Seine-et-Marne. Il voulait: refuser cette 
double élection; il avait même écrit sa démission , 
lorsqu'une foule de députés vinrent le presser de ne 
pas abandonne^ la patt*ie au moment du danger. Il 
céda à ce vœu , et se rendit à la chambre. 

L^empereur voulait faire nommer au fauteuil l'un 
des quatre présidens de comité du conseil d'état, et 
de grands efforts furent dirigés dans ce but, mais 
sans le moindre succès. 

Au premier tour de scrutin, Lanjuinais eut 189 
sufl^ges , et Merlin , le candidat de Tempereur, 49* 
Les ministres , les cbnseilliers d'état et les hommes 
dévoués au gouvernement, espérant empêcher la 
nomination de Lanjuinais , répandirent le bruit que 
l'empereur de l'accepterait pas. 

Leur attente fut trompée ^ toutes les voix dissi- 
dentes se reportèrent sur lui , et il fut proclamé au 
milieu des applaudissemens. Dans cette circon- 
stance, Napoléon tint un conseil d'état. Il ne manqua 
point de flatteurs pour le porter à refuser sa sanc- 
tion : Regnault de Saint-Jean-d'Angely et l'aus- 
tère Carnot lui représentèrent le danger de cette 
mesure. Carnot, en particulier, pénétré d'estime 
pour Lanjuinais, et répondant de sa loyauté , obtint, 
malgré une forte répugnance , le consentement de 

Napoléon. Cependant l'empereur balançait encore , 
i. 5 
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et y0|ilait faire dépendre son approbation des ré- 
ponses que le président éhi ferait à certaines ques- 
tions ; yoici leur entretien : 

u NipoLioM : Eh bien ! monsieur, il ne. s'agit plus 
» di^ tergiverser , il faut répondra à i»es questions. 

» LAjyjinsrÀis : Sire, avec la rapidité de Téclair, 
)) car je ne compp^ point avec ma conscieiM^. 

» NAPoi^éoN : Ête«-Tou3 à moi ? 

» LAKJunifAis ; J& n'ai jamais été à pQrspan<ç ) je 
ït n^ai apparteau qu'à mon devoir- 

» Napoléon ; Vous éluder. Me servirez-vou^ ? 

» Lanjuinais : Oui, Sire , dajisla ligne du devoir, 
)> vous avez la visibilité, 

» Napoli^on : Mais , me halssez^vous ? 

M Lan JuiNAis : J'ai eu le bonheur de né haïr ja- 
)» mais personne , d'être bieavèiUant et bienfaisant 
» quand je l'ai pu, même envers ceux qui m'ont fait 
» tuable à vue pendant dix-huit mois ' . )» . 

A ces mots Napoléon tend les bras au président 
élu et l'embrasse. Il envoie ensuite Régnault de 
Saint-Jeanrd'Ângely , porter à la chambre son ac- 
ceptation. 

Le rôle passif de président l'empêcha de particir 
per, autrement que par son vote , aux délibérations 
nobles et sages qui ont mérité à la chambre des re- 
présentans la reconnaissance des amis de la liberté 



' Latguinais a souvent donné des secours h des conventionnels qui 
avaient demandé et voté avec le plus d''acharnement sa mise hors la loi. 
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et du pays. Il prit seulement, part à la discussion de 
Tadres^ , où il fit substituer le mot de héros à cel^i 
de grand homme , çn faisant observer naïvement , 
que réimpression de grand homme svippQsaif des ver- 
tus dont celle de fféjxis pouvait pluifr aisément ^e 
passer. 

Dans la nuitdu 2 1 juin, il assista au comité spécial, 
tenu auiL Tuileries.,, pour délibérer sur Tabdication 
provoquée , le matin à la chambre , par MM. Jay 
et Lafayette , et il appuyai la base de délibération 
pos^ par ThibCfiudeau , qu'on sacrifierait tout pour 
la patrie ^ excepté fa liberté constitutionnelle et ïinté-^ 
grité du territoire. Ce principe passa à 17 suffrages 
sur 3o. Il appuya aussi la proposition tendant à Tab^ 
dication de l'empereur, faite ensuite par Lafayette , 
et qui ne fut point adoptée. Le lendemain Tempe^ 
reur envoya à la chambre son abdication en fayeur 
de son fils. L'abdication fut acceptée par la chambra. 
Lanjuinais porta le décre-t aux Tuileries ; et sur Tob* 
servatipn derempereur,que cet acte ne mentionnait 
pas son fil0 , il dit avec une fermeté respectueuse : 
« La chambre n'a délibéré que sur le fait précis de 
» Tabdication , je me ferai un devoir de lui rendre 
» compte du vœu de votre majesté pour son fils. » 
Napoléon comprit cette réponse , et dit qu'il recom-? 
mandait son fils à la chambre. Peu de jours après 
les étrangers entrèrent dans Paris , et les portes de 
la chambre furent occupées militairement. Quatre- 
vingts représentans repoussés de leur palais se réu- 
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Birat ao «kiinkâle de leur président , et signèrent 
aiec hn nn procès- Yerbal constatant la Tiolence qui 
Mettait fin à Pezercice de leurs fonctions. 

Looîs JLYUi reoKmta sur le trône, et alors com- 
M c n ça la réaction sanglante de Tancien régime c(m- 
tre la r éio luti on et Tempire. Une noa¥elle chambre 
des dépotés ayant été conToqnée, Lanjninais fut 
par le rm président du collège âectoral de 



n y fut reçu par les antorilés avec les égards dus 
à ses fonctions , et la Tille lui offirit , au poJais de 
rérédié, un k^ement qu*il refusa pour ne point être 
à diarge à ses compatriotes. Biais le parti de la no- 
hiesse témoigna la j^us Tire humeur. L^ordonnanœ 
de sa nomination fut à peine connue , que le rap- 
port en fut demandé au rm par une adresse remplie 
de calomnies grossières et ridicules. Lanjninais 
dédaigna de répondre à une si basse intrigue , et 
Louis XYin n*y Toulut £ûre aucune attention. 

Le complot éthooéj on se rqeta sur d^autres 
moyens, et Lanjninais reçut Taris que les dmnans 
deraient Tattaqu»' en route; il ne partit pas umhus, 
mais en gardant rincc^rnito. Une fois aniTé, il de- 
Tint Tobjet de propos insolens , et plus d*une Ams le 
bas peuple de la Tille fut ameuté sous ses fenêtres 
pour rinsull«r par d^injurieuses Tociferations '. 
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Il ouvrit les séances du collège électoral, le 22 août 

181 5, par un discours plein de convenance et de 

fermeté ' , où il engageait les électeurs à oublier le 

passé , et à confondre désormais leurs vœux pour le 

bien du pays , le maintien de la dynastie et Texécu- 

tion de la Charte. Il terminait par cette phrase : 

« Vous n'élirez que des royalistes constitutionnels , 

» à qui les droits du peuple soient chers autant que 

» ceux du trône *, vous ne choisirez que des patrio- 

» tes , mais de ceux-là seuls qui regardent les inté- 

» rets légitimes du roi comme désormais du moins 

» inséparables des droits de la nation \ que des 

» hommes enfin qui veulent de bonne foi la justice 

» pour tous , régalité de tous devant la loi , et qui 

» sachent embrasser dans leur affection , non pas 

> seulement quelques individus , quelques familles, 
» mais tous leurs concitoyens. » 

Ce discours fut souvent interrompu par les cla- 
meurs des électeurs ultra-royalistes, qui presque 
seuls s'étaient rendus au collège. Fatigué d'attendre 
le silence , Lanjuinais finit par l'imposer, k Mes- 

> sieurs , dit-il , je suis président de ce collège en 
» vertu d'une lettre close du roi ; votre devoir est 
» de m'écouter sans m'interrompre. » Pendant la 
durée des opérations , une foule d'électeurs deman- 
dèrent avec insistance la radiation de la liste électo- 
rale , de M. de Fermon , récemment proscrit par 
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rordonnance du 24 juillet. Lanjuinais ne dëssa de 
répondre : « Je n'en aï pa» le droit, le collège lui-"^ 
» même ne Ta pas; M. de Fermon n'est pas jugé , 
» il n'a donc perdu aucun de ses droits. » 
" Le 25 août, la même prétention fut encore élevée 
après la proclamation des députés. Lanjuinais dit 
alors : « C'est aujourd'hui la fêté du rôi ; je rti'étonne 
)) de ce qu'on ait si mal choisi le jour, pour Faire 
>) une demandé qui n*est propre qu'à exciter du 
» trouble. Allons au contraire prier pour la paix de 
» la France et pour l'union des Français, j'ai le 
V droit de clorrc la session du collège : je déclare 
» qu'elle est cl6se. » 

De retour à Paris , il eut à soutenir de nonvèaux 
combats. Les mesures oppressives et violentes étaient 
à l'ordre dû jour; le sang coulait sous la main des 
bourreaux et sous le poignard des assassins du midi. 
Dans ces affreuses conjonctures , le ministère pré- 
senta un projet de loi concernant les mesures dfe su-- 
reté contre les inculpés d'attentats politiques , par le- 
quel il demandait àtut chambres de suspendre la 
liberté individuelle, et d'autoriser les fonctionnaires 
administratifs à faire emprisonner arbitrairement 
tous les Français , et à les détenir indéfiniment sans 
les faire juger. Ce projet, apporté le 26 octobre à la 
chambre des pairs , réveilla dans l'ame de Lanjui- 
nais cette profonde indignation qui l'avait agitée au 
tems de la terreur ^ et montant à la tribune , il y im- 
provisa un discours dont l'énergie étonna l'assem-* 
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blée et excita la fureur de «e« adversaires ' . Dd re- 
tenir chez lui, ii dicta son discours, et le fit iaiprimer 
dans la nuit. Plusieurs éditions en furent épùiséeè 
ra{»idement. Mais la loi avait été votée le 2^ , et les 
flatteurs du pouvoir, irrités de la haine générale 
dont elle était frappée, cherchèrent à s'en Venger 
sdr Laàjuinais. Le 3 novembre, lé duc de Saint* 
Aignaii , à qui sa conduite pendant la révolution et 
Pempire aurait dû imposer une grande rés€frve , 
Taccnsa d'avoir , par Timpressidn de son diéceUrs , 
excité au mépris d'une loi votée par la chambi'e , et 
detUahda qu'il fût censuré. En inéme tems , les jour- 
naux miâîstériels l'attaquèrent avec une viHiléiicé 
qui ne s'était déployée à son égard que dans les 
feuilles de Marat et du père DUchéne ; un libélliste 
Alt chargé de répandre contre lui des jpamphlets dé- 
gèûtans de calomnies et d'injures \ et , pour côinble 
d'infamie, les censeurs refusèrent l'iiùpresÀiôli dé 
tous tes articles que voulurent publier en sia favieur 
lés jouinàux non soudoyés par la faction dûttii- 
nàiite. 

La chambre des paits , alors composée en grande 
majorité d'anciens émigrés , prit en considératiôU la 
proposition de M. de Saint-Aignan. Lanjuinais ré- 
pondit par la publication d'un ihémoire justificatif ' 
otl il démontra que son discours ne contenait rien 
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que de vrai -, qu'il avait eu le droit de le publier et 
de le distribuer ^ et d'ailleurs qu'il l'avait fait im- 
primer dans la nuit du 26 octobre , avant que la loi 
fût votée ^ qu'il n'en avait donné qu'à un petit nom- 
bre d'amis ) et que si plusieurs éditions avaient été 
publiées et vendues , ce n'était pas à lui qu'il fallait 
s'en prendre, mais à l'imprimeur, aux acheteurs, 
et surtout à l'effroi inspiré par une loi tyrannique. 
La proposition de M. de Saint-Aignan n'eut pas de 
suite /et ce débat ne fit qu'ajouter un fleuron à la 
couronne civique de l'accusié. 

Peu après la loi des suspects, la chambre des 
pairs fut saisie de l'affaire du maréchal Ney. Il était 
coupable , mais il était sous la sauve-garde de la ca- 
pitulation du 3 juillet, et sa condamnation ne pou- 
vait être qu'un assassinat juridique.. Cependant on 
procéda à l'instruction, et les plaidoiries étaient corn- 
miencées, lorsqu'un pair, averti que les défenseurs 
se proposaient d'invoquer la capitulation de Paris , 
écrivit à M. d'Ambray pour l'inviter à interdire la 
discussion , et même la simple lecture de cet acte. 
M. d'Ambray communiqua cette lettre à MM. les 
pairs , et dit : a Je suis de l'avis de M. le comie 
» de ***. J'ai le droit, par le pouvoir discrétion- 
» naire que m'accorde la loi , de faire cette inter- 
» diction^ je désire néanmoins consulter MM. les 
» pairs. » Le comte Garnier et le comte Desèze ap- 
puyèrent cette opinion sur un arrêt précédent qui 
avait interdit la présentation de moyens préjudiciels; 
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UD autre pair ajouta que la convention était pure- 
ment militaire. Lanjuinai^ , qui ne connaissait pas 
le maréchal Ney, prit seul sa défense. 

» La convention de Paris , dit-il , a été stipulée 
» précisément pour les délits politiques , et il s'agit 
» dans ce moment d'un militaire illustre ! Cette con- 
» vention fournit une exception non-pas seulement 
9 préjudicielle , mais péremptoire , puisqu'elle dé- 
» truit l'accusation . Les exceptions péremptoires peu- 
n vent s'opposer à toutes les périodes de la procé- 
» dure , jusqu'à ce qu'il y ait condamnation , cela: 
» est reconnu , écrit dans tous les livres , reçu dans 
» tous les tems, admis dans tous les pays. 

» Quant à l'arrêt, il n'est de sa natui*e que pré- 
» paratoire, jamais les juges ne sont liés par de tels 
» actes . » 

Lé président mit la question aux voix, et la cham- 
bre décida qu'on ne permettrait pas la lecture de 
la capitulation. 

L'audience ayant été reprise , M. Bellart, commis- 
saire du roi , interrompit M. Dupin au moment où 
il allait parler de la convention de Paris , et le pré- 
sident fit connaître l'arrêt que la cour avait rendu 
dans la chambre du conseil. Le maréchal, justement 
indigné de ce que sa défense n'était pas libre , s'op- 
posa à ce qu'elle fût continuée. La chambre passa 
alors aux opinions. Trois questions de fait furent 
posées et résolues contre le maréchal par plus des 
deux tiers des voix. Lanjuinais refusa de voter , al- 
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léguant qu*il ne pouvait jnger en conscience, attendu 
le refus qu'on avait fait à Faccusé d'entendre sa dé-^ 
fense sur la convention du 3 juillet. Dodx pairs , 
MM. d'Aliçre et De Nicolaî , adhérèrent à sa pro- 
testation. 

La chambre s'occupa ensuite de l'application de 
la peitie. M. Malleville soutint dans un éloquent 
discours, que la chambre devaitmodifler la peine, 
tant sous le rapport politique que sous le apport 
de l'illustration de l'accusé. Cette opinion fût ap- 
puyée par MM. Lemercier, Lenoir, Laroche et 
GhoUet. Lanjuinais prit aussi la parole, et renonçant 
à sa protestation pour concourir à faire atténuer la 
peine , il dit : « Il n'y aurait point de chambre des 
n pairs , ou il ne devrait pas y en avoir , si en fait 
» de crimes d'état , elle n'était pas un grand jurjr 
» politùpie, astreint principalement tnui considéra- 
» tions d'titilité publique. Ainsi , considérant i 

» i"* La conviction où je suis qu'il y a des vicei 
» majeurs dans l'instruction ; 

-» a"* L'article l «2 de la convention de Paris ^ qui 

» s'applique à l'acK^usé ou à personne ^ et qui A été 

» rejeté sans l'entendre datis ses moyens de déf^Eisé ; 

» 3"* Les circonstances atténuantes que chacun 

» connaît \ 

n 4"" Redoutant pour ma patrie l'abîme dé mal* 
» heurs qui peuvent naître de la mùltiplioation des 
» supplices pour des crimes politic|ues^ multipli*- 
)) cation que je verrais appeler par celui de l'accusé; 
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n j'acoèdeà l'avis paur la peine de la déportation. » 
dix-sept pairs votèrent pour la déportation , et cent 
tréDte-faeuf pour la mort. 

Après ce grand procès, Lanjuinais ôominuade 
s^opposer au débordement réactionnaire de la cham- 
bre intrtmuable. Il combattit successiTement la fé^ 
solution de cette chambre tendant à restituer au 
clergé ses biens non-vendus , et à lui permettre d'en 
acquérir indéfiniment de nouveaux ^ la résolution 
relative à la suppression des pensions des prêtres 
mariés ; lé projet de loi pour le rétablissement deé 
cours prévotdles ; la prétendue loi d'amnistie , quHl 
appelait loi de proscription , cettcloi si inconséquente, 
où sous prétexte de venger la mort de Louis XVI , 
les chambres et le gouvernement firent uti acte tout 
èemblable à celui qu'ils punissaient dans les con- 
ventionnels. 

Le roi , apercevant enfin l'abtme où l'entraî- 
naient ses courtisans et ses ministres , rendit là cé- 
lèbre ordonnance du 5 septembre 1 8 16, et la France 
piut avec moins d'effroi envisager l'avenir.^ 

La modification profonde que cet événement amena 
dans la direction de la politique générale , fit cesser 
le râle d'opposition où Lanjuinais se trouvait placé. 
On le vit appuyer avec chaleur les projets du mini- 
stère , et particulièrement la loi des élections de 1 8 1 7 
et la loi du recrutement de 181 8. Toutefois son 
adhésion aux vues du gouvernement n'était pas sans 
restriction ; ainsi , dans la crainte de compromettre 
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1 adoption de la loi de 1817, il avait gardé le silence 
sur la disposition qui soumettait au conseil-d'état 
toutes les questions électorales ^ mais aussitôt la loi 
promulguée , il publia une brochure sur rexistence 
inconstitutionnelle du conseil-d'état , et sur le dan- 
ger de soumettre à une commission amovible les 
questions de Tétat politique des citoyens. U réclama 
aussi , en toute occasion , le rappel des proscrits , la 
réintégration des vingt-neuf pairs qui avaient siégé 
dans la chambre des cent jours , et le paiement ar- 
bitrairement suspendu des pensions de Grégoire, 
de Monge et de quelques autres sénateurs , débris 
illustres des assemblées politiques de la révolu- 
tion. 

Lanjuinais appuya encore vivement le ministère 
dans Tafiaire de la proposition de M. Barthélemi ' 
contre la loi des élections de 181 7. « Le but pro- 
» chain de la ligue , dit-il , est de renverser le mini- 
» stère actuel , qui a le choix du roi et Topinion 
» publique , et qui , par un avantage nouveau , se 
» distingue à-la-fois par le patriotisme et par Tesprit 
» d'union. » Il dénonça ensuite les notes secrètes et 
les autres intrigues des légitimistes^ puis enfin il 
excita dans la chambre des pairs un orage de voci- 
férations , en signalant à la tribune Texistence de 
Tarmée de TOuest , ses dépôts de matériel , ses as- 
semblées secrètes et sa cocarde verte. Il avait cité 

• yojr, tom. 1", n® xxy. 
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des faits notoires dans la Vendée et la Bretagne ; il 
en donnait des preuves irrécusables : il ne fut pas 
moins démenti et rappelé à Tordre. Mais la France 
connut la vérité , et , malgré les articles officieux des 
journaux, elle sut qu'en essayant une contre-révo- 
lution colorée des formes légales , on en préparait 
une autre à main armée , en cas d'insuccès de la pre- 
mière. 

L'année suivante , M. Decazes , doué de quali- 
tés distinguées , mais encore» plus homme de cour 
qu'homme d'état , abandonna les principes constitu- 
tionnels qui l'avaient soutenu au pouvoir, et , subis- 
sant l'influence de Louis XYIII et de son entourage, 
revint au système de bascule. Il était dans cette voie 
funeste , lorsque l'assassinat du duc de Berry servit 
de prétexte à sa disgrâce. On sait que , par un raffi- 
nement de cour adroit , le parti légitimiste eut soin 
de ne la consommer qu'après avoir obtenu de ce mi- 
nistre , comme amende honorable sans doute , la 
présentation des trois projets de loi destructifs de la 
liberté individuelle, de la liberté de la presse et de 
la loi électorale. 

Lanjuinais rentra alors dans l'opposition , et y 
combattit pied à pied toutes les tentatives rétrogrades 
des administiptions successives de M. Pasquier et de 
M. de Villèle. 

Son activité parlementaire ne nuisait pas à ses 
autres occupations. Quelques écrivains avaient conçu 
ridée de faire connaître les diverses législations 



7» NOTICE 

constkuliopiieUea des deux mondes. Il exécuta sa 
part de ce projet en publiant, en 1819, le livre des 
conatitutioa& françaises '* 

La première partie de cet ouvrage est un abrégé 
du droit eonstitutionael frajoçais ^ Tautcur y traite 
de rétal politique du royaume depuis sa fondation 
jusqu^'à la réunion de rassemblée constituante ; il 
jette ensuite un coup-d'œil sur les constitutions qui 
se sont succédées entre cette époque et la restaura- 
tion ^ enfin., il expose les faits relatifsr à rétablisse^ 
ment de la charte de i8i4 et. à son eiLéciition jus- 
qu'en 1819. Les deux autres parties de Touvrage 
sont purement doctrinales^ Tune est consacrée à 
Texposades; droits individuels des Français ; Tautre 
à leurs, droits politiques^ Ce livre a le mérite parti- 
culier de présenter, à coté des vues de rhomme 
d'état , Topinion d'un témoia et d'un acteur, sur 
une grande partie des faits^ de nos longues révolu- 
tions. 

Peu aprèa la publicatioii de ce traité^ les patriotes 
italiens, qui venaient de «ecouer le joug de la sainte- 
alliance, consultèrent Lanjuinais sur lesDaodificaT 
tiens à faire à la constitution des certes d'Espagne, 
pour l'appliquer à leur pays. Il fit à cette oooasioD 
un brochure remarquable^, avec celle épigraphe 
modeste : Non ut Pythius jipoUo^ sed uthopaanculus. . . 



' y^oy. tom. II. 
' P^QY, toni. II. 
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Set conseils furent reçus avec reconnaissance ^ mais 
avant qu'on pût les suivre, Tltalie et TEspagne 
étaient retoo^bees sous le régime du bon plaisir, par 
la qu^^i-tpahisou: de leurs doctrinaires et de leurs 
hommeiB de juste milieu» 

Daps ses re^prets amecs pour le passé , et dans ses 
tentatives de replâtrage féodal ^ la restauration ne 
ppuvail oublier les institutions religieuses : aussi , 
dans toute sa durée ^ se moptrai-t-*elle opiniâtrement 
persévérante à réhabiliter les doctrines et les pra- 
tiqua uUramontaines. Persécution contre les prêtres 
soumis aux lois depuis 1789 '; rétablissement du 
conoordat de François I^^ institution occulte de tri- 
buiiaus: ecclésiastiques; multiplication de couvens 
d'hommes et de femmes ; création de privilèges pour 
ces ét^bUssemens ; tentatives de soumettre la puis- 
sance t^npoi^le à Vauùmté spirituelle : tout fut es^ 

•ayé. 

L^njuinais , attaché aux règles de Téglise gal- 
lîqane ^ vit avec une profonde douleur ces folles 
Wtroprises , et les combattit sans relâche à la tri- 
bunç di9^ la. chambre des pairs et par la voie de la 
prease» Une habileté bien connue dans la législa- 
tion canonique, dont il était peut<-etre alors le 
plus dof^te ii^terprète , des mœurs irréprochables et 
une piété éprouvée , lui donnaient en ces matières 



* ^^X* **'™* '**> "* ^^vï 9 ïc ""«-'cit des persécutions éprouvées par 
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.\a pln8 grande autorité. lien usait quelquefois pour 
stigmatiser ces dévots de cour, qu'on voyait surgir 
de toutes parts depuis que les épaulettes et les bro- 
deries se gagnaient comme les indulgences. « J'ai 
» eu ma part de persécution , disait -il un jour à ses 
» adversaires (discussion sur le projet de reconsti- 
» tuer une dotation territoriale pour le clergé , ses- 
» sion de 1816) , pour avoir été le plus constam- 
)> ment dévoué à la religion catholique ; ainsi je n'ai 
» pas besoin d'imiter le zèle éclatant des mondains, 
» les pieux sanglots des politiques , et les cris la- 
» mentables des nouveaux convertis. .. » 

Placé au point de vue évangélique, et par consé- 
quent au point de vue du libéralisme religieux , il 
concevait l'utilité politique de la religion , comme 
instrument de moralisation , mais nullement comme 
levier de puissance matérielle. Il croyait que h 
royaume de Dieu nest pas de ce monde, et qu'il faut 
rendre à César ce qui est à César, et de là il niait les 
prétentions de l'autorité spirituelle à s'immiscer dans 
le gouvernement temporel des hommes. Il rejetait 
aussi les prétentions des papes au gouvernement ab- 
solu de l'église, et leur infaillibilité, contre laquelle 
il citait souvent le mot de saint Paul : « Tout pon- 
» tife qui n'est qu^un homme, est sujet à faillir. » 
( Epit. aux Hébr.y cliap. v. ) 

Tel est l'esprit dans lequel il a publié une suite 
de dissertations historiques et religieuses , qui for- 
meront un recueil curieux sur cette partie du droit 
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public français , et de Thistoire de la restaura^ 
don'. 

Pendant plusieurs années^ il écrivit aussi dans la 
Chronique Religieuse , recueil périodique à la fonda- 
tion duquel il avait participé , et qui était destiné à 
la défense des doctrines gallicanes , et des ecclésias- 
tiques persécutés pour les avoir professées. 

On a dit souvent de Lanjùinais , qu'il était yan^e- 
nùite. Cette qualification serait tout-à-fait inexacte à 
soni égard , si elle supposait l'adoption des opinions 
théologiques attribuées k Jansémus sur la grâce, ou 
Taffiliation à quelque association particulière. Ad- 
versaire des jésuites , il les regardait comme les plus 
dangereux ennemis de la religion. Admirateur des 
philosophes de Port-Royal , il les prenait souvent 
pour modèle , et afiectionnait leurs écrits ^.fl donna 
même au public , en iSsB , deux notices biographi- 
ques sur Arnauld et sur Nicole. Avec sa science et 
ses vertus , voilà tout son jansénisme. 

Les croyances catholiques conduisent ordinaire- 
mei^t ceux qui les professent avec quelque ardeur, 
à Fintolérance par Tesprit de. prosélytisme , et au 
rejet de toute discussion , de tout examen par le res- 
pect aveugle à Tautorité. Lanjùinais fut toujours 

' P^€jr, tom QI. 

* Même cenz'dff Qaesnel , et il ne se souciait pas beaacoap de la con- 
domuition des cent une propoiûtions , portées h ce nombre patce qoe 
le Père Letellier avait sasaré à Louis XIV «juMl y en avait plus de cent 
infiectte dliérésie. 

I. 6 
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exempt de ces faibleMes. Dans les aascmblées légish- 
tÎTes de la restauration , il défendit les intérêts des 
prêtres mariés qn^cm Toaiait dépouiller dé leurs pen- 
sions. Il s^opposa, en 189^, à la disposition de la 
loi sur la presse , qui qualîBait délits tamirwÈge mue 
reUgians rec&fuuêts. « Le monde , disait-il , né se 
n règle pas comme un courent , ni ooanne un sémi- 

n mûre Les apdli^s n^otit pu établir Î^Éirançile 

« sans outrager de paroles, nonobstant les édits des 
» libères, desNéronettlesDioclétien, lesttjitèlvs 
* de Baockus, ceux de Séràpis et de la oière îles 
n dieux. Vôtre loi n^est cpi^un édit deTibèns , de Hé- 
1» ron et de Diodétien. 1» En i8«5 , il proocnça , 
contre la loi de sacrilège , une pbilippiipie ^Aé- 
mente oui commençait par ces mois : « Tout révolte 
V» les c^rtts et les coeurs, dans ce projet de romrir 

n lès <jiamier» de Pintolértece m Enfin, dans 

des notices intéressantes , il bonora la mémoire du 
ministre Kecker ' , et celle du grammairien Coart de 
Gébdin , tous dent piDlesians. 

Loin de redouter la discussiun, il la chercbait 
are^ empressement, et ne négligeait aucun HMijeÉi 
de connaître les objectivons qu^on pouvait faire 3i ses 
croyances. Il eut ainsi , pendant TingtH»iq ans , les 
relations les plus suivies et les plus amicales avec 
Volney. Le caractère particulier de son esprit « était 
la tendance aux ^généralités, à la pInkHiopbie de 
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rhomme et de la divinité. De ià, 9e^ rapport» avec 
H. Wronsky, avec Fourier^ 61 auBti avec Saint- 
Sitt<m , dont leB idées appellent aujourd^i la mé- 
ditation des pkilosophes et des l^omtnes d^état. 

La polùiqulî et la religion lui laissaient des loisirs 
qu'il consacrait k ia littératnre , à ki philosophie ec 
à rélude de» langues orientales. En f 8i5 , ii donna 
une édition de VHistoiris namrelh de la parole ^ fHT 
Goait iâe Gâbelfû ) et ^enrichit d^un idiscosn pré- 
liminaire plein de vues élevées* et judicieuses «ur 
la Ibraiatiôn des lan^^s, et sar la gnEu^diaire gé*- 
néràle. En f 8^3 ^ il publia le livte de 4a Heiigiondes 
Indous , ou Analyse de FOupitékhat, qui servit à 
édairar et à vulgariser les mystères obscurs et igno-* 
rés de la religion et de la philosophie de llnde* E^ 
i8âi5 , il publia une dissertation curieuse et savante 
cMitTe les peines barJ^ares de la baHoonaderct de la 
flagellation. Il écrivait chaque mois plusieurs ijiofi^ 
oesdatisla Revue Encjrçhpédiquû, qu'il avait cp^trî- 
hué à fonder en 1819. Il donnait énccrre des artides 
an JUèrcure de France y a«ix Annales de Grantmaine, 
au Sommai de la Société Asiatique , ki^ Encyclopédie 
Moderne de M^ Courtin , et quelquefois aux feuilles 
quotidiennes^ 

Avare de séa tems, il ne sortait guère que pour 
le rendre À ladhiambre, à Tlnstitut ou à Téglise ; ne 
fréquentant Ai les théatrefi, ni les réuftions de so- 
ciété , il .bcnrnaît ses Délations à un petit nombre d a- 
mîa, dont le plus intime était le savant et vénérable 
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évêque .Grégoire» Du reste,, safiorte était ouverte h 
toute heure et à tout le monde* . 

. Il dut à la douceur et à la simplicité de ses mœuirs> 
et à sa parfaite tempérance , de conserver jusqu'à la 
fin de sa vie le plein usage de ses facultés. Une vi- 
vacité prodigieuse se peignait dans tous les mouve- 
mens <le son corps , dans ^s yeux étincelans , dans 
réclat et la soudaineté de sa parole, et dans sa phy- 
sionomiie d'une étonnante mobilité. Sa démai^e 

a 

était ferme et légère^ sa voix fraîche et brillante, sa 
vue infatigable , quoiqu'il travaillât tout le: jour , 
souvent même pendant ses repas , et son esprit était 
toujours actif et dispos. 

Mais. une ame trop ardente, minait par 8e& fou- 
gueux élans cette* constitution robuste. Dépuis la ré- 
volution ministérielle de i8ab , la lutte des ,p{|rtis 
devenait incessamment plus âpre et plus hostile. 
Lanjuinais , entraîné par son dévoûment sians bor- 
nes , y prodiguait ses forces, et s'y épuisait daps.les 
émotions de la: tribune. Il rentrait souvent chez lui 
avec la voix éteinte , l'ardeur de la fièvre , et une 
agitation qui ne se calmait qu'après plusieurs jours 
de repos. 

A la suite de ces secousses violentes et répétées , 
il fut atteint , dans le courant de 1 8^6 , par les pre- 
miers symptâmes d'un anévrisme au cœur. Il ne 
parut pas moins à la tribune , oii il prononça encore 
deux discours contre le droit d'aînesse et les substi- 
tutions, et il continua ses autres études, en ache- 
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vmit la traduction du poème sanserit- k Bltagavad^ 
gUà ' ,'et en composant , dans les derniers jours de 
Tannée i8;s6, un mémoire historique* sur laeélèbre 
maxime de Tédit de Pistes de 864 : Lex fit consens 
popuU et constitutione reff,s. 

• U avait à peine mis la dernière main à cet ou-^ 
vràge, lorsqu'il fut atteint subitement, le ii jan- 
vier 1827, par des accidens plus graves de son 
anévrisme , et par une inflammation cérébrale. La 
violence de sa double maladie augmenta rapidement, 
et sans lui laisser aucun relâchot Le 1 3 janvier , k 
II heures du soir, il rendit le dernier soupir, à 
l'âge de près de soixante-quatorze ans. 

Ainsi finit ce grand citoyen , ce patriote si dé- 
voué , si pur*,, si désintéressé , si constant \ ce savant 
si laborieux et 'si modeste; ce chrétien si austère 
pour lui-*méme , si plein de douceur* et de charité 
pour les autres y es pèref de fsrmille si- bon et si vé-« 
néréJ 

Une seule chose a manqué & sa yie : il n'a pas vii 
le soleil de juillet britler sur i^^Franee. Quelle Joie 
il aurait éprouvée d'être le tétnoin de cette solen- 
nelle^ mi^estuéuse confirmation des principes qu'il 
avait professés toute sa vie ! Quelle joie pour un 
des auteurs de notre première révolution , de voir 
un si haut témoignage des vertus inspirées au jpeu- 



' C'est une épisode du grand poème «picjue des Indoux , iutitultî 
Mahfibharata. 
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pie par c^anlntè ans d'institutions libérales ! Quelle 
jj6ie^ eni admiraiit le courage sujbliiae et la {M*pfonde 
motâUte des classes déshéntééa des avantages de 
^ fortune i^ de l'ëducHtién, de pouvoir dirdt j ai par- 
tagé les travaux qui ont développé tant de vertus ! 

U est vrai que celte joie eut é%é bientôt mêlée d'à- 
mei^tiime. Pepuis jxnllet , .que dé sal^ intrigues ; 
quelle politique rétrograde , pusillanime , hooiteuse) 
qiielles^ seiiod^leuses rapines \ ^quelle haine aux:b6m* 
mes qui ont posé au milieu des barricades . la pre- 
mière pierre; du âou.veau trône. 

Mais^ Tavenir est là, il marche sous la loi fltale 
du progrès , qui entraîne toute chose. Puissent ses 
VKÂes être pacifiques ; puissent les hommes qui itous 
gouvernait calmer leurs passions^ cl ouyrir les yeux 
à la lumière. Ils ont reçu de terribles enseigneoaens, 
qu'ils sachent en profiter* Qu'ils reiidelit à la 
France la pl^e qu'ils lui ont fait perdre parmi les 
nations \ qu'ils s'occupent de la moralisation iet du 
bien-^re.d^ peuple > qu'ils abandonnent leur éco* 
nomië politique de 'carrefour ; qu'ils soieni; hommes 
d'état enfin : il est tems encore peut^tre. Quoi qu'ils 
fassent ^ la France et la révolution ne périront pas ! 



V. LANJUINAÏS. 



t6 janvier idSa. 






NOTICE HISTORIQUE 
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' Dp trop graves événemens se sont succédés 
en France durant le quart de siècle immédia- 
tefuent antérieur à la restauration ; de trop vio- 
lenjtep perturbations ont caractérisé ce même 
période, et ont trop profondément atteint tous 
le^ élémens de notre système social , pour que 
notre histoire littéraire se trouve dégagée de 
taot d'influences diverses, et absolument étran- 
gère aux hommes qui figurèrent bien ou mal 
sur le grand théâtre de ces nombreux événe- 
mens. La paix des lettres fut troublée à-la-fois 
par le fracas des armes , le mouvement et les 
clameurs des factions : elles entraînèrent tout 
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dans le tourbillon de leur activité désordonnée , 
et rhomme studieux , enlevé au silence de son 
cabinet y se trouva inopinément transporté au 
forum ^ au sénat^ ou sous la tente. Mais le tems 
vint bientôt , par reffet d'une heureuse réac- 
tion , où rinstitut présenta une imposante réu- 
nion d'hommc$ distingués dans les carrières 
civile y politique ou militaire , et les membres 
de ce corps , voués ainsi à Fbonneur des lettres 
et aux intérêts de l'État, semblaient suffire à 
toutes les obligations qu'imposaient l'Acadé- 
mie , les camps et la cité , et cumuler, pour 
ainsi dire , tous les genres de devoirs avec tous 
les genres de gloire. 

Ainsi, l'histoire littéraire de notre époque, 
surtout celle des membres de l'Institut , pour- 
rait facilement devenir l'histoire générale de 
la révolution française : car un grand nombre 
d'entre nous en ont pu voir le commencement, 
et les plus ahciens aiment à espérer qu'ils en 
verront la fin. Mais des convenances impé- 
rieuses semblent prescrire à l'historien de sé- 
parer les hommes, des événemens qui ont af- 
fligé la France , et de distinguer l'académicien 
de l'homme public. On ne doit demander com- 
pte au premier que des engagemens qu'il avait 
publiquement contractés envers les lettres; et 
dire qu'il les a remplis avec constance et avec 
succès, doit suffire à la mémoire du membre 
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de r Académie. Le sui'plus de sa vie appartient 
à d autres temps ^ à d'autres juges , et j'oserai 
même dire à une autre histoire. Ses travaux en 
littérature sont des faits dont le mérite peut 
être sûrement apprécié , et c'est sur ces faits 
que l'histoire littéraire fonde ses récits : l'his-^ 
toire civile prétendrait -elle aujourd'hui aux 
mêmes avantages , à Tégard des tems dont nous 
parlons? Ce serait vainement. Depuis trente ahs> 
les .contemporains se sont trop rencontras sur 
le terrain de nos dissensions intérieures; quel- 
quefois, dans des camps ou difPérens ou oppo- 
sés, et sous des bannières diverses / vainqueurs 
ou vaincus , et parfois , l'un et l'autre tour à 
tour, qui d'eiitre eux osera se* croire équitable 
envers tous, autant même qu'il a l'intention de 
l'être (e1 ce ne sera peut-être jamais trop), et 
croire que les jugemens qu'il osera porter se- 
ront l'effet des plus rares inspirations, celles 
de la justice et de la vérité? Fille du tems, elles 
devancent rarement sa marche, et la perspica^ 
cité de l'historien, ne saurait ni la hâter ^ ni la 
suppléer. Si donc il veut fermement être im- 
partial, sa conscience l'éloignera d^un sujet où, 
malgré tous seà efforts, il court le risque de ne 
point paraître tel; et si quelque passion. mal 
déguisée ne donne pas le change k sa bonne foi, 
il n'ajoutera pas bénévolement des périls à des 
devoirs qui ne lui sont point imposés : il se taû'ft 
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sur les opinions de rhomme dont il.y^ut ho- 
iM>rer la mémoiFe, et ne se hasaitlera pas- 4 en 
entretenir un public composé en grande pai-tie 
d'émulés ou. de rivaux , d'ennemis ou de parti- 
sans : il ne montrera , dans le sanctuaire ^es 
sciences i, tjue lacadémicien , ses louables tra- 
vaux et sesî paisibles conquêtes dans le domaine 
des connaissances utiles. 

Cette loi 9 dont tout l'esprit est dans l'équité 
même > ne fut jamais plus ûnpérieuse qu'en 
cette qiiu^onstance : noua nousterous im devoir 
de nous y soumettre , ccmime nous Tavons fait 
jusqu'ici. Un exemple de plus ajoutera peut* 
être quelque poids à un précepte que la sa- 
gesse du moins ne saurait condamner. 

M. le comte Lanjuinais , pair de France et 
commandeur de la Légion-d'Honueur, naquit 
à Rennes^ le i;2 mars ij55; il fit ses études dans 
cette ville y dirigé par son père, avocat très- 
distingué au parlement de Bretagne. A cette 
même époque , un oncle du jeune Lanjuinais 
s'associait activement aux recherches et aux 
systèmes des économiste^ firançais; publiait des 
livres qu'un avocat-général du parlement de 
Paris faisait condamner comme dangereux, no- 
tamment le panégyrique d'un prince philan- 
trope^ l'empereur Joseph II; défendait chau- 
dement Linguet détenu à la Bastille, et enfin , 
quittait la France, pour aller chercher, disait-il^ 
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la paix et la. liberté dan» un village suisse. Cette 
affaire de famille fut une des premières impres- 
sions qui vinrent frapper l'imagination du jeune 
Lanjuinais; vive et entreprenante , elle le pous* 
sait très-vite dans la carrière de la vie : par* 
venu dans les rangs des maîtres à Tâge qui est 
d'ordinaire celui des disciples^ il fut, parle 
bénéfice d'honorables exemptions/ avocat à dix- 
kait ans, docteur en droit à dix->-neufy profes- 
seur de droit canonique à vingt-^deux , après un 
très-J^rillant concours, -et à vingt-six ans con-? 
seijler des états de Bretagne, élu par le suffrage 
des trois ordres. Il y avait là plus de succès qu'il 
n^en fallait, pour qu'un esprit ordinaire en fftt 
ému, vivement excité; et celui dé IVf. tiànjui- 
nais n'avait pas besoin de l'être. Il promettait 
beaucoup, et les événemens lui ont fait tenir 
plus qu'il n'avait promis. L'étendue> iCt la gra- 
vité de ses études, l'atutorité des exemples do- 
mestiques , et tout ce qu'il y avait de franche- 
ment tranché dans les traits principaux de son 
caractère^ en étaient d'avance les garans cer* 
taios : le*pays même qu'il habitait ajoutait .en- 
ooreà ces garanties. Dans toute autre pro- 
vince, M. Lanjuinais aurait été un homme 
trèe - distingué par la vivacité et la solidité de 
son esprit $ dans celle de Bretagne , oii le ré- 
gime municipal et l'omnipotence des états 
étaient la base de ses privilèges , ou plutôt, les 
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exempt de tes faibléMèé. Dai^s lés assemblées législa- 
tives de la restauration , il défendit les intérêts des 
prétrés mariés qu'on voulait dépouiller dé leurs pen- 
sions. Il s'opposa, en iS*i^^ à la disposition de la 
toi sur ia presse ,' qui qualifiait délit , toutrùgè étax 
religions fècànnues. «( Le lâondé , disa1t4l, lîé se 
» règle pas comme un couvent , ni comme ud ftëttii^ 
» nairè..... Les ap^ttes n'ont pii établir l'Évangile 
n sans outrager de parolèè , tionôBètant les éditft dies 
)> Tibères , déè Néroii et dèé Dit>clétiéïi v les mf fttèl^ 
y> dé Bâccfaùs , ceui dé Séràpi^ et dé la mère des 
» dieux. Vôtre loi n'est qù'tin édît de Tii)èllB , dé tfé- 
» rôn et de Dioelétien. )l En idsS ^ il pr<Mdiii{^ , 
contre là loi de sacrilège , une philippH{ti)& véhé- 
mefite oui commeiiçait par ces môtè : « T6if t IlSyôhe 
» les esprils et les eœùrs , dans ce projet dérbiiVirir 
)i lès cbarniers de l'intolérance é...-. » Ehfih, dafi^ 
des notices intéressantes , il honora la méàorèii^ dA 
ministre Neckef» ' , et icêlîe dli grammàiï^ien Côult dé 
Gébélin, touè déui if^rottestans. 

Loin dé iredôutér là discus^ioiii ^ il la chèricliàit 
à^et empti^settiént, et né négligeait snieùn mé^eh 
dé cÔhMttré teë objétcii^hs qu'oti pouvait feiife & )sés 
croyances. Il eut ainsi , pendant vingtncinq ans y les 
relations les plus suivies et les plus amicales avec 
Yolney. Le caractère particulier de soû esprit, était 
la tèndaDce aux généralités, à la phifoëtlphië de 
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rhomme et de la divinité. De là , m» rapport» avec 
H. Wronsky, avec Fourier, et auBti avec Saint** 
Siflioii, dont leB idées appellent aujourdlmi b mé- 
ditati<m des philosophes et des l^omtnes d^état. 

La politique et la religion lui laissaient des loisirs 

qu'il consacrait k ia littératnre , à ki philosophie ec 

àrélade de» langues orientales. EntSiS , ii donna 

une édition de VEKstoirëi naturelle de la paroié ^ -pHT 

Goait ide Oâbelifi , et FenricUt dW idiscoêini pré- 

limiiiittire plein de vues ^emet^ et judicieuses «ur 

la IbrnttKtiôn des lan^^s, et sar la giiEujiilMiire çé*- 

nérâle. En f 8^3^ il publia le livte deia Heiigiondes 

Indous , ou Analyse de TOupnèkhaity qui servit à 

éclaircir et à vu^ariser les mystères obscurs et i^o-* 

rés de la religion el de la philosophie de l'Inde* E^ 

i8a5 , il publia une dissertation curieuse et savante 

centre les peines barbares de la bastoonaderbt de la 

flagellntion. Il écrivait chaque mois plusieurs ijiofi* 

cestlatisla Re¥ù)e Encjçlopédiqujey qu'il avait cp^trî- 

bué àfonder en 1819. Il donnait encore des artides 

an 'Sièrcure de France y sm Annales de Urammaine, 

m Journal de la Sopiété Asiatique , kV Encyclopédie 

Moderne de M» Courtin , et quelquefois aux feuilles 

quotidiennes» 

Avare de séa tems, il ne sortait guère que pour 
se rendre À la -chambre, à l'Institut ou à Téglise ; ne 
fréquentant ai les théâtres, ni les réunions de so- 
ciété , il bcnrnait ses Délations à nn petit nombre d V 
nûa, dont le plus intime était le savant et vénérable 
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évéque Cvtégoire^ Do reste., sa porte était ouverte à 
toute heure et à tout le monde. . 

. U dut à la douceur et à la simplicité de ses mœurs 
et à sa parfaite tempérance , de conserver jusqu^à la 
fin de sa vie le plein usage de ses facultés. Une vi- 
vacité prodigieuse se peignait dans tous les mouve- 
mens de son corps , dans Ses yeux étincelans , dans 
réclat et la soudaineté de sa parole , et dans sa phy- 
sionomie d*une étonnante mohilité. Sa démarche 
était ferme et légère, sa voix fraîche et brillante, sa 
vue infatigable, quoiqu'il travaillât tout Ie.|oor, 
souvent même pendant ses repas , et son esprit était 
toujours actif et dispos. 

Mais . une ame trop ardente minait par sea fou- 
gueux élans cette- constitution robuste. Depuis la ré- 
volution ministérielle de i8a6 , la lutte des .partis 
devenait incessamment plus âpre et plus hostile. 
Lanjuinais , entraîné par son dévoument sans bor- 
nes , y prodiguait ses forées , et s'y épuisait dm^is.les 
émotions de la tribune. Il rentrait souvent chez lui 
avec la voix éteinte, Tardeur de la fièvre, et une 
agitation qui ne se calmait qu'après plusieurs jours 
de repos. 

A la suite de ces secousses violentes et répétées , 
il fut atteint , dans le courant de 18:16, par les pre- 
miers symptômes d'un anévrisme au cœur. Il ne 
parut pas moins à la tribune , ou il prononça oicore 
deux discours contre le droit d'aînesse et les substi- 
tutions, et il continua ses autres étudea, en ache- 
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vant la traduction du poème sanscrit fe Bhagwadr' 
gUà ' ,''et en composant, dans les derniers }onrs de 
Tannée i8;i6, un mémoire historique* sur la eélèbre 
maxime de Tédit de Pistes de 8^64 : Lexfit consent 
populi et constitutione régis. 

• tl avait à peine mis la dernière main à eet ou-^ 
vràge , lersqu^il fut atteint subitement , le 1 1 jan- 
vier 1827 , par des accidens plus graves de son 
anévrisrae , et par une inflammation cérébrale. Là 
violen'ee de sa double maladie augmenta rapidement, 
et sans lui laisser aucun relâdhie. Le 1 3 janvier , k 
II heures du soir, il rendit le dernier soupir, à 
r&ge de près de soixante-quatorze ans. 

Ainsi finit ce grand citoyen, ce patriote si dé- 
voué , si pur-,, si désintéressé , si constant ; ce savant 
si laborieux et si modeste; ce chrétien si a\istère 
pour lui-^méme , si plein de douceur- et de charité 
pour les autres;, ce pèref de fàtnille si bon et si vé- 
néré F 

Une seule chose a manqué à sa yie : iln'à .pas vu 
le soleil de juillet briller sur l^^Franee. Quelle joie 
il atirait éprouvée d'être le tétnoin de cette solen- 
nelle ei majestueuse confirmation des principes qu'il 
avait professés toute sa vie ! Quelle joie pour un 
des auteurs de notre première révolution , de voir 
un si haut témoignage des vertus inspirées au peu- 
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tlon eide l'orthographe. Cette opinion, presque 
généralement adoptée de nos jours par les plus 
savans philologues^ relativement k Tinfluence 
du samskrit sur les langues grecque et latine, in- 
fluence que l'on ne saurait nier quoique l'his- 
toire écrite n'en parle pas ^ ■ doit cependant 
justifier la place que nous assignons aux insti- 
tutions publiques parmi les élémens essentiels 
des annales généalogiques des anciennes na- ' 
tions. ^^ 

Cette place appartient surtout aux institu- 
tions morales et religieuses qu'on regarde , 
même assez généralement, comme la base la 
plus solide sur laquelle on puisse établir l'ordre 
de génération des peuples. Telle est , en effet , 
on peut le dire , l'antiquité de la morale hu- 
maine , que celui de ces peuples qui possède la 
iH^ plus pure, peut en être considéré comme le 
. plus ancien ; parce que pour eux ainsi que pour 
les individus , la sagesse dut être sans doute la 
prérogative de l'âge et de l'expérience. 

Cette opinion ne porte aucune atteinte au 
lustre historique du peuple hindou. Son an- 
tique Oupnkhat j qui est extrait de livres en- 
core plus antiques , les P^éda , nous révèle les 
secrets de la théogonie et de la philosophie re- 
ligieuse de l'Inde. Ce livre, inconnu en Eui-ope 
jusqu'en 177S, et conquis sur les préjugés et 
les scrupules des prêtres indiens, par un des 
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membres les plus justement célèbres de cette 
académie y feu Anquetil du Perron, était Tobjet 
de la plus légitime curiosité.. Pour la satis- 
fiiire, le même savant publia, d'après la tra- 
duction persane de VOuprCkhaty écrit pri- 
mitivement en samskrit, une version latine 
accompagnée d'un nombre immense de notes et 
d^éclaircjssemens souvent très-étendus. Mais, 
ainsi que je le disais, il y a vingt ans, dans une 
solennité pareille à celle de ce jour, Anquetil 
du Perron, voulant rendre sa version plus lit- 
térale , et conserver la forme des pbrases per- 
sanes , surtout Tespèce d'obscurité mystique 
qu'elle répandait sur les idées déjà fort abstraites 
de l'original, n'y réussit que trop bien, et une 
application forte et soutenue peut seule espérer 
de suivre la chaîne des idées. J'ajoi^tais a ce 
jugement , qui n'a rien de rigoureux , qu'un 
littérateur avait heureusement travaillé à apla* 
nir tant de difficultés , et avait donné une 
analyse française de YOupnkhat, aussi claire que 
le texte latin en est obscur. Ce littérateur, c'é- 
tait M. le comte Lanjuinais; son analyse de cent 
huit pages, réimprimée il y a peu d'années, a 
certainement beaucoup plus contribué a faire 
connaître l'ouvrage indien aux philosophes et 
aux historiens modernes, que les deux volumes 
in-4* d' Anquetil du Perron. Le travail très-mé- 
thodique de M. Lanjuinais, réunissant en effet 
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les- idées épuses sur le même stijel, dams les 
dirers bndiHnens ou inslractions particnUëres 
qn composent Torig^nal , permet de saisir l'e»- 
saéble de ces idées, d'en npprocJier les groupes 
ftndunentaiiix , et d'en conclure les généndités 
et les spécialités du système indien. Erainem- 
ment contemplatif , ce système a devancé et 
surpassé tons les systèmes modernes qu'on peut 
regarder comme à peu près dn même genre. 
Ainsi, selon M. Lanjninais, le spinosisme, l'il- 
himinisme , le qniétisme , et même l^déalisme 
à la manière de BerkdeT. étai«it écrits bien 
des sièdes arant leurs auteurs, dans YCkpn'ikat 
sam^Lfit; et Pythagore, Haton, les stoïciens^ 
Fénélon , Malld>ranclie , etc., ne seraient que 
<les coj^tes ou des inrcnteurs Tenus tit^ tard 
de quelques millieis d^années, etpour la plu- 
part derancés par le spiritualisme indi«i, dont 
le grand objet est YmnificaiHmy ou l'ame uni- 
Tersdle de quelques philosophes de là Grèee. 
M. Lanjuinais fait remarquer, au nûUeu d'idées 
bien opposées et d^affligeantes puérilités, les 
plus grands et les plus Trais principes de là mo- 
rale, et une expositi<m sublime <les attributs de 
Dieu , de llmuKHtaKie de lame, et de sou ab- 
sorption inale en sou ciéoteu r^ Iles allégories 
ingénieuses fimf^pent el réretUent sourent Tai- 
tention du lecteur. Selon U doctrine de T(hfm^ 
Miif . rbomme «t composé du corps et de 
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Famé : quand il veut arriver a Dieu\^ le corps 
n'est que le char ^ les sens sont les chevaux qui 
traînent le char ^ les vololités sont les rênes qui 
les guident; Tame est le maître du char ^ et 
l'intelligence en est le cocher. S'il est habile, 
il conduit sûrement son maître à une grandeur 
étemelle ; inhabile y il le verse et le précipite 
dans Tabîme. Voilà encore un heureux exemple 
du talent singulier des Orientaux pour la paran 
bole et l'allégorie; elles abondent dans leurs 
écrits philosophiques , et M. Lanjui^ais aimait 
à les étudier. Il était du nombre de ces esprits 
qui veulent absolument remonter à l'origine 
des choses 9 voir à fond comment est fait le 
monde social^ pour examiner s'il n'y aurait^ pas 
quelque chose à refaire ou à faire mieux ; et 
avec la franchise , j'oserais presque même dire 
avec l'empirisme de quelques-uns de ses prin- 
cipes f il trouvait bien des combinaisons à ré- 
former, bien des préceptes à rectifier, bien des 
prétendues vérités reçues , qui pouvaient n'être 
que des erreurs trop facilement accréditées : et 
ce qu'il y avait à remarquer dans tous ces juge- 
mens, c'était moins leur certitude ou leur in- 
certitude , que la bonne foi naïve qui en était 
la source. Du reste , M. Lanjuinais ne s'épai'^ 
gnait pas et prêchait d'exemple dans la re- 
cherche assidue de la vérité , et s'il espérait en 
trouver une , fût-elle même peu intéressante^. 
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dans un ouvrage peu digne d'attention, il s'as- 
treignait à le lire tout entier, pour empêcher 
qu'elle ne fût perdue. Il ressemblait à cet égard 
à l'illustre magistrat , membre de cette compa* 
gnie \ qui , dans ses voyages , visitait volontiers 
les offices et les cuisines des auberges , pour en- 
tendre ce qu'on y disait ; et il assurait qu'il n'en 
était presque jamais dorti sans y avoir appris 
quelque chose. C'est à ce désir insatiable de sa- 
voir que M. Lanjuinais devait la connaissance 
d'un grand nombre de particularités peu re- 
marquées dans l'histoire, et surtout de celle 
des opinions humaines , pour lesquelles il pro- 
fessait une tolérance qu'on pourrait dire uni- 
verselle et que Ton peut considérer comme la 
conséquence d'un goût prononcé pour les gé- 
néralités, qui lui faisait honrorer toutes le» 
, sciences, aimer tous les hommes, et rechercher 
les scmimités et les antiquités de l'ordre social , 
plutôt que ses spécialités. En littérature même, 
un sujet ne l'attirait que par la multiplicité de 
ses applications. C'est à ces vues que l'on peut 
rapporter son travail pour la nouvelle édition 
qu'il donna, en i8i5, d'un ouvrage presque 
oublié de Court de Gébelin. Mais le titre de cet 
ouvrage annonçait F Histoire naturelle de la Pa-- 
rolej et un Précis sur l'origine du Langage et de 
la Grammaire universelle; ce n'était pas non plus 
une spécialité que les recherches qu'il lut à 
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l'Académie^ en 1^24 ^ sur la bastonnade et la 
flagellation infligées par les lois , puisque^ selon 
M. Lanjuinais, peu de pleuples anciens ou mo- 
dernes auraient échappé dans leur enfance à ce 
singulier moyen d'administration publique. 
C'est aussi à l'année 1824 q^^ remonte l'exa- 
men historique et moral du chapitre du Contrat 
âSoc/a/ relatif à la religion naturelle, autre ques- 
tion à laquelle on ne peut contester une très- 
haute importance. L'esprit de M. le comte Lan- 
juinais avait besoin d'un grand espace pour se 
mouvoir, et s'il ne le remplissait pas toujours 
entièrement, il le parcourait du moins avec une 
vivacité qui procure quelquefois d'heureuses: 
rencontres. 

Ainsi s'écoula la vie de M. le comte Lanjuinais^ 
caractérisée par soixante années d'agitation, de 
périls souvent voués a l'utilité de ses concitoyens. 
Cet amour du bien public l'inspira dans l'exil , 
comme dans ses foyers où il trouvait des cœurs 
intimement liés à ses sentimens , et l'on peut 
dire k son courage; car ce fut celui de sa digne 
Compagne, M""* la comtesse Lanjuinais, secon- 
dée par une domestique fidèle , qui le sauva du 
poignard des factions en le cachant, au péril de 
leur vie , après le 3i mai 1795, dans la retraite 
qui le déroba a la mort. Ce sublime dévoûment 
a fourni à l'un de nos poètes les plus justement 
estimés , quelques beaux vers du poème ou il 
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a si bien chanté le mérite des femmes. M"** la 
comtesse Lanjuinais et Julie Poirier sont les hé- 
roïnes de ce touchant épisode^ et la poésie 
parle ici le langage de Thistoire. 

Celle de notre tems sera juste envers M. le 
comte Lanjuinais y en honorant ses vertus pu- 
bliques et privées ; son dévoûment inaltérable 
k tout ce qui lui paraissait utile pour tous, avan- 
tageux à la société y favorable à la civilisation 
placée sous la sauve-garde de la religion et des 
lois. Sa mort, survenue le 14 janvier 1827 , a 
privé la France d'un excellent et illustre ci- 
toyen ; et TAcadémie de Tun de ses membres 
les plus dignes de regrets , et dentelle respec- 
tera et chérira toujours la mémoire. 
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RÉFLEXIONS PATRIOTIQUES' 

SUR 

L^AKKÉTE DE QUELQUES NOBLES DE BRETAGNE, 

BATi DU aS OCTOBRE I788. 



Il est permis a chacun d^ériger dans son esprit 
ses opinions ou ses préjuges sur le droit public en 
maximes incontestables et parfaitement consti- 
tutionnelles.. Cette liberté appartenant k tout le 
monde, n*inquiète personne. 

Mais si les hommes qui dogmatisent, membres 
nés des états de leurs provinces , appartiennei^t a 
Tordre de la noblesse et paraissent , en la domi- 

'\ 

* M. de Volney, auteur de la Sentinelle du Peuple, m'a fourni des 
mal^iaux pour cet ouTrage , dont il y a en deux éditions en trois jours. 

(IVote autographe de Fauteur,) 
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nant, vouloir maîtriser le reste des citoyens, sou- 
mettre tout le royaume à leurs idées tyratmiques ; 
si , à la faveur de quelques vérités communes , ils 
tâchent de fair^e passer des assertions artificieuses , 
des paradoxes et des erreurs qui raviraient au tiers- 
état et au clergé du second ordre l'espérance d'une 
restauration nécessaire ; si , dans un pays où la no- 
blesse exerce tout pouvoir, ils font adopter par 
la noblesse ces fruits malheureux d'une imagina- 
tion déréglée ; s'ils envoient des circulaires pour 
former dans leur ordre une ligue offensive et dé- 
fensive au soutien de leurs opinions ; s'ils font de 
leur autorité imprimer, publier et distribuer leur 
pamphlet comme adopté par la noblesse^ qn tel 
écrit doit fixer l'attention de tous les citoyens; 
c'est bien mériter de la patrie que d'en, faire un 
sérieux examen et d'en montrer les funestes con- 
séquences. 

Les vrais motifs et le but secret de l'arrêté se 
dévoilent par le rapprochement d^s faits et de la 
lettre d'envoi. On va bientôt juger si l'ouvrage a 
été inspiré par la raison et l'amour de la patrie, 
ou par un zèle aveugle pour le despotisme aristo- 
cratique. 

Un ministre que l'on accuse, en ses ouvrages 
politiques, d'avoir blessé quelquefois les droits des 
peuples , mais qui enfin aurait racheté ces momens 
d'oubli par de grands et importans services j un 
ministre qui, par ses sages conseils, a rétabli l'or- 
dre et la confiance, qui est encore en ce moment 



DE J.-D. LANJUINAIS. 107 

une des plus puissantes ressources pour la nation, 
M. Necker a suggère cet arrêt du conseil du 5 oc- 
tobre , ou , après avoir exposé les griefs du tiers- 
état dans la composition des états de 1614 ? il con- 
voque les notables pour donner leur avis sur la 
formation des états-généraux ^ le roi voulant qu'ils 
soient composés dune manière constitutionnelle y 
et que les anciens usages soient respectés, dans 
toutes les dispositions conformés à la raison et au 
vœu légitime de la plus grande partie de la na-^ 
tien. Voilà ce qui épouvante les auteurs de T Ar- 
rêté ; c'est cette assemblée des notables qui cause 
leurs inquiétudes (^voyez lettre d'envoi); c'est 
ce vœu si juste et si touchant qu'ils voudraient 
combattre et rendre inutile. 

Un autre objet les anime, suivant la même lettre ; 
ce sont les mou^femens de quelques particuliers du 
tiers. L'explication de cette énigme se trouve dans 
le cahier des charges donné, le 20 octobre 1788, 
par l'assemblée générale de la ville de Rennes k ses 
djéputés aux prochains états de Bretagne. Ils sont 
chargés, entre autres choses, 1° de demander la 
répartition sur tous les ordres des foiUges extraor- 
dinaires qui se lèvent a la décharge de tous les 
ordres; s"" de se plaindre de l'excès du caserne- 
ment, devenu si onéreux, que le peuple tout a-la- 
foîs est obligé de le payefften argent, de Iç fournir 
en nature, et souvent, en outre, de loger le sol- 
dat; 3" de demander que l'ordre du clergé soit 
renforcé par des ecclésiastiques du second ordre , 
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et le tiers-ëtat par des députés des campagnes qui 
ne soient ni nobles ' , ni subdélëgués , ni officiers 
ou agens des seigneurs ; 4*" 4^^ ^^ commissions 
intermédiaires, faisant Tassiette et l'emploi des im- 
pôts y soient composées pour moitié du tiers*état/ 
qui en supporte presque seul tout le poids ; 5*". que 
la corvée en nature soit supprimée et remplacée 
par mie contribution des trois ordres. 

Yoilk ce qu'on appelle les mouifemens de queîr- 
ques particuliers du tiers y parce qu'en effet il faut 
bien cpie des particuliers aient préparé et proposé 
ce que la commune a revèt^i de son approbation. 

On connaît maintenant l'esprit de l'arrêté ; il a 
pour objet d'empêcher que le tiers-état n'obtienne 
dans les assemblées nationales l'influënoe qu'il doit 
avoir et le redressement de ses grie&; en un mot, 
de tenir en Bretagne deux millions d'hommes as- 
servis k deux mille nobles ; et de sacrifier dani^ le 
royaume , à quelques miUiers d'individus , plus de 
vingt-trois miUions de leurs sembl£j>les. 

Nous aimons à le pubfier, il y a dans la noblesse 
des hommes éclairés et judicieux , qui ont déposé 
la rouille de^ré jugés de leur ordre , qui connais- 
sent les droits du genre humain, qui savent que le 



' Le cihicr admet pour dépotés da tien , tes tanMis qtd a^ùmt pas 
/wt<yeiioMcweii<. On>ët^ohK0d*aa»deràcgtteiaodifc^ 
nante , demandée fortement par des nobles et des anolifis » me mbt c » de 
rassemblée nmnîcipale. Cette assemblée est composée des tnNS ordres ; 
c^est par rînflnenee de leurs aris que se cbohwamt en Bretagne les dé- 
potés dn tiers y et qoe se rédigent leurs caki^is des divfes. 
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goayemement est établi pour le bonheur du peuple^ 
pour, le grand avantage de tous, et non pour le 
profit, l'honneur et l'intérêt d'un petit nombre. 
Ceux-lk n'ont pas rédigé l'arrêté ; ils ne l'ont pas 
signé , ou si quelques-uns l'ont fait, ils ont cédé par 
surprise, par complaisance. 

Le promoteur, le' rédacteur de l'article dont il 
s'agit est connu j le bruit public a nommé M. le 
chevalier de Guer. C'est lui qui, daps un co- 
mité de trente gentilshommes, a fait agréer ses 
mcLximes ; c'est lui qui s'est chargé de rédiger 
la lettre circulaire , et même de l'envoyer , sans 
l'avoir lue, dans le comité qui en avait ap- 
prouvé le projet ; aussi n'est-elle signée que de lui 
et de deux autres. Cest ainsi qu'il croit mériter 
les suffrages de son ordre pour la députation aux 
états- généraux, et qu'il justifie les paroles qui lui 
sont attribuées dans le drame de la cour plénière : 
Mes pouifoirs^sont illimités... Je suis certain que 
ma décision sera confirmée par la pronnce. Il se 
flatte , dit-on , assez ouvertement de faire adopter 
ses idées k la noblesse du Dauphiné ; mais eUes sont 
de nature k être rejetées, au premier examen, par 
tous ceux qui seront pénétrés de cet heureux es- 
prit de'^sagesse et de justice qui a dirigé les trois 
ordres aux célèbres assemblées de Vizille et de 
Romans. 

L'arrêté du 25 octobre a été fait et refait; une 
première édition a été supprimée. Il en a été fait 
une seconde , qui ne contient pas la lettre d'envoi . 



.< i . * 
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On lit aa [Med des exemjJaires de celle-ci, qu^elle 
est la seule qui soit avouée par la noblesse; c'est 
celle que nous donnons ici avec notes. 



« Nocs soussignés , membres de Tordre de la noblesse , re- 
» gardons comme maximes încootestaMes , 

Où sont les noms? Les nobles se montraient 
dans les derniers troubles; et ici qn^ n*j a pas de 
Bastille à craindre, ils gardent rancmyme. H est 
vrai qu'il y a cette fois le cri public à «brever; et 
puis, ils n'étaient que trente. 

» Qa*fl est de Tessence des états-géncraax d*étic i i—iniir!! 
» des trois iirdres dtstînets, Totant séparément, et ajant cba- 
» cnn une înfloence égale dans les dâîbéfalions conuuines 
• aux trois états ; 

Pourquoi de fessence, puisqu'il y a en dans l'u- 
nivers et qu'il y a encore tant d'assemblœs natio- 
nales sans toutes ces conditions ? S'il y avait un 
quatrième ordre., comme en Suède; sH n'y eu 
avait qu^un seul , conmie en France sous la pre- 
mière race , comme aujourd'hui dans les Etats-Unis 
d'Amérique; s'il n'y en avait que deux, le dergé 
et les laïcs, nobles ou non nobles, comme sous la 
seconde race; si l'on votait confusément entre les 
trois ordres, connue autrefois à Rcmie entre les 
patridens^ les chevaliers et le peuple^ qui opinaient 
par tribu ou par curie* connue on fiùt mainlCDant 
en Diauphiné, comme dans les commissions inter- 
médiaires des états de Bretagne ^ comme dans ces 
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étals même quand on y opine par acclamation gé- 
nérale ; si Ton votait sans distinction , des ordres , 
par baiUiage ou par gouvernement , comme on a 
fait dans les derniers états-généraux de France, et 
notamment en 1614? Quoi ! chacune de ces formes 
serait contre /W^ence de l'assemblée nationale? 
Suivant le droit de la nature, qui est ici la règle 
suprême, une seule chose est de l'essence de Fas- 
sembl^ée des états- généraux d'un grand peuple, 
c'est que tous ou presque tous les citoyens compé- 
tens aient nommé librement les députés qui la com- 
posent», en sorte qu'on ne puisse douter qu'ils y 
portent les sentimens de toute la nation. 

Si vous entendez par r essence un ^it accideùtel 
et qui dépende des circonstances , de la volonté 
arbitraire des citoyens , vous avez défini la pré- 
tendue essence actuelle des états de Bretagne , mais 
non pas celle des états-généraux du royaume , où , 
comme on vient de le dire, les trois ordres ont 
vote confusément, par bailliage ou gouvernement, 
dans toutes les dernières assemblées. Si vous re- 
montez à la première race, vous verrez que le 
clergé ne formait pas alors un ordre distingué des 
laies dans les assemblées nationales : c'est avec la 
seconde que cette distinction a commencé. (^His- 
toire des Assemblées nationales ^ par de Landiue, 
p. 440 Sous les deux premières races, les ducs et 
les comtes, les antrustions et les leudes, et les 
hommes simplement libres , soit que les uns et les 
autres fussent nobles ou non, soit qu'ils fussent 
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îngcnus ou affranchis , opinaient confusément sur 
la chose publique ; alors un non noble , un affran- 
chi même, pouvait devenir évêque, comte» antru- 
stion , et les exemples en étaient fréquens. La no- 
blesse était bien un avantage héréditaire ; mais elle 
ne donnait que ce qu*elle doit donner en effet , la 
considération que l'opinion attache k un nom dis- 
tingué. Point de privilège au préjudice des autres 
citoyens. C'est la féodalité qui a fait des nobles un 
ordre distinct ' ; c'est elle seule qui nous a donné 
le régime actuel avec tous ses vices j c'est elle cpii 
d'abord a exclu les plébéiens de l'assemblée^oatio^ 
nale, après les avoir en partie réduits"k l'esclavage. 
Quand les rq^s rappelèrent aux états les habitans 
des villes , en oubliant la classe précieuse qui vivifie 
les campagnes , le peuple ne put défendre ses droits ; 
il fut maîtrisé par des grands qui maîtrisaient le roi 
lui-même. Et le peuple les connaissaît-^il ses droits 
dans ces tems de barbarie? Les principes du gou- 
vernement n'ont été que de nos jours bien déve- 
loppés et mis à la portée de tous les lecteurs. Et 
nous retournerions à des âges de conlusion et de 
ténèbres! et nous resterions servilement attachés 
a des institutions que des racés ignorantes et sau- 
vages avaient créées pour maintenir leur injuste 
domination! Des jours plus heureux nous luisent; 



' Voyez De la Condition des Personnes et des Terres dans tes 
Gaules f 4o, 1786, tom. I, p. 1781 180» aaS; tom. U, p. ai , 93, 
a8 et soÎTantes. 
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notre devoir est d*en profiter en nous rapprochant 
de la justice naturelle. 

Encore un mot sur cette condition prétendue 
essentielle y que les ordres votent séparément. Est- 
ce qu'ils ne forment pas le même peuple? Est-ce 
qu'ils n^ont pas le même intérêt? Non, sans doute. 
Pourquoi cela? — ^ Pance que deux- ordres ont les 
honneurs, les exemptions et les profits , tandis que 
le troisième n'a que les exclusions , les humiliations 
et les charges; parce que deux reçoivent, ou paient 
en moins ce que l'autre paie en plus. — Comment 
donc pourrait subsister V influence égale? Les voilà 
deux contre un; leurs intérêts sont directement 
opposés : quelles délibérations peuvent leur être 



communes? 



V. 



» Que les intérêts de chaque ordre sont suffisamment as- 
» sures par le veto que la constitution accorde à chacun d'eux 
»' dans les délibérations concernant les impôts et les lois na- 

^ tnrelles; 

• 

Si CCS intérêts sont suffisamment assurés ^ les 
faits doivent en donner la preuve. Mais je vois que 
de toutes parts le peuple breton se plaint de ce 
qu'il n'est pas représenté ; il se plaint de l'existence 
des impositions roturières , et de leur multiplicité, et 
de leur excès, et de leur mauvaise répartition: il se 
plaint des exclusions outrageantes qui lui sont don- 
nées, aux états, dans la magistrature, dans les ar- 
mées : il se plaint de la législation que les états 
auxquels il appartient de la consentir , semblent 

I. 8 
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presque avoir abandonnée à im sénat qui s*€St fait 
noble; il se plaint que Tadminiscrstion des ^tats 
soit pour lui un mystère impéuétrable , iante d'im- 
primer les dâibéradons , les rapposts, les mémoi^ 
rss, et de faire lenibr. en vente les ré^mens impri* 
mes; il se plaint que les comptes des états ne soifoit 
paa imprimés comme ceux du roi et des liâpitau:i[ 
de Lyon et de J^k ; il sepllunt que ks foods^po- 
blics août prodigués à la noUesse , en pensions, et 
gratifications^ en foïidaticnis noUes ' ^ enfirais de 
laUe, de baptêmes, de jetons, en frais ibnërai^ 
ras, etc. Voilik des griefs qui sont ph» incoMeP' 
kM^s cfue les nm^rimeséd M. le dievalieir tie^&é ; 
liait donc prouvé par les faits, que le veto qu'ion 
exalte est comme inutile au peuple, ii qui Tma 
presque tout enlevé , et qu'il ne peut servir qu'aux 
nobles pour tout garder. 

LWdre du tiers nepeut, sans la permission du 
haut clergé et de la noblesse; non ; il ùe petit i>^ 
délibérer e^ réclamer, ni contre les lois , in contre 
los impôts anciennomcmt admis aux états , m contre 
les loi« ui contré les impôts enregistrés au parle- 
ment noble , sans le consentement des états , et 
malgré leur opposition. Consultez le règlement de 
1 786 , ce chef^-d'œuvre de législation patricîe&aae, 
chap. V, art. 4» ^4 9 ^^9 <99 «^o^ M. le çbevaUer 



' Un chevalier breton dont le penple paie la subsistance , dit imponë- 
ment en pleins états aux dépota dn tiers, proposant des ëtabUsaemens 
po«r If nr ordre : Ifave^'vouf p€U f héritai tt la nuxUon defitiss f . 
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de G. en connaît bien tout l'avantage ^ et c'est le 
moyen dont il conipite^ tertîr jiour ëtouflter les 
rédamations du tiers-^tat. 

■ 

» Que la parité d'influence entre les ordres, est la base la 
» plus solide de leur union ; 

Ce n'est qu'une sorte de ri:ëpétition du n" i*'* La 
{Murilé d'injQuence n'existe p^ , elle ne peut exister 
dans la composition actuelle de^^états de Bretagne; 
elle n'existerait pas dans les états généraux , s'ils 
ëuâent formés comme en i6i4 ^ où il y avait déqx 
cent ^îxantëHdbuze membre^ , presque tous nobles 
dans les doux premiers ordres , 'et seulement cent 
ijBato'e-'rôigt'-douze députés dii tiers, dont un grand 
obndbrâ étaient noUes aussi, 
"'lia nation est un tout. Les ordres en sont les 
parties;^ il y en a trois ^ donc chaque ordre est xm 
tiers; donc il sufiit que le tiers ait une voix sur 
liois^ dont deux sont tiobies , et il y a parité d'in- 
flnenc6 entre lés citoyens. 

' "Ce n'est'lh qu'une illusion de mots : en arithmé- 
lk{iE|| de choses, lé tîers^état est presque tout; c'est 
pbu^de vingt-trois millions contre quelcpies cen- 
taines de milliers ; c'est en Bretagne , près de deux 
nuHiônrcoiltre quelques mille.' 

Voyez en cette province quelle union règne 
entre les deux ordres. * 

La seule basé de l'union , c'est te rétablissemait 
de la justiDe naturelle et le redressement des griefi 
du peuple: 






i 
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-, >» Que le» troM tnrdres. ne doivent jamais consentir que 
» cette parité d'influence soit détraite ; 

La première édition portait : Que la noblesse 
ne consentira jamais } c'est là le vrai sens de la 
maxime. Que cette patité soit déiruitç; cf 'est-à- 
dire, la parité qyi existe, et telle qu'eUe existe; 
car si c'était ceUe qi4 doit exijster , il faudrait dire 
que cette parité \soit établie; et c'est précisément 
ce qu'on veut èmpêchei^. ; 

» Que toute innovation , en ouvrant la porte à rarbitraire, 
» ne tendrait qu'à faire naître le ti'ouble et l'anarchie ; 

^Nègres ! en vous a presque réduits à la condi-r 
tien des brutes; point d'innovation. Paysans russes! 
vous êtes esclaves ; point d'innovation. ËiUkos des 
rois de l'Asie ! l'usage .est que le plus fort ou le plus 
adroit d'eutre vous étrangle ses frères : point d'in-^ 
novation. Je^gas d'Afrique , vous avez des bouche- 
riefiJ de chaire humaine: point d'innovatioii..Peiiple 
breton, tu es fort mal , mais tes nobles sont bien : 
point d'innovation. Il te reste le veto à exercer 
pour toi dans une assemblée de sept à huit cents 
nobles, par quarante et quelques députés de ville, 
dont plusieurs encore sont nobles ôû aspirans à le 
devenir, ou officiers bu agens, j'ai presque dit ou 
gens de ces messieurs. 

Tant qu'il y aura de grands abus à corriger ; 
tant qu'il nous manquera une constitution qui pro- , 
cure le plus grand bonheur de tous ; tant que nous ' 
gémirons accablés sous les débris encore terribles 
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du gouvernement fébdal, toute maxime qui rejet- 
tera en général les innovations , sera une maxime 
tyr^imique. ' 

Les innovations qui feraient revivre en Bretagne 
la dignité deFhomme et ses droits imprescriptibles, 
qui aboliraient lés privilèges des nobles en matière 
d'impôts, et les humiliantes exclusions données au 
tiers-état , de telles innovations , on ne peut les 
SQ|^ser capables de produire des troubles, qu'en 
Ëdsant aux nobles Tinjure de les regarder comme 
de mauvais citoyens. 

w Que la forme adoptée en 161^4 pour ]e$ élections , doit 
» être conseiiyéc comme étant consacrée par cette adoption 
» même ; . 

Ainsi ^ un exemple; et voilh une loi : un fait, nn 
fiiit uùique et déjà fort ancien^ voilà un droit pu-^ 
Uic qu'il serait criminel de vouloir changer. Mais 
comment 1614 a-t-il cassé i588? comment i58d 
a-t-il cassé 1576? comment les assemblées anté- 
rieures ont-eDes abrogé la £3rme du Champ-de- 
MHs ou de Mai ? est-ce que la forme de 16 14 nous 
conyient mieux aujourd'hui, que ne conviendrait 
k un homme dans l'âge viril l'habillement de son 
en&nce? Avait-on pris, en 1614 > toutes les pré- 
cautions nécessaires pour rendre la représentation 
da peuple la plus juste et la plus complète? Rien 
de tout cela. Ah ! j'entends ; il y avait influence 
égale y parité entre les trois ordres^ comme.il y 
en a en Bretagne. — Précisément. — Et un gentil- 
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homme fra{^ du bâton un homme da tiers % ^ 
rien ne se ^t. 

A la suite de ces états-génëraux , vint le jrè^cie 
dfi Richelieu , celuLde Mazarin, le deq^oûsme su- 
perbe de Louis Xiy ^ et ses impôts, et ses persé- 
cutions , ^t la disfiolation de la régébte, etc. ^ etc., 
et l'état où nous sommes. i ....... 

, ..Yous demandez la forme de 1614! m^ saTez-3 
vous bien, messieurs, que vos pères Font dumgee 
pour la Bretagne en i65i ? La B^retagne n^ait, 
en 161 4 9 que dix-huit députés,- six de chaque or- 
dre^ nommés par deux ordres pour l'autre; et, 
en i65i, on nomma trente- trois députés/ ouïe de 
chaque ordre, et ils forent tiréâ au sort. 

(( Un coup-d'œil sur les diverses assemblées na- 
9 tionales , fait partout apercevoir dans leur fbr- 
» mation la même piobilité , la iqèmé incertitude. 
» AuconiEf ne ressemble k, l'autre. Toutes les re-^ 
î> cherches, toutes les discustions n'éclairciraient 
» réellemiNit que ce point, d {Histoire des^ Assem- 
blées nationales y^. ï4-) '• , * 

A cha^e as5end)lée l'on a été aussi embarrSsé 
que nous le sommes» H y en a une raison bien sim*- 
ple, c'est que depuis les Capet, nul roi, avant 
Louis XYI, n'a convoqué son peuple, que forcé 
par les * circonstances , et presque toujomrs par le 
désprdre de ses iQnances. Les ministres et les oour- 



' Il existait alorff un parlement de Paris qui nVtait par noble; et It 
gentilhomme fut condamne à être décapite. 
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tisans auteurs de ce désordre , les grands et les no- 
bles, ont toujours mis en œuvre tout moyen de se* 
soustraire àia réforme, o|i{ tout fait ppi^r se pro- 
cvirer une mii^jorûé dévouée. Yoilk pourquoi, sous 
cette troisième . race , tles étatSrgénéraox n^ont. pas 
été constitutionnels , et qu^il y a toujours manqué 
ce qui fait vraiment l'essence de ce3 assemblées.^ 
.. Pour leur fom^ation , tout esit maintenant à faire. 
Sfqivaiit.la comparaison de M% dj^ Landine, p^ i5r 
« C'est unç place spacieuse, couverte d'info^rmes 
9 matériaux et de goUiiques décombres, çn Tq^ 
» n'aperçoit ni ordre d'architecture régulier f ni 
m justes proportions. Il Êiut se hâter de les enlever 
ri après leS:avoir examinés, sîpn^ veut y élever, uu 
)i édifice r sçUde , digne des regards du philosopha 
» et 4u. légi^E^teur, et prqpre à y rassembler les 
» r<sprésentaps dq la nation. » 

» Que les états-^^Béraux ont seuls le chroit de cbaoger (i) ; 
» ^e te droit n'appardent point aux notables (2) ; 

(i) Mais pour se réformer , il faut qu'ils se for- 
meiit : formez-les donc, messieurs, d'abord. ' 

' Les éiàts-géneraux ont droit. Qu'est-ce que les 
^tats-généraux ? C'est^ me répondrez-vous,une 
memblée d'hommes qui représentent Ift nation. •'«^ 
fie quelle pianière ? est-ce comme en Bretagne ^ où 
i^y a plus.des neuf dixièuïes du peuple (fbi ne don- 
nent pas de procuration? r - 

: -J^pi) Kous le savons bien : mais , si leur conseil 
était bon? ^ 
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» Qu'ils ne pourraient se permettra de consetUer des ùrncK 
M rations , sans s'exposer à Timproliation générale ; • 

Ainsi, c'est une Tnaxime iricùntestahle qu'on ne 
peut donner son ayis, quelque sage, quelque utile 
qu'il puisse être , sans encourir Vimprôhùiibn gé^ 
nérale. Eh l vous donnez bien le vôtre. Il est traî 
que la maxime s'applique. 

Les notables qui ne conseilleraient pas des inno* 
vations nécessaires ou évidemment utiles , seraient 
des hommes ineptes ou des traîtres; ils demeui^e- 
raient chargés du mépris public et de la haine uïii- 
verselle. *^ 

Mais cet avis des notables, vous le devinez donc? 
— Sans doute : est-ce que l'an passé ils n'ont pas 
reconnu que tous les hommes naissent Ubres; que 
les charges de la société doivent être égales aux 
avantages; que la noblesse doit payer l'impôt. -— 
Ah! ceci ne peut s'approuver : Ces gens-^là vont 
se perdre y et nous a^c ^ux... Le Dauphiné s^est 
déjà perdu. 

» Que la classe de citoyens qui se distingue par Tétude des 
» lois , ne doit être ni exclue ni écartée des étatâ-généraox ; 

On a lu , il est vrai, dans des nouvelles à la maîn^ 
que le projet du ministre était de ne pas admettre 
les gens de robe aux états-généraux', .ce qui ne peut 
s'appliquef qu'aux parlemens qui auraient voulu y 
figurer comme k l'assemblée 'de i558. On profité 
adroitement de l'équivoque du g^zettier, et k peu 
de frais l'on se montre popi^ûre. Nous ne souj^ 
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frirons pas y disait-on d^abord , en ce style impé- 
rieux et caractéristique , nous ne souffrirons pas 
qu& la classe y etc. : par-là on espérait mettre de 
son parti les avocats , et le peuple qui les estime ; 
on espérait donner de l'élpignement pour les pro- 
jeta du ministre et pour sa personne. 

» Que tout règlement qui tendrait à l'en éloigner, annon- 
» cerait le dessein de priver le peuple de ses défenseurs les 
» plus éclairés ; 

Fausse alarme ! inculpation calomnieuse ! vaine 
flatterie ! Au commencement du dernier siècle, en 
1 625, le 17 octobre, les états de Bretagne exclu- 
rent de leurs assemblées tout membre du parle- 
ment; et ils firent bien. La réunion du pouvoir 
législatif et du souverain pouvoir judiciaire dans 

les mêmes individus , est la mort de la lil>erté. 

• • •• 

» Que le véritable intérêt de la nation «est d'être r^résen- 
^ tée par des députés légalement et librement choisis , et 
^ d'écarter des élections toute influence ministérielle ; 

Nous qui Sommes des roturiers , nous désirons 
la même chose. L'élection des députés pour les 
états-généraux , comme pour ceux de Bretagne , 
doit être égalç ; aussi nouls demandons: que Ton 
prenne le suffirage de tous les citoyens compétens^ 
des neuf dixièmes d'entre eux qu'on a oubliés jus- 
qu'ici. L'élection doit être libre : aussi, dans l'é- 
lection, nous voulons écarter l'influence ministé- 
rielle : nous voulons plus ; nous voulons écarter 



i 



I • -J 



rinflueuce seigneuriale. Voila autaiitd'iBiKivaUaiis 
trèsrgrapdes et très-nécessaires qu'on peut àssaatér 
ment conseiller sans craindre FimprQhatian^ g^^^ 
fnle, et qui ne causeraient ni troubles ni 



M Que les différences de population entre les bailliages , et 
M la disproportion dad*s Te nombre des électeurs , sont dé 
M faibles inconvéniens qui peuvent être prévenus pour l'avenir 
» par les éfaU^-généraux ; 

Mais souffrez donc /messieurs , qu'on les fi>rme. 



\ 



» Que Texemple (i) d'une nation voisine de la JPiaii^e, 
M prouve que ces inégalités^méritent à peine l'attention (2) 
tt d'un peuple libre ; 

I (\) Toujours Texeniple pouir:J>oYiss^le. JbiS^ 
<\3:,9inples Re .$ont que des ayis, pootpie dit miifi^ 
plus grands philo$q)bi^ qui aieat ea^9té : ^^vmopja 
in consilium adhibentur^ non utiq^ juhmi çut 
imperont^ ( Bacon ^ de Justitia vmi\^ersaUJ) 

On oite Fexemj^e'des Anglais, mais <m Veut ce- 
lui de lu Pologne. La raison, la justice nâti^reile 
demandent celui du Dauphîné , provînie édairëe , 
juste y prudente *6t courageàse , où >Faii «ail aussi 
bien Tësistèr au despotisme minisierid ^ 4]ue recon- 
naître et maintenir les drmts dn tiers-ëtat^ ..- --^ ^ 

Mail quelle . étrange logi^ie d-aU^ ekerdier 
pour exemple de ciea disproportions ,r ces iibu^4]ue 
les Anglais réprouyent, et^qo^ils se reprochent de 
nVvcttt pas encore supprii^îïi :y,fj\ v. .w. w,> 

(a) £n effets dans la distributÎMi dft.la cErance 
par bailliages, comme en i6i4r ^^^^^ petite jugerie, 
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xppdoe. de. Bii^ière de Verdun^ avait autant dejoe- 
pcésendtanÀ que la sénéchaussée de Lyon, cpii cou- 
tenait cinquante fois plus de justiciables; le petit 
bailliage de Sésanne avait autant de députés que 
cdm de Yermandois^ qui renfermait toute la Picar* 
die. (ffistoire des j^ssembléesnationaleSf^dLg. 17.) 
Gela ne mérite pas Tattention ! 

jyun peuple Ubre. Parlez-vous dii second ordre 
du clergé et du tiers-état en Bretagne? Cela est bien 
obligeant , messieurs , mais cela ne nous va guère.. 
Rendez-nous notre liberté; souffrez que nou&soy cms 
représentés comme nous devons Têtre ; supprimezi 
les exclusions ; ôtez les exemptions d'impôts , sur- 
tout celles attachées au hasard de la naissance ; que 
les états reprennent la législation , qui ne peut ap- 
partenir qu'au roi et aux états , alors nous patien- 
terons, comme les Anglais, sur de légers défunts 
dans la représentation, mais nous en piurmurerons 
comme eux, et nous ferons redresser le grief s'il est 
possible. 

f » Qae ces légers déCauts dans la représenUtîoii ne ppiuv 
^ raient ..être réformés par une autre autorité (i) que c^le des 
» états-généraux , sans rendre douteuse -(2) la légitimité des 
>» élections ^ et la légalité (3) de l'assemblée Jiationale ; 

(i) Dans la première édition , il y avait par les 
notables, et c'est le vrai mot. 

(2) "liés réformes que le ror fera dans la compo- 
sition des états généraux , ne feront pas naître plus 
de dout^ que ^celles de ses prédécesseurs^ Elles 
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exciteront la reconnaissance et Tamonr des peu- 
ples ; elles seropt érigées , par les états , en lois 
fondamentales y si eUes sont y comme il Ta promis , 
conformes, à la raison et aax vœux légitimes de la 
plus grande partie de la nation , et alors là forma- 
tion sera constitutionnelle. *' . 

(3) On ne connaît point de légalité positive pour 
la formation ;d*une assemblée nationale, interrom- 
pue depuis deux siècles, et qui n'a jamais été dé- 
terminée par aucun règlement. Il n^y a donc ici à 
consulter que la loi de nature , combinée avec les 
mœurs et le génie d^Ja nation. 

» Que ces doutes pcmiraient déterminer plusieurs provinces 
» à refuser d'envoyer des députés à une assembléct qu'elles 
» ne regarderaient pas comme constitutionnelle ; 

Quelle indécente menace! Quoi! parce que la 
forme de 1 6 14 ne sera pas suivie, parce que la forme 
de la nature et de la raison sera observée , parce 
que le vœu de la nation sera écouté , la Bretagne 
refiiserait de députer aux états-généraux! La no- 
blesse bretonne , en se séparant , se séparerait de 
la nation ; et si la Bretagne , aidée du Béarn et du 
Dauphiné, a sauvé la France , tôt ou tard, par ses 
lumières, la France sauverait la Bretagne'. 

» Que tout ministre qui cherclierait à semer la division 
u parmi les ordres de l'état, ne pourrait être regardé que 
» comme l'ennemî de la patrie ; 

Ennemi de la patrie ! c^est-a-^ire de la nation, de 
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la multitude des citoyens. Or quels sont les minis>^ 
très qui divisent les ordres ? Ce sont ceux qui ac- 
cordent i l'un des privilèges qui retombent en sur- 
charge k Tautre^j ce sont ceux qui dissipent en 
pensions imméritées, en dons injustes, en folles en- 
treprises Fargent de la nation ^ qui. le dépensent 
sans rendre des comptes vraiment publics , en un 
mot, qui favorisent quelques individus aux dépens 
du plus grand nombre . Par hasard, dans la consti- 
tution de Bretagne, n'y aurait-il point quelques 
ministres de cette espèce ? 

Et le résumé? le voici. Les états-généraux doi- 
vent être composés à Tinstar de ceux de la Breta- 
gne : toute la noblesse , le haut clergé , et le moins 
possible du tiers-état^ et sous vingt ans la France 
aura fait des progrès étonnans en landes, en forêts, 
en châteaux et en loups. 



A cet arrêté , nous joignons la lettre qui l'an- 
nonçait dans les différentes parties de la province. 
Il suffit de l'imprimer pour faire connaître quel es- 
prit l'a dictée : elle est au-dessous de la critique. 

LETTRE D'ENVOI. 
M. 

n L'assemblée des notables nous avait inspiré des inquié- • «. 
M tudes ; les avis que nous avons reçus depuis les ont augmen- 
» tées ; les mouçemens de quelques particuliers du tiers , et les 
M inttigues de quelques gens mal-intentionrtés , les ont confira 
» inées. L'ordre de la noblesse a cru qu'il devait dans ces 
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» circoasUnces manifester son opinion sur la forme à snivre 
» daaft la eon¥ocatiQB des ëtats--^nérautx. 

» Nous . avons rédigé des maximes parfaitement constitu- 
» tipnnelles. Nous les avons signées dans le dessein de les 
» publier. Nous nous empressons , M. , de vous les commu- 
n niquer, vous priant d'en faire part à vos amis , et de les 
M inviter à se joindre à nous. 

» La forée de h. noblesse consiste dans l'union de tous ses 
n membres. Jamais ^e n'en eut plus besoin ; 'jamais 9uasi 
» nous n'avons eu plus de raison de nous flatter que rien ne 
M pomra l'aUérer. C'est à elle que nous devons les succès que 
M nous avons obtenus , et la réputation dont les Bretons jouis- 
» sent dans tout le rojaume. 

>» Nous aoons chassé des ennemis bien dangereux ; mais 
» non^' devons être sûrs que l'oti n'épai^èral rien pétir ikms 
^ entever* pdar rmtrigoe lejhuides apoiàages qn^ nous aymm 
« empèrtés par la fermeté de notre coiiduite* Nous île doa- 
>» tons point qi|e nos efforts. réunis ne- repouss^Qt facilement 
» les attaques qu'on pourrait nous faire ; mais il vaut mieux, 
» les prévenir que d'avoir à les combattre ; et nous jugeons 
» nécessaire de prévenir les notables qui pourraient être 
» trompés , et d^ arrêter par la crainte de Voptmon pi^lique y 
» ceux tpà pourraient ouhiier hors deuoirs , et se permeUfe de 
» serpir des projets dangereux, '^ 

^> Nous avions voulu éviter l'inconvénient de parattre re^ 
» connaître quelques pouvoirs aux notables , en leur deman-* 
» dant des instructions ; c'est le motif qui nous a décjdés à 
» adopter la forme que nous suivons , qui est de les publier 
» par la voie de l'impression , sans les adresser à personne 
M en particulier. 

» Nous nous attendons , M. , à recevoir votre réponse et 
M i'aàliésion de tbs voisins et amis v'à^s^nt dé faire' nn)[>Hmer 
» nos'arrétés. * ^ . .-.. 

n RISUM TENEATIS, AMIGI! » 



DE J.-I>. LAUJUINAIS. 117 



■ > - 



N» II. 



LE PRESERVATIF 



CONTRE 



j- * 



L'AVÎS A MES COMPATRIOTES. 

OCTOBRE 1788. 



« Soyons tout justes nous serons toujours unis. » 
{ jft>i$ à nus Compatriotes. ) 



Un moniteur adroit ' cherche à nous séduire ; 
travaillons à nous préserver de son venin. Son ob- 
jet direct est d'étouflFer nos réclamations, comme 
honteuses, inutiles, dangereuse^; comme attaquant 
ë4a-fois le trône et les fondemens de la société. S'il 
ne peut, réussir ^ nous faire quitter les vues qui 
nous agitent, dans son jargon perfide ,« il nous 
exhorte à en changer la /orme ^k remettre aux 
état^. non-seulement la décision, mais la dlscus- 
sion même et Vep^amen. Il veut, en un mot, ou que 



' C*éteit Ji. Iioz de Beaucourt, arocatrgenéral au parlement de Bre* 
tagne; d'autres disent M. dé Saint-Gilles, membre de Tordre de la no- 
Uesie. 
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hojàune frappa du bâton un homme du tiers % et 
rien ne se fît. 

A la suite de ces états-geHeraux , vini le ik^œ 
de Richelieu , .celui.de Mazarin, le despotîsiML su- 
perbe de Louis Xiy ^ et ses i^>pots, et ses persé- 
cutions, ^t la dissolution de la régente, etc.^ etc.^ 
et Tétat où nous sommes. i .. .^^ . 

, . y ous demandez la forme de 1614 1 m^^saTezn 
vous bien, messieurs, que vos pèses Toot daaogée 
pour la Bretagne en i65i? La B^retagne n^avail, 
en 161 4; que dix-huit députés,^ six de diaque or- 
dre^ nommés par deux ordres pour l'autre 5 et, 
en 1 651, on nomma ti^ente- trois députés,' onée de 
chaque ordre, et ils forent tirés au sort. 

« Un coup-d'œil sur les diverses assemblées na- 
» tionales , fait partout apercevoir dans leim Ibr- 
» mation la même mobilité , la ii(èmé incertita^. 
> Aucune ne ressemble à. Tautre. Toutes Iss i^e-* 
ù cherches, toutes, les discussions n'édairciraient 
yi réellement que ce point.)) {Histoire des^ Assem- 
blées nationales y "ç. i4') ' ' w .. : 

A ohaipie assemblée Ton a été aussi embarnué 
que nous le sommes* Il y en a une raison bien sim*- 
ple, c^est que depuis leS Gapet, nul r<»^ a'TOnt 
Louis XYI, n-a convoqué son peuple^ que foircé 
par les ' circonstances , et presque toujours- par le 
désprdre de ses finances. Les ministres et les oour- 



' Il existait alors^ua parlement de Paris qui nVtait par noUe; et !• 
gentilhomme fut condamne à être décapite'. 
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tisans auteurs: de ce dësordre , les grands et lea no- 
Mes, ont toujours mis en œuvre tout moyen de se- 
soustraire àia réforme, o^( tout fait poiir se pro- 
curer lUne m£(jpi^ dévoue^. Yoilà pourquoi, seius 
cette Irpisième . iraçe , Jes étatSrgénéraux n^ont.pas 
été coQStitutipnnels , et qu^l y ^ toujours manqué 
ce qui fait vraiment l'essence de ce^ assemblées.^ 
.. Pour leur fondation , tout es^t maintenant àlaire. 
$i(ivapt la comparaison de M« di^ Landiue , pu i5 y 
« Çest unç place ^aqîeuse , couverte 4'inf(]^fme$ 
)» matériaux et de gothiques . décombres , çù To^ 
» n'aperçoit ni ordre d'architecture régulier^ ni 
» justes proportions. Il &ut se hâter de 1^ enlever 
)( après leS; avoir ei^aminés , si pn> veut y élever, un. 
)i édifice ^ sçjlide , digne des regards du philosopjict 
». et du légi^i^teiir, et prqpte à y rassembler les 
» représentais cLq la nation. » 

» Que les ëtats-généraux ont seuls le droit de cbaoger (i) ; 
» que té droit n'appartient point aux notables (2) ; 

(i) Mais pour se réformer , il faut qu'ils se for- 
meiit : formez-les donc, messieurs, d'abord. 

; Les éttUs^généraux ont droit. Qu'est-ce que les 
^tats-généniux ? C'est y me répondrez- vous ,- une 
aSKmUée d'hommes qui représentent Ift nation. «^^ 
lier quelle jnanièr e ? e^-ce comme en Bretagne^ où 
i^y a phis^des neuf ^ièmîes du peuple (fbi ne don- 
aent pasde {HTOcuratioB? ' - * 

' '{?)' Slous le savons bien : mais , si leur conseil 
était bon? ^ 
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des citoyens j ne saiuradent plier lear raison à con- 
cevoir que le riche doive payer moins, qne le pau-^ 
vre doive payer davantage ; qu'il y ait des impo- 
sitions roturières , et que la dette du citoyen ne 
soit que celle de la roture; que la terre soit plus 
noble que l'homme ; que le roturier qui n'a que du 
bien noble soit réduit à vivre d'épargnes ou d'em- 
prunts, ou à mourir de faim, pendant une ou d^ux 
années et demie, tous les vingt ans et k chaque mu- 
tation; que le tiers-état, presque seul, paie la ca- 
pitation de la province; que, sous le nom de 
fouages ordinaires, il paie seul une partie des frais 
des guerres qui se font ou qui se sont faites pour 
l'intérêt de tous, les frais de la maréchaussée 'qui 
nous galrdetous, etc., etc.; sous le nom àe/buages 
extraordinaires j toute somme accordée pour les 
besoins généraux de l'état; que le pauvre peuple 
paie l'eau-de-vie 4 U^., 5 liv. et 5 liv. lo s., tan- 
dis que , par une condition verbale et secrète du 
bail des devoirs, le privilégié l'a pour 3 livres, et 
qu'elle ne vaut réellement que i5 sous; que le 
paysan fasse par corv^ les chemins qui augmentent 
le revenu des terres qu'il ne possède pas; que le 
bourgeois, l'artisan et le journalier des villes paient 
seuls le casernement , et logent encore le soldat , 
et fournissent à la caserne ; mais que seuls ils fas- 
sent les frais des gardes qui veillent dans les viUes 
pour le repos des habitans -, enfin que les nobles 
soient aujourd'hui exempts de tous les tributs, de 
toutes les charges, sous prétexte de leur obligation 
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d'autrefois k un service militaire gratuît qu'ils ne 
doivent plus , et que le tiers-état devait et faisait 
comme eux. Le tiers-état est sujet à la milice, et la 
noblesse ne sert plus que volontairement, pour 
passer dans la licence le tems de la jeunesse , pour 
gagner de l'argent et des honneurs. La noblesse ne 
perd pas une palète de sang pour la patrie , que le 
tiers-états n'en verse des flots pour la même cause : 
ainsi, k tous égards , les fatigues et les périls de la 
guerre peuvent moins que jamais servir k justifier 
tant d'exemptions accumulées d'un côté, et de l'au- 
tre , tant d'énormes charges . 
■: . Où donc est le crime , où est la honte , a récla- 
mer contre des abus si révoltans? Ne sont-ce là que 
de vils intérêts qui ne méritent pets V attention 
dwn peuple libre ? L'objet est-il si médiocre qu'il 
fadlle être initié comme un noble, comme un ano- 
bli, ou comme un candidat de noblesse j aux mys- 
tères de notre administration, pour juger aifec 
BxiMCtitude y pour calculer exactement ces dispro- 
portions et ces désavantages ? Ne peut-on, sans 
renoncer à sa propre estime, déplorer ces innom- 
brables , ces • éclatantes injustices qui nous oppri- 
ment , nous avilissent et nous corrompent ? Enfin, 
n'est-ce pas une dérision cruelle, une sanglante 
ironie de présenter comme une grave ^ ^iflicile 
question, celle de savoir si le tiers-état est lésé? 
Vous parlez ait paix et de concorde ^ et de recon-» 
naissance fraternelle pour les services que nous a 
rendus la noblesse dans la révolution dernière ; vous 
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deniandez qu^on raffermisse t union fortunée que 
nos pères y dites-vous , nous ont transmise. Lesquels 
méritent le reproche de trouUer la concorde et la 
paix ? ceux qui osent demander le redressement de 
quelques-uns des grie& qui les accablent , ou ceux 
qui ^ dans le délûre de Foptimiste , crient sans cesse 
que tout est bien y et font imprimer un arrêté pour 
proscrire toute innovation? Ceux qui délibèrent dans 
leurs villes, ou ceux qui écrivent des lettres circu- 
laires pour former une conspiration générale dans 
la province et dans le royaume? Ceux qui discutent 
froidement, ou ceux qui, dans Timpuissance de 
rien répondre de raisonnable, pariaient de nous 
sabrer (mot du chevalier de Guer), tromme il ar^ 
riva, disaknt>-ils , du tems de Philippe-leBel^ 

Pour la reconnaissance , elle devrait être lau- 
tuelle ; car les efforts ont été les mêmes des deux 
côtés, et les sacri£k;es du tiers ont été j^s géné- 
reux dans la crise de cette fetale révolution.. Si l'on 
vous doit k cet égard, vous nous devez aus^f ^ 
vous ne voulez rien nous devoir , convenez àsmc 
que nous sonnnès quittes. 

Entre vos pères ' et tes nôtres , ce n^est pas une 
union ^fortunée qui a existé , c^est une capitulation 
injuste; il y aura de V union Kj^L'ànà. la justice prési' 
dera 2j^ t|^ité qui réglera nos droits. Qu^il y ait 

' Pourquoi ne pas dire ce que tout le ojMUide sai^, <{i|e les anciennes 
races de nos tyrans sont la plupart éteintes ^ et que les aïeux de la-plur 
part des noUes d'aigourdliui sortirent de la roture il y a un , on deux , 
en trois , on quatre siècles? 
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JIEPRSSENTATION Complète y POINT O^EXEMPTION j 

POINT D^EKCLUSiON ; voilk comoie ëtaiit tous justes, 
nous ^roiis toujours unis. 

Sous nos pères , la civilisation ^tait looios avan^ 
cé%j les vôtres abusaient davantage de leur auto-!- 
rité sur les individus ; la tradition conserve partout 
dans les ^^ampagnes le cruel souvenir de leurs dé- 
plm*ables«xcès. L'histoire dépose d'uu soidèvement 
4^ paysans de Bretagne contre leurs seigneurs , 
dans le onzième siècle; des maouscrits nous apr 
prennent que vers la fin du dix-septième , le gou- 
vernement de Quimper ne put apaiser le peuple 
de son ressort, qui se plaignait de n'être pas repré- 
senté , qu'en lui faisant accroire qu'il y aurait aux 
'états des députés des paroisses. Dans le même tems, 
«des troupes de vassaux voulurent brûler les châ- 
teaux de Goesbriand et de Locmaria, comme bâtis 
du sxing du peuple y'- et par d injustes corvées ; ils 
assiégèrent , ils brûlèrent , pour la même raison^ 
ie château de K. Goct. Qui n'a pas entendu parler 
4lu tumulte récent des vassaux de Couéron , dé- 
jpouillés de leurs communes par leur seigneur ? En- 
-fif*^ cette année même, avant que nos réclamations 
fûstassent , n'avons-nous pas vu des émeutes d'un 
Jbout k Tautre de la prov ince , contre les gentils- 
hommes accapareurs 'de blé? A Dieu ne. plaise 
4]ue ceux qui sont éclairés parmi nous , désirent , 
approuvent ou conseillent la moindre violence ! Us 
.souffriraient encore pendant des siècles, plutôt que 
de rien obtenir autrement que par des voies Içgi- 
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limes ; mais ils sont trop instruits pour ne pas met- 
tre au rang des fictions oratoires cette union for- 
tunée ^ que vous supposez avoir existé entre vos 
pères et les nôtres. Il est vrai que ceux-ci payaient 
moins d'impôts : ils étaient encore admis au parle- 
ment, et dans les*gra4es militaires et dans les prc- 
latures; voila entre eux et noui la différence. Le 
joug de la noblesse s'est , depuis cent ans, de plus 
elQ plus aggravé sur nos têtes \ mais il a toujours 
été plus ou moins accablant. 

Dites, et répétez que c'est le gouvernement qui 
nous excite ; qu'il nous dépouillera les uns par les 
autres ; qu'il va nous recharger tour-à-tour; qu'il 
veut nous dÙHser pour nous détruire; qu^armë de 
notre forcée il va aujourd'hui étouffer les plus 
faibles ^ et demain ceux qui lui auront procuré 
la victoire : que dans l'état présent , rien ne pour- 
rait nous sauver de la cour plénière et des bail- 
liages y etc. C'est k-la-fois calomnier le gouverne- 
ment et les citoyens. Les circonstances ont bien 
changé ; le roi n'attend que de connaître les vœux 
de la nation pour faire notre bonheur , en assurant 
au royaume une constitution qui tende au bonheur 
de tous. Un ministre désigné par l'opinion publi- 
que , et qui ne songe qu'à la gloire d'être le bien- 
faiteur* du peuble , ranime l'espoir , inspire la con- 
fiance. Nous touchonsa l'époque la plus satisfaisante 
pour le prince et pour ses sujets. Est-ce là le mo- 
ment de se livrer à de noirs soupçons , à d'odieuses 
conjectures? La reconnaissance et V enthousiasme 
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pour le sou{^erain y sont les seuls sentimens .qui 
doivent se nianifester et s* éterniser dans tous les 
cœurs I 

Mais, puisqu^au moîs de mai 1788, malgré le 
long, le profond sentiment de ses grie&, malgré 
Tétat d'abaissement qui devait ralentir son courage, 
le tiers a montré tant d'énergie , que ne ferait-il 
pas, une fois réintégré dans ses droits inaliénables et 
imprescriptibles ? Que ne devrait-on pas att^idre 
de son patriotisme , s'il ne voyait jamais porteï^ at-^ 
teinte à ses principes vraiment constitutionnels : 
Point de loi d aucune espèce , point d impôts di-- 
rects ou indirects ^ point d extension d impôts 
sans le. consentement libre des états légalement 
formés ;. point de lettres --de -cachet sous^ aucun 
prétexte. 

Les autres dangers qu'on veut faire envisager 
dans la réclamation du tiers-état n'ont rien de réel. 
Qo^dit que les priinléges dune classe nombreuse 
du^ tiers vont être attaqués; que le commerce , qui 
est presque exempt d impôts ^ sera soumis à des 
taxes y sans base solide y fondée sur V opinion qui 
est trompeuse y sur Vem^ie qui.estinjuste* 
- Je prie de considérer d'abord, que c'est le Mo- 
niteur qui cherche lui-même k cerner la division^ 
dans le tiers-état, en élevant des questions nou- 
velles. 

Parmi les exemptions du tiers, je distingue celles 
qui sont attachées à des fonctions utiles , et qui font 
ime partie des gages de l'emploi ; celles qui font 
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ïmiqBeiiidDtt te prix de la finance; enfin, celles <}tii/ 
de même qnè les exemptions des nobles n^existent 
que parce qu'elles existent, qui ne sont, poiir âin^ 
dire, qu'une association aux injustes prérogatives 
des nobles , sons la condition tacite de les dâèndfO 
tontes ; par exemple , le privilège pour reau--de^ 

Les dernières né méritent aucune grâce ; l'homme 
du tiers qui les regretterait ne serait pas digne de 
défendre les sublimes intérêts dont son ordre est 
occupé; plein du même esprit qui anime la*nb«- 
btesse , il mériterait les reproches qu'elle s'est at^ 
tirés. 

Les secondes «ont la plupart excessives etiiulle* 
ment proportionnées au prix de la finance ; il faut , 
par provision , les examiner et les réduire ; il &ut 'y. 
en définitive , les supprima en remboursant pro- 
portionnellement les titulaires d'ofiices. 

Quant aux priemières;, elles pourraient sembler 
tolérables ; mais elles sont d'uù trop mauvais e^ern-* 
plè : une seule exception en ce genre ouvre la porte 
aux plus monstrueux abus. Supprimez-les , comme 
les autres , indemnisant ceux qui en jottisâsenti Ci- 
toyens, honoronfr-nous tous de payer la dette des 
citoyens. Lorsqu'elle sera nécessaire, lorsque la 
nation entière l'aura consentie et réglée , lorsque 
les nobles y contribueront également, qui de nous 
voudrait s'en afl^anchir? Ce serait un triaître', il 
mériterait la déclaration d'infamie, ihrésumohs qu'il 
ne s'eii trouvera point. 
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'"' Par rapport à là taxe dû cômtdercé , le Mordtew^ 
estnll donc si novice dans les lois , qù^il ignoré de 
quelles nombreuses laxeà le commerce est sur- 
dEiiur^ë par les douanes , par deis droits élorbitans 
attribués k des milliers d'offîôes réels ou imàgi- 
nmr^ ' , par les jâraîiïles , par Hinpôt sur diverses 
fabriques , par celui de V industrie qui se lève k là 
proportion conjecturale des vîngtièùies établis sur 
les immeubles ? au succès de la cause du tiers-état , 
fai cki^ des commerçans n'a rien k perdre , comme 
Iles autres elle a beaucoup à gagner ; heulreusèment 
eïe lé sent bien, et le ïnontre. 

On veut savoir qui des nobles refuserait aux 
enfans de la commune patrie un léger sacrifice , 
si la justice t'exige ^ et pour la preniière fois , pré-- 
férèrait son intérêt? La conclusion implicite de 
eélte question 9 tournée dans Vans trop honora- 
blement pour le second ordre , c'est que le troîr 
siènie ne doit rien réclamer , et que ses démarchés 
sont superflues. 

Mrfè j'ose demander qui des nobles à reconnu 
la ^réalité duViioîndre dfe nos griefs t Qix^ sacrifice 
a-T-oniait ? tin arrêté de ne pas rendre justice. 

Le Moniteur proscrit lés libelles; mais il en a 
frit tfai'^trè^-condâlânâble , pui^u^ a- catômnié le 

*' l!i ett^nn dés artifices de la financer die crëer dès offices inatîles , et de 

lew attribuer dés droits considérable ; on les offices ne sont point l^vés, 

. <yi on les siipprime , et toujours on fait percevoir les droits par les corn- 

mû des diffiàrcntes régies , ou Ton force les pays d'états à consentir des 

abôtibemtens^pdfir ces méines droits. 
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gouvernement et des milliers de citoyens; puisqu'il 
a. dresse contre le peuple un piège d'autant plus 
dangereux , qu'il est mieux adapté à cet état d'a- 
battement y de coaction et d'inertie sous lequel gé- 
missent encore beaucoup de citoyens , surtout dans 
la ville de Rennes , centre de la faiblesse , parce 
qu'elle est le centre de la tyrannie. 

Il e:^horte d la paix y à la concorde; mais il y a 
une paix qui est le sommeil de la mort ; il y a une 
concorde apparente, qui n'est que le complot de 
quelques-uns contre tous, que l'orgueil reliant 
des oppresseurs , et l'humble silence des opprimés; 
jamais aucun bien, aucun changement heureux ne 
s'est opéré sans mouvement; de même qu'il n'y a 
point de résultat chimique sans fermentation. 

J'omets un tas de petites raisons, pour venir à 
deux argumens, sur lesquels le Moniteur semble 
avoir fondé ses espérances. Les voici en deux mots: 
qui attaque nos privilèges, attaque le roi; qui les 
ruine , détruit les fondemens de la société , et con-^ 
duit la nation à un état, «.le pire de tous. Que le 
tiers souffre des prérogatii^es fondées sur les 
rangs ^ comme les rangs sur la nécessité des so- 
ciétés Le trdne^ étant le premier de tous les 

rangs , ce serait le menacer lui-même que de les. 
méconnaître... Le gom^ernement de tous est une 
indépendance générale , plus terrible que te des- 
potisme... Chaque citoyen serait despote et tyran. 

Ainsi les exemptions de la noblesse, les autres 
prérogatives qu'elle a usurpées , nous seraient aussi 
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essentielles que le trône, et le magnifique spectacle 
d'un peuple complètement, justement représente 
dans ses états , n'oflfrirait à nos regards qu'une 
troupe de tyrans. 

Non, non : un roi est un magistrat , mais le pre- 
mier , le plus nécessaire des magistrats , surtout 
dans un empire étendu comme la France; c^est le 
chef de famille, sans lequel elle serait dispersée; 
c'est un centre d'unité , sans lequel il n'y aurait 
qu'un amas désordonné de peuplades incohérentes; 
le roi est le moteur suprême , le dépositaire de la 
puissance exécutrice; il dbnne aux lois que la na- 
tion a consenties, le sceau de l'autorité publique, il 
. est l'appui essentiel du peuple , la pierre fonda- 
mentale de notre édifice social. 

Mais la noblesse, imprudens, vous voulez donc 
qu'on le dîse ; la noblesse avec ses privilèges , elle 
n'est dans son origine et dans sa nature , qu'une 
milice armée trop souvent contre les citoyens , 
qu'un corps parasite vivant des travaux du peuple, 
en le méprisant. Dans toi;s les états , elle a souffert 
et maintenu la tyrannie , pourvu qu'on lui, en lais- 
sât partager les tristes avantages. Partout elle s'est 
rendue redoutable au prince et au peuple, selon 
ses intérêts : en un mot , la noblesse n'est pas un 
mal nécessaire: L'auteur éloquent des Mémoires 
de Rornman vous l'a dit en termes exprès : avec 
une noblesse héréditaire , il ne sauyait presque y 
avoir de bonnes lois , ni un bon gouvernement. 
Washington et les autres politiques des états amé- 
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ricàtns, rayaient dit ayant lui^ ea réprouyant 
les iiouyeaux Cmcinnatus* D*autres philosoplie^i 
comme le marquis de Mirabeau dans sa lettre au 
roi de Prusse y l'ont dit encore d'une manière bicat 
plus âiërgique. Chez le peuple hébreu , h qui Dieu, 
lui-inème daigna donner une législation ciyile^ îil 
ïCy ayait point de noblesse ; je y ois des rois dans 
la haute antiquité, je n'y yois point de noUes. Ij^ 
plus ancienne^ la plus peuplée, certainement unç 
des plus heureuses monarchies delà terre, la Chine) 
ne connaît pas la distinction de noblesse et de ror 
ture. Ecoutons comme Ton s'exprime k ce sujet 
daâs lïAi ouvrage récent , publié ayec approbation , 
et priyilége : « La nation chinoise a toujours été 
» gouvernée comme une famille dont l'empereur 
"n est le père ; ses sujets sont ses enfans , sans autre 
i) inégalité que ce^le qu'établissent le mérite et les 
^ talens. Ces distinctions puériles de noblesse et de 
» rotui:*e , d'homme de naissance et d'homme de 
» rien, ne se trouvent que dans le jargon des peu- 
^y pies nouveaux et encore barbares , qui , ayant 
-» oublié l'origine commune , insultent sans y pen- 
">} ser, et avilissent toute l'espèce humaine. Ceux 
» <lont le gouvernement est ancien et remonte au 
» premier âge du monde , savent que les hommes 
» naissent tous égaux , tous nobles , tous frères * . » 

* JVoiufeUe Encyclopédie Méthodique , partie de rËconomie Poli- 
tiffue, tom. I, pag. 55o , col. i. Il y a encore un petit pays d'Europe , 
la Biscaye , où les hommes naissent tous nobles , tous égaux , et n'en 
sont pas plus màlheuteux. 
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Montesquieu , qui a voulu consacrer les préjugés 
de sa caste et ceux de sa robe , s'est égaré jusqu'à 
dire: « Sans, noblesse, point de monarchie. » Il a 
bien fallu qu'il ajoutât : « L'empereur de la Chine 
» n'est qu'un despote. » Double erreur que des 
hommes plus instruits et plus impartiaux ont soli- 
dement réfutée. Après tout; il ne s'agit point de 
supprimer la noblesse , de lui disputer son rang : 
qu'elle le conserve ; mais si elle s'en forme un titre 
pour nous faire payer sa part contributoire à la 
dette pùUique , pour nous donner dans l'église , 
dans la magistrature et dans le militaire, des exclu- 
sions outrageantes, et non moins ccuUraires au bien 
public et particulier , qu'à l'ancienne constitution 
française ' ; enfin , pour empêcher la nation d'être 
comjdétement et justement représentée aux états 
de la pr6vince , et à cieux du royaume : ce sont au- 
tant d'infractions de nos droits naturels et politi- 
ques , autant d'attentats contre l'honneur , la pro- 
priété , la sûreté , la félicité de plus de vingt-troi$ 
millions d'hommes. 

Je sens que cette idée essentielle de la représen- 
tation juste et complète de tous les citoyens aux 
états , révolte la noblesse à plus d'un ^gard ; mais 



' u La constitution da royaume est si excellente , qu'elle n'a jamais 
» exclu , qu'elle n'exclura jamais les citoyens nës dans le plus bas e'tage, 
I» des dignités les plus relevëes. » Voilà ce qu'un Français écfÎTait il y a 
dflqx cents ans dans une re'ponsç au livre d'Hotman , intitulé Franco 
GaUia ; Toilà ce qui était reconnu hautement aux états-généraux comme 
im« maxime par le chancelier de Lh6pîtal. Les tenu sont bien changés ! 
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elle réjouit la nation ; mais elle bannira les incon- 
vénîens de chacune des formes ordinaires du gou- 
vernement , et nous en procurera tous les avanta- 
ges ; mais nous aurons un roi qui ne pourra faire 
que le bien des peuples , mais nous aurons des im- 
pôts qui seront reconnus nécessaires, et supportés 
également par tous les citoyens, nous aurons des 
lois qui , n^étant que l'expression de la volonté gé*- 
ncrâle , seront nécessairement les meilleures possi- 
bles ou les moins mauvaises ; car la volonté géné- 
rale est la plus éclairée sur les intérêts de tous , et 
la moins susceptible d'être corrompue. Voyez le 
Catéchisme élu citoyen ^ où cette grande vérité 
vient d'être démontrée par un des gentilshommes 
les plus distingués du royaume. 

Le Moniteur cherche à nous effrayer pair une 
description véhémente des dangers de la démocra- 
tie, ou plutôt de l'anarchie. Nous rejetons avec une 
égale horreur, et la démocratie, où chaque citoyen 
est despote et tyran , et l'aristocratie, où une pe- 
tite cabale opprime le peuple sans avoir besoin de 
le combattre, et le despotisme,' ouïe gouvernement 
arbitraire de quelques-uns au nom d'un seul . Mais 
nous chérissons cette forme mixte tant désirée des 
anciens politiques , tant applaudie par les moder- 
nes , où du concours du roi , des grands et du peu- 
ple agissant par ses représentans , sortiront des ré- 
sultats d'une volonté générale et constante , qui 
feront uniquement régner la loi sur toutes les têtes 
de l'empire. Enfin, ce que nous demandons li'e^t 
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que le rétablissement de notre ancienne constitu-> 
tîon, et l'objet des vœux, non pas seulement du 
liers-état ou de vingt-trois miUions d'individus, mais 
de tous les hommes éclairés et bien intentionnés , 
même parmi les nobles. Si le vulgaire de la noblesse 
pouvait, dans cet heureux système, conserver ses 
injustes, avantages, y verrait-il des abus? Des ci- 
toyens qui ne font qu'élire leurs députés, ne peu- 
vent être toi despotes ni tyrans. Un petit nombre 
d'élus ne forment sous un roi, ni démocratie, nî 
aristocratie, ni anarchie. 

Les demandes du tiers sont donc justes , et leur 
succès fera le bonheur de la nation. Maintenant , 
devons-nous en remettre le sort aux états de Bre- 
tagne, comme ils sont formés? Devons-nous accep- 
ter nos parties pour nos juges? Cette question, ainsi 
réduite à ses plus simples termes, n'est pas de na- 
ture à nous arrêter long-lems. 

L'Etemel a gravé dans tous les cœurs qu'on ne 
peut être juge dans sa propre cause : il n'y a que 
la nation ou ses représentans qui puissent pronon- 
cer sur la réforme de la constitution. Or, les états 
de Bretagne, sous le régime actuel, ne représen- 
tent ni la noblesse , puisqu'environ la moitié des 
noUes en sont exclus , sans pouvoir y nommer des 
députée; ni l'église, puisque le clergé du second 
ordre n'y a pas de représentans ; ni enfin le tiers- 
état, puisque les neuf dixièmes des citoyens de cet 
ordre. ne donnent pas de procuration, puisque lé 
tiers est présidé par un noble, et composé de nobles 
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et (Taiioblis , ou d'officiers ou d'agens des nobles- 

Jjà, ^QOC^ le tiers ne peut délibérer légalenfierU, 
le tiers n'y étant pas représenté ; là , les ordres d^ 
l'église çt de la noblesse ne sont pas complets; l^ 
tiers ne saurait OA^oir leur avis; il n'est point irré^^ 
gulier^ malhonnête ni injuste de ne pas attendre , 
pour s'occuper de ses légitimes intérêts, rassemblée 
et la décision de ses adverses parties. 

J'entends murmurer ; mais voulez-vous donc que 
le ministère décide cette grande querelle? Ne som* 
mes-nous pas un peuple libre , et le roi peut-il, sans 
nous, faire aucun changement dans notre adminis- 
tration? 

Ce n'est pas là ma pensée : je reconnais ces véri- 
tés ^ mais notre constitution , c'est-à-dire la fcMnaa- 
tion de nos états , est essentiellement videuse. U 
s'agit de la refondre de manière que la représenta- 
tion soit juste et complète , et que les membres de$ 
états spient nécessairement les organes de la volonté 
générale. C'e^t à la nation défaire ces changemens; 
mais il appartient au roi de convoquer une assem* 
blée préparatoire , où la formation des états de 
Bretagne serait fixée de manière a procurer le bonr 
heur du plus grand nombre : cette assemblée de*- 
yiendr^ indispensable ^ si la noblesse et l'église ne 
çonseiiitent pas d'eux-mêmes^ à la prochaine ttoue, 
le redressement de nos grie^« 

C'est le vœu de la natioa que l'on doit suivre, et 
non la volonté de nos aristocrates. U ne serait donc 

* > 

pas juste de former, sur le plan de nos états ac- 
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tuels, cette assemblée préparatoire; elle pourrait 
être modelée sur celle de Romans, du mois de sep- 
tembre demîfer. 

Il ne serait peut-être pas nécessaire qu^elle pré- 
cédât les états-généraux; il serait avantageux qu^elle 
les suivit. Les nominations des députés de Bretagne, 
à rassemblée nationale du royaume, peuvent se 
faire, et devraient toujours se faire hors Tasseriablée 
de nos états bretoïis, ne fut-ce que pour déconcer- 
ter les cabales et rendre les brigues plus difficiles. 
Xie plan d'élection indiqué par Fauteur des condi-^ 
iions nécessaires pour la légalité des étatsrgéné" 
TOUX , parait présenter le plus d'avantages , et en<- 
traîner le moins d'inconvéniens. 

Une réflexion, qu'il faut méditer sans cesse, va 
termizier cet écrit. Si le tiers-état; c'est^-dire la 
nation, ne fait maintenant que de vains efforts; si 
dans un siècle de lumière et de philosophie, «lie 
s'amuse à secouer ses chaînes sans parvenir à les 
briser, le joug de la noblesse va s'appesantir déplus 
eu plus sur nos têtes; d'exemptions en exemptions, 
de surcharges en surcharges, d'exclusions en exclu- 
sions, nous deviendrons peu-à-peu comme les Ilotes 
chez les ^Spartiates;- et si nous causons jan^iais de 
i'ixupiiétude k nos maîtres, ils nous donneront aussi 
la chasse comme k des bêtes Êiuves. . 
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DISCOURS 

SUR LA PROPOSITION DE BANNIR LE DUC D'ORLÉANS. 

PIMNORGB IiB l6 DBCIMIBI I799. 



Il seira tou)ours puéril de préteôdce. àyaBcer^ 
retarder, éûdseter les plus 'graixdet questions de 
droit public par des fins de nôxircecevoîr, par die 
inisér£d>les chicanes. Ce ti^est point avec dépareilles 
armes qu'il faut Combattre quand il s'agit de TJb-^ 
tërèt public» L'expulsion d^ la famille des Tarquins, 
ou^cellë de la famille royale, doit*eUe être à prér* 
sent traitée? Oui, elle doit l'être, puisque cette 
femillëest dénoncée comme le foyer, comme; lai 
Cftusede tous les troubles. Il ne feilt point ajourner 
la clestruction de cette cause, qui peut porter -at- 
teinte aussi essentieillément au salut de la pèpù-^ 
bliqùe. (Quelques membres d'une des extrémités t 
À Agitons le jugement du chef. ») Décréter la mo-^ 
tion salutaire , la motion inévitable qu'on vous a 
soumise , et tout ce qui suivra le jugement que vous 
devez porter n'aura plus rien qui effraie les amis 
de la liberté , et ceux qui nous épouvantent seront 
exclus k jamais de la domination. Vous rappelle- 
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rai'je.ua fait? Comment jie sont &}tQ$ les éleétions , 
popiilaires de .Paiîs^ 4iont le ^^cmw député ^e. 
trouve e^re ÉgalùéPsom la bâche populaife ,, par 
les ordres 4e cçux qui devaient pditager le prot^e»^ 
torat qui lui était djdsùpé,: Ce n'est peutrêtre pas 
sans dessein qu'on a amené ce nouveau Collatin 
parmi nous. (Drouet. « Je demande que Lanjui- 
» nais soit rappelé k l'ordr^ pour avoir traite de 
» tyrans les électeurs de Paris. » ) Non , ce n'est 
pas sans dessein qu'on a amené dans cette enceinte 
celijii qui pouvait avoir des droks k la domination. 
Lorsque vous vous rappelez cet envoi de commis- 
saires qui devaient effrayer la république par des 

exécutions non moins sanglantes qu'k Paris 

(Murmures, interruption.) Tout vous annonce 
que câ bômmes4k veulent la royauté , parce qu'ils 
ont un intérêt réel k l'avoir; parce qu'ils sont pla- 
cés de manière que les grâces de la liste civile se 
répandraient sur eux. (On applaudit.) Jetez un 
regard sur les hommes qui se distiQguent k la tête 
4fc V06 arntées; elles se trouvent dans les mains de 
€6ux quL tiennent de.plusprcs^ le plus diredetnent 
k la famille de ceux qu'on reandruit rétablir sur les 
ruines de la liberté. Pensoime ^ dk-on, ne sotige k 
fdévî&r la; poyaotë. Ah! 'personne n-y fiK>nge!-eh 
Inegit donnez^nôus donc des preuves! Hàtess-tou}? 
de vous réunir à nous ponir détruire Ids dernières 
capérancesde la tjrrannîe. Mais Iqrsqu'on agite les 
plus grandek questions 9 si to«i$ v«nes ai^menleir 
40S .vices de fonœ^ oli ! ce tert sdor&que^ malgré 
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moi, je serai obligé de me livrer à mes défiances. 
J'appuie donc la motion de Bozol. Au snrplus , 
j'atteste qu'arrivé il y a une demiJieure à la séance, 
j'ignorais qu'il Ait question d'une motion que je 
porte dans mon cœur depuis trois ans. 
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OPINION DE J.-D. LANJUINAIS 

sum 

LOUIS-LE-DERNIER. 

Nunçuam de -morte htmnnis eunctatio ionga est. 



Citoyens, 

Nous sommes constitués en répuUique, ainsi la 
royauté est jugée ^ Il reste un ci-devant roi, mé- 
prisé , haï , prisonnier dans une tour : nous avons 
k i^ous occuper de son sort. 

Prévenu de conspiration contre la patrie, il faut 
qu'il soit jugé , ou que la convention prenne à son 
ég^rd une mesure de sûreté générale. 

Juger , c'est appliquer une peine légale , suivant 
les formes établies par la loi. de l'état. 

LQuis prétend qu'il ne peut pas être jugé. Ce 
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n^est pas que le crime et la peine de trahison, de 
conspirationcontre Tëtat soient oublies dans le Code 
Pénal ; mais Louis allègue sa prétendue inviolabi- 
lité, et se fonde pour la prouver sur la constitution 
de 1791- Aucun tribunal n'eût été compétent pour 
décider une telle question, où il s'agit de Pinler- 
prétation d'une loi constitutionnelle. 
* Ainsi , vous avez dû résoudre cette difficulté. Je 

crois qu'à cet égard,, vous n'aviez pas besoin delà 
ratification des citoyens en assemblées primaires. 

Il est vrai que vous avez pris l'eqgagement de 
soumettre aux suffirages du peuple lés décrets* con- 
stitutionnels ; mais en vertu de vos pouvoirs su- 
périeurs , vous avez déclaré qu'il n'y a point de 
constitution sans la ratification du peuple : consé- 
quemment que celle de 1791 n'est plus qu'une loi 
ordinaire, et dont l'interprétation vous appartient, 
sans qu'il soit besoin de consulter la nation. Elle a 
ratifié par son silence. 

Vous voilk donc déjà législateurs dans Tafiaire 
de Louis; c'est encore comme législateurs que vous 
pouvez réglercertaines fotmesde son jugement qui 
seraient imprévues par les lois. 

Gommait donc pourriez-vous le juger? Vous 
êtes établis pour séparer , pour distribuer les pou- 
voirs, et non pour les exercer tous à-la-fois. La 
constitution, sauf la ratification du peuple; la lé- 
gislation provisoirement , et la surveillance des au- 
torités constituées : voilà tout ce que le peuple vous 
a confié en vous donnant des pouvoirs illimités^ 
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voilà tx>ut ce qu'il a pu vous attribuer rai^itobble- 
m^it, et tout ce qiie TOiis aydât pu'^ccepfet sans 
•crime. ■ 

Faire la loi et rappliquer, et s*arroger le droit 
de vie et de mort , cVi^t Toffice 'de^ tyrans :. vous 
ne voulez j^a» ei^ercer la iym&Éàe'y méiâë '^Vers^ un 
ci-devant i*oi. ^ :: >...;. 

Une autre considération vou$ défend également 
de juger Louis Càpet j c*est que Y0âs êtes^ Ses accu- 
sateurs ; c'est vous^ui avez foràlié son acte' d'ac- 
cusation. 

Je relèverai dans la suite d'autres violations des 
formes naturelles et essemielles pour tout jugement 
criminel , violation's dont vous seriez coupables, si 
vous persistiez daoïs là marëhe c|û'c^n voUs a &it 
prendre. • >:> 

We me dites pas que vous êtes envoyés précisé- 
ment pour juger Lo^ns^; ^âite voo^ êtes le tHbÉitial 
constitué exprès par le peuplée Je* vous ai-prôiiivé 
en principe que cela est impossîMe ^ en feit , il n'y 
a rien déplus coutraire à la vétité. > ' ^■ 

.Vous ne trouverez pas c^ mandat catitraire aux 
principes, dans les déIfl>ératioil$ i^tli vôu$ïK)mmetft. 
£Ue6 n'en disent pas un miot : vous ne ié tl>ou V€k*ez 
pas davantage dansies cii^^ônstanees <)iii nous en- 
virounaieni* 

D'abord , un mandat si exorbitant devrait être 
spécial : il ne se présume point. ' 

Ce n'était pas pour juger le roi que le corps Iç- 
gidatif se trouvait impuissant; il' était eu eâet assez 
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autorisé par la constitutjq3n à dédarer la déchéance 
dans les cas que la constitution avait prévus. U ne 
Voiilut pasjjsèr de. ce drait y parce .qit^it. sentait la 
nécessité xle réformer la. constitution même, et d*en 
&ire. disparaître; des .vices qui eiissent po ramener 
hiçntôt line noifyelle ôatastrophe ;. voilà, pourquoi 
la conveatioa fut convoquée. 

Quant à la punition de Louis considéré cocnme 
conspirateur, s'il fallait une couvèutîon,.x:e n'était 
pas pour juger i mais uniquement pour écarter 
Texception d'inviolabilité qui ponvait paraitre s*ap- 
pliquer aux crimes antérieurs à la .déchéâiice. 
' L'inviolabilité constitutionnelle et la suspension 
du irindevant roi étaient des questions politiques 
supérieures à la compétence de tons lès tribunaux. 
Hais une fois qu'elles sont.décidées ou écartées par 
le changement de la monarchie en. république, il 
ne reste plus qu'une question personheUè et privée : 
savoir si l'individu cindevant roi- a conspiré contre 
rétat, s'il est coupable du crime de lèse-nation, 
canJBie qui est certainement du ressort de$ tribu- 
naux 9 etè l'égard duquel les représentant du peu* 
pie ne peuvent égalemoit prononcer que. le décret 
dracou^alion. - 

j Prétendre que renvoyer Louis devant un tri- 
bunal crimind et un jury de jugement , ce serait 
fiûre le procès à la révolution et compromettre la 
liberté nationale , si les juges et les jurés se lais- 
saient corrompre, s'ils . pronpnçaient l'absolution 
du prévenu ; c'est proférer autant d'erreurs que de 
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paroles ) c'est calomnier gratuitement la sublime 
institution des jurés. 

Dès qu^on veut que Louis soit jugé, et qu'il 
puisse être condamné, il faut bien vouloir aussi 
qu'il puisse être absous, au cas qu'il ne soit pas 
convaincu. S'il ne pouvait être que condamné , il 
n'y aurait pas de jugement : ce serait un assassinat. 
Mais si Louis était absous^, vous pourriez^ encore 
prendre contre lui une mesure de sûreté qui l'em- 
pêcherait de nuire à la république ; d'ailleurs, toute 
nation a le droit de changer son gouvernement 
sans considérer les vices ou les vertus , l'innocence 
ouïes crimes de ceux qui gouvernent, sans jnême 
préjuger qu'individuellement ils soient criminels. 
La légitimité de la révolution et la condamnation 
personnelle du ci-devant roi sont en effet deux 
choses très-différentes; il n'y a qu'une passion 
aveugle qui puisse affecter de4es conibndre. Toutes 
les objections sur les inconvéniens d'une forme qui 
pourrait conduire k l'acquittement du prévenu sont 
exagérées ; et si elles prouvent quelque chose, c'est 
qu'il est moins politique de juger Louis , que de 
s'en tenir à son égard à une mesure de sûreté gé- 
nérale : je suis bien loin de nier cette conséquence. 

Mais (dit-on) la justice, la moralité exigent la 
punition d'un grand coupable. Elles exigent encore 
davantage : sa conviction juridique, un tribunal 
compétent, des formes légales. 

Un ci-dèvant roi , dit-on, n'est pas un citoyen : 
ce n'est pas même un étranger. Qu'importe? c'est 
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lin homme : tous les hommes sont légaux devant la 
loi /du moins devant celle qui le^ punit. Admettez 
une exception, vous légitimez une partie des scènes 
,du mois de septembre. Cet article de la déclaration 
des droits ne peut souffrir la moindre exception. 

J'ai entendu répéter : l'honneur de la conven- 
tion est de foudroyer les tyrans et de les détruire. 
Mais daignez réfléchir; le tyran n'est pas l'honmie 
qui fut roi , qui n'est maintenant que le prisonnier 
de l'état : il a cessé d'être un t3rran. Le t3rran, c'est 
celui qui cherche k dominer et asservir la nation 
par l'anarchie , et vous , par la terreur et les me- 
naces, par l'insulte et l'avilissement. Foudroyer un 
prisonnier, un ennemi vaincu, n'est pas un exploit 
digne de vous ni de la nation française. Votre gloire 
est de faire une constitution libre et des lois sages; 
elle est aussi de surveiller tout , et de faire rendre 
justice a tous, mais non pas de juger les hommes, 
et moins encore de leur appliquer des peines , de 
commander leur supplice. 

Si l'on m'eût dit, il y a quelques mois : Repré- 
sentant du peuple , vous devez faire k Louis son 
procès et le juger vous-même; j'eusse regardé ce 
discours cgmme un piège tendu kmon imprévoyance 
par un ennemi de la révolution, ou j'eusse renvoyé 
^ motionnaire comme un insensé . 

Mais, je suppose que vous voulez définitivement 
^^ter juges , que vous persévériez dans un décret 
^jutte et dangereux , et qu'on vous a comme ar- 
^^ché, sans souffrir aucune discussion; ah! du 
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moins, respecf^z les formes salutaires qu'il vous est 
encbife possible 4*'Observ6r. Ne confondez pas dans 
Toift pei^onâés des rapports fit des fonctions que la 
sainte Icû de la nature a rendus incompatibles* 

Yoùs^ lues collègues , qm vous êtes déclarés k 
Teûti les conspirateurs, les hëros du lo août; vous, 
les paries directes de raçcâse, n^ prétendez pas )u* 
ger sa personne .Y ous^reussiez tué impunéiyient lôrs- 
que vous ^tiez avec lut en état de guerre ; vùus ne 
pourriez aujourd'hui le juger avec pudeur, car son 
accnisàtion est Teffet dé la guerre que vous lui avez 
déclarée. • 

Si nous sommes tous accusateurs de Louis, ne 
restons pas ses juges .^ Si nous sommes jurés d'accu- 
sation, ne soyons pas jurés de jûgem^it. Si iums 
sommes législateilrs , parties directes , accusateurs 
et jurés de jugement, ne soyons pas les applica- 
teurS de la loi. 

A toutes ces monstruosités , n'ajoutons pas en* 
eore la barbarie de fermer la porte aine récusations. 
En affaires crimitieUe^ , l'incompétence d'un seul 
juge est un levain qui corrompt jtoufc la masse. 
Quel homme délicat , quel homme juste pourrait 
soutenir l'idée dé juger le ci-devant roi, et de con- 
courir dans cette fonction «avec ceux qui ont tant 
de fois demandé sa tête; avec ceux qui ne parlent 
sans cesse qvte de hâter son snpf^çe ; ayec lé ci- 
dévant noble qui appelle contre vpus l'insurrec- 
tion, si vous ne versez pas le sang 4e Louis ;%vec 
le prêtre qui vous invite , avant d'avoir entendu 
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2*i^GCusé, k lui iûflig^r le^suppHce dé h roue? 
Ce n*cst pa» tout 't'4i vdtjs jôjgëli -, côcàiâêtit vous 
dëfèbdre de suiTrè cette' proportion dèd dBffmges 
-<{ua k loi exigée poui" la GOfidamtiati<M? Pè^^9 y 
'4aT43}rquèl<^ c^èce'dè ûééeisdité o^ d^èï2:«iilie tôle- 
^fld)te pôiiH^ fejcftéï' ûtie fônlïé iqfi:^ rhùïàai^ërÉtiêine 
-â ëtdbli^^n fav^éùf de tbuslès hoihmès ? * 
' Ëtffin , rappel hdlriliMÏ c^'bix vous a fait: décré- 
ter, et qu'on ne me soupçonnera pas de redouter 
Jïimirmoi ; cet ap^l Si terrible tn cette sàïle^ en 
Tf!tl^-'tiBe^ <^ànd ùiie faction puissante et attda- 
éiéïisè tédaïne ié Supplice avec tant d'édât et de 
ftHTèttr; cet appel liôminal dont vous avez fait une 
eiqiért€^cé trop remariiuable dans Tàffâire des as- 
isëftiiis dé Loriènt, poùrrfez-^oûs yperfiitér j quand 
la loi là pluisj sage fedinioiande le scrutin secret et 
^il^cieux? Vos contemporams , la • postérité , ie 
tîd' et là terre vous le reprocheraient comme une 
lâdieté insigne et împardonnaWe. • .- ^ 
" -Birir la faculté de récusation qwe voiis devez lais- 
scÂ^ an cî-de vànt rbï , on a dît qu'il conspirait con- 
tre tous les Français; que tous conséqùeinmèfit 
S(mt pérties plaignantes contre lui ; qu'il ne pour- 
raît donc être jiigé par aucun citoyen, de là repu- 
fitiqne , si les récusations étaient admises . 

Cette observation ,' répétée avec C(HiiBance , n'a 
pas ta' moindre solidité. Tous les criméîs contre la 
sûreté extérieure ou intérieure de Tétât , détaillés 
àti Code Pénal, attaquent dans le inèine sens les 
Français "sans exception. Ce n'est pas Lotris seul 
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^uipouyaits^eairendre coupable : tous les Français 
sont censés parties plaignantes dans tous les procès 
concernant ces ciîmes; et cependant il serait ab- 
siurde et s^troce d'en copqlure que les préf enus de 
ces crimes ne peuvent récuser, pour }urés ou.pour 
juges, ni leurs ennemis, ni leurs accusateurs-, ni 
ceux qui ont publié leur avis contre les accusés, ni 
ceux qui ont été jurés d'accusation dans la même 
cause. 

Mais comment a-t-on pu objecter sérieusement 
qu'il s'agit ici d'un délit notoire, d'une conspira- 
tion publique, d'un fait que toute la France atteste, 
pour en induire qu'il ne s'agit que d'ordonner les 
apprêts du supplice? Depuis quand la notoriété ,. la 
publicité des crimes a-t-elle dispensé des formes 
essentielles pour légitimer une sentence de mort ? 
La publicité , la notoriété accusent hautement les 
assassins du mois de septembre , et les tyrans san- 
guinaires qui dirigeaient les coups de ces infâmes 
brigands. Qui de; nous cependant voudrait en pu- 
nir un seul, sans compétence, et en violant toutes 
les formes ? 

On .invoque la politique,, la sûreté de l'état. Ces 
prétextes, qui ne manquent jamais, ne vous auto- 
riseraient pas du moins h. fouler aux pieds des for- 
mes essentielles qu'il vous serait si facile d'observer, 
même en usurpant l'exercicedu pouvoir judiciaire^ 
du droit de vie et de mort. 

Ce que la politique et la sûreté de l'état vous 
prescrivaient, ce n'était pas de juger Louis vous- 
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mêmes , ,inais bien plutôt de ne vous occuper de lui 
qu'après avoir assuré la paix au dehors et l'ordre 
au-dedans par une bonne constitution. Ce qu'elles 
vous défendaient, c'était de remuer cette matière 
inflammable , taudis que les causes les plus actives 
concourent k égarer les esprits, surtout» dans cette 
ville, à y fomenter le désordre et la licence; tandis, 
que l'anarchie continue d'y exercer ses ravages, de 
vous insulter, de vous menacer impunément et ver-' 
balement , et par des libelles dans les avenues du 
Ueu de vos séances, et jusque dans cette salle; 
tandis que les despotes de l'Europe se concertent 
pour vous attaquer au dehors , et répandent leurs 
trésors pour allumer parmi nous la sédition et la* 
guerre civile ; tandis qu'une coalition criminelle 
se manifeste chaque jour avec plus d'audace, et 
semblerait n'attendre que le supplice du ci-devant 
roi pour essayer de nous replonger dans la ty- 
rannie. 

On s'est trop hâté , je le crois , de s'occuper du 
sort de Louis-le-Demier ; mais ce serait bien une 
autre faute, s^il allait périr maintenant, et que ce 
fât par vos seuls suffrages. 

Les conséquences et l'irrégularité de la décision^ 
multijJieraient vos embarras. La guerre qui se pré- 
pare deviendrait plus inévitable , plus terrible et 
plus sanglante : un nouveau tyran trouverait moins 
d'obstacles à remplacer l'ancien; enfin, la (Conven- 
tion, le principal espok* de la république, serait 
plus exposée à devenir la victime et des étemels 
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agitateurs d^un peuple trop facile k ^tirprepdi?^^ 
trop variable dans Ske$ sentUnenSyi.et de^ SQp^ti^: 
tielt^ roy^tas qnî 9oiit y aincui partout, B^aSstioii 
pad ^oÀTQrtia>k:la liberté. /. 

$i donc, vous ne dev^z pas ^ger Lioubj Mii^ 
perçi^tant à le juger.TJ»miiêmes « il est de^fomeS; 
prédeuses qu'il ne faudrait liiasTiol^v il ^'e^tpfo 
moii]^ importani dé somiiettre au p^jple aouiFe* 
ram> dansJes asseniblëespriioaires^k déabioii que 
vous aurea portée. Autrement^ Vous vous charges^ 
sans uéeesaité^ du poids effrayant d'une i^eqponsa^ 
bilitis immense; et en cctfnj^mettant essentîéUe^^ 
mentla-conrention, vous compromettes, le bonheur 
et ln/ Ubêrtë de tous les Français. Cette mesure^ 
très prudente y n'a pas plus d!incotiYé0iei)t cpiela 
ratification deJa constitution même .en . assemMé» 
primaires. Si elle était C£^>able.d'attumer la giiërm 
d¥ile> nous ne serions pas feitépour la liberté,, et 
il ne faudrait plus penser à la république. 
• U e^.un autre parti plus naiuÉtfl , phiSrDégnlii^, 
plus sioiplç ,/et .q«^ je ne balance pas de {fréférer^ 
parce qu'il ne blesse wcm fNrino^ ;\{'es| 4êi pr^iir 
dre , à Tcgard *de Louis > pne fH^ipri^: diei^sareté gér 
nér^e) et d^ le traiter e»! èmie^ni yaineiiy , .^ 

Dans «e système , il ne serait |>as .qui!^$tîohL di^Jg 
ËYrer au s^p|^cei car U snfqplioe d'tin lâuwam 
vaincu et prisQxinieri est 4âSmdu par. le. dr oit. dès 
gens. IL n*y 4 que les anthropo{]diages9 kis canni- 
bales, qui ptUssènt en soutenir l'idée. 

Vous ordonneriez que Louis s^rajl gardé au 
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Temple > et tenu au séciret jusqu'à; ce que là 3âreté 
de rétat Vôjus permit de, Texpul^er pour toujours ^ 
et sous. peine de mort , du t^rrit;oi|['e Iratiç^is» 

En&rmé au . Temple., et sansr GOiimiuoi€$ii,(»ï eic- 
térioure))^» ce. n'est ayec ses gardiecuS ^ u^ pouywt 
îofluiencer ni: agir ^ il ne serait pas dangeiCeu]^* Il y 
a des gws.qui menacent de Lé poigo^der; 0é n^ 
serait pas ceux-là qui le metlraieiit .eA ^tatde nujb:*e^ 
YoSa pqurt&nt les seuls à craindre.. I^es autres li'o- 
sent pias sb montrer ^ et roscfront encoi'e mpms 
lorsque nous aurons une constituticôu ^ lorsqu Vtf 
voudra fajirè obseryer les lois. 

Mr. . * ' • 

. J/e yéip^ bien supposer la délivrance de Louis > 
lOn eidèylemejit y sa fuite, ^ue je regarde comme 
moralement impossibles. La crainte d*un événe- 
ment si peu tr ais^aiblablei si facile ^ prévenu*, ne 
me fera pas regarder le supplice de Louis comme 
nécessaire k la sûreté de Tétat , ni croire que rv^s 
puissiez ordonner cette exécutioti en violant toples 
las &rmes,> et vOus revêtant d'un, pouyoû^ tyranni- 
<pie^ dans tous les cas , il resterait a la nation fran- 
çtttto^ et ses éanons et ses guerriers ^ .et le saint 
amoui^ de la république dont on est aniiiié, et lé 
m^pHris et la haine i|ue . la personne de Louis à in- 
$fixé$ généralement. . 

Armé de là liste civile, et de la puissance, royale, 
soutenu par des ministres, des généraux-^pervet^s , 
et avec le secours de tant de prêtries et de nobles, 
et dVrgueilleux bourgeois , doiit la plupart ont 
péri, ou expient maiiitenant leurs, crimes dans 
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Texil, la misère et Tinfamie, Lonis a sucGombé; 
comment serait-il redoutable dans Tëtat d'iso- 
lement j de dënûment , d'ayilissem^it où il se 
trouve ? Ne cherdiez pas à me le faire craitidre , 
vous donneriez matière k de justes> soupçons : je 
vous croirais du parti qu'on accuse de vouloir ré- 
tablir le trône y et de ne presser que dans cette vue 
le supplice du ci-devant roi. 

Vous voulez venger, dites-vous, les patriotes, 
massacrés le lo août., auparavant et depuis, par 
les ennemis de la liberté. ^ 

Je discourais , moi , de justice et de politique ; 
et vous me parlez d'assouvir des haines et des ven- 
geances! Barbares, n'y a-t-il pas eu des deux côt& 
assez de victimes? N'y a-t-il pas eu assez de ^ng 
répandu pour nos discordes civiles ? Songea^'plutôt 
à consoler l'humanité qui pleure encore sur ces 
affreux massacres; ne l'affligez pas par de nou- 
velles-exécutions. Hâtez-v5us de seconder ses vœux 
et ceux de la philosophie, qui, de concert, vous 
demandent l'^olition de la peine de mort. Pen- 
dant que vous retardez par l'espoir du supplice 
d'un ci-devant roi, une foule d'hommes obscuis 
tombe chaque jour sous la machine fatale; ons'har- 
bitue., on se complaît aux exéaitions sanglantes; 
on se forme , on s'aguerrit aux assassinats. 

Yous dites encore : il faut un exemple pour les 
peuples et les rois : il faut un grand châtiment pour 
un grand coupable. 

Ah ! jusqu'ici , les supplices des rois n'ont feit 
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[-«jie déplacer la tyrannie ! Texil du tjrran a quel- 
|Y^ois rétabli la liberté. 

Tous parlez d^un grand châtiment, d^ub grand 

coupable. Je crois , comme vous, que Louis est un 

grand coupable, et mérite un grand châtiment; 

ixmais j^oserai lé dire : Oui , je le crois plutôt que je 

tiie le Yoià bien démontré par Tétat actuel de Via*- 

struction. Et puis , ayez-y ous examiné, sur chacuqi 

des soixante chefs , dont plusieurs me paraissent , 

^ moi, réfutés solidement , jusqu^k quel degré Louis 

pourrait soutenir qu^il est excusabfe ? 

Mai^ y lorsque les crimes sont si évidens , pour- 
(|Qôi g^otetiner à ne youloir pas un jugement régu- 
lier, h violer les formes les plus essentielles? 

Un supplice infligé illégalement; n^est pas un 
grand exemple; c'est un grand scandale. 

Us étaient, pour la plupart , de grands criminels, 
W miUiers de citoyapis massacrés pendam sept 
jours y en septembre dernier, ayeq je ne sais quelles 
&Ane$. Leur supplice a été accompagné de cir- 
ooQstanÉes effroyables. Eh bien! il aurait dcsho*^ 
Qorë la cause de la liberté , si elle pouvait jamais 
être diffama > il a aigri et révolté les citoyens , il 
a retarde ou rendu plus difficiles les progrès de la 
révolution dans les pays étrangers. 

Pie me p£u*lez donc pas de grand exemple, quand 
le grand exemple serait une grande illégalité. 

N'est-ce donc rien , après tout , qu'une réclusion 
absolue , et qui ne pourrait se terminer que par 
Texil ? Pl'est-ce rien que le long supplice des outra- 
I. II 
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ges, de Tavilissemenl et de Tabaiidou d'un ci-de- 
vant roi des Français, pour, toujours traité en cri- 
minel, et tombé du faite des grandeurs humaines, 
au dernier degré de rabaissement et de Tignomi- 
nie ? Ceux qui peuvent le croire ne savent ni esti- 
mer le passé , ni juger le présent , ni mesurer Ta- 
venir, ni se mettre un moment à la place d'un autre 
homme. 

De toutes ces réflexions , je conclus que le sup- 
plice de Louis ne peut être ordonné que par un 
tribunal , et daift les formes prescrites par }a loi ; 
que toutes les formes sont violées; que Fhonneur de 
la omvention est compromis par la marche qu'on 
lui a fait tenir jusqu'à présent à l'égard du ci-devant 
roi; que si la majorité persiste dans ce système, 
les députés d'un autre avis ne peuvent être forcés 
d'opiner dans celui qu'ils rejettent; que si la con- 
vention s'obstine h juger, elle ne peut, sans une 
extrême imprudence , se dispenser de soumettre sa 
décision a la volonté du peuple souverain dans les 
assemblées primaires; mais qu'il serait l»en plus 
conforme aux principes et à la politique, de se 
borner h une mesure de sûreté générale, tdie que 
la détention , qui pourrait être convertie en exil 
perpétuel dans un tems plus paisible; cette mesure 
de sûreté générale n'excède point les pouv<Hrs de 
la convention , et dispenserait de recourir aux as- 
semblées primaires. 

Pour satisfaire ceux qui veulent un jugement , 
on pourrait convertir l'acte cnouciatif des crimes 
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imputés h Louis , en acte d'accusation , et renvoyer 
Taccusé devant le tribunal criminel du département 
de Paris j pour y être jugé dans les formes ordi- 
naires. En ce dernier cas , je désirerais que les jurés 
fussent nommés parles corps électoraux dés quatre- 
vingt-trois autres départemens, attendu la situation 
actuelle de Paris , et les agitations auxquelles cette 
ville- est en proie . 

ADDITION. 

J'ai entendu l'éloquent Vergniaud, et j'ai ad- 
miré comme les autres. 

n pense que le peuple en assemblées primaires , 
peut seul décider sur l'inviolabilité prétendue. 

Sa raison est spécieuse : il n'appartient qu'au 
peuple de déclarer qu'il ne veut pas tenir sa pro- 
messe ; nous pouvons déclarer que cette promesse 
n'est pas obligatoire pour lui, et non pas suppléer 
sur ce point la manifestation de sa volonté souve- 
raine. 

Mais l'inviolabilité fiit-elle établie , est-elle ab- 
solue ou relative? La supposant absolue, n'a-t-elle 
pas cessé avant le lo août, suivant la constitution 
même , par la conduite du cî-devant roi ? Ne de- 
vait-elle pas cesser de sa nature , et par le défaut 
d'une condition tacite et révocatoire? voilà d'a- 
bord ce qu'il faudrait examiner. 

D'ailleurs , le peuple a ratifié clairement , par 
son silence , notre décret qui réprouve l'exception 
d'inviolabilité. Le peuple s'est tu, et il a eu tout 
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k tems de rëdamer avec Iruit; ce qui suffirait, de 
Taveu de Yergxdaud. 

Si néanmoins, Ton adoptait , sur cet àn&dè, Pi- 
dée de cet orateur y il ne faudrait pas commencer 
par juger, et après la Condamnation ou Tabsolution, 
deo^ander au peuple : Youlez-yous iaire mourir ou 
laisser vivre Louis ? 

Yoilk le vice éclatant du système de Bmot; et 
le vice non moins réel , quoiqu'un peu moins sen- 
sible, de celui de Salle. 

; Tous deux jnoiis font d'abord juges criminels ^ et 
dans la même affaire législateurs , accusateurs , ju^ 
rés d'accusation, jurés de jugement. Tous dchix 
négligent là violation sacrilège des formes , qu'il 
serait si juste, si facile et si court d'observer. Tous 
deux font juges, et le peuple et les législateurs, 
tandis qu'il n'y a de juges légitimes que les jurés 
et les tribunaux 4 

. Dsms oet état, ne faut-il point revenir coura- 
geusement sur nos pas ? 

Je demande la priorité pour une mesure de sû- 
reté générale, que, nous pouvons prendnei seuls, et 
qui serait la détention absolue provisoirement^ puis 
l'exil. Je trouve la un grand caractère de généi^ 
site , de modération et de sagesse. 

Que si l'on veut un jugement , qu^ soit con- 
forme aux lois , rendu par un tribunal ordinaire, 
et suivant les formes légales ; car Louis est un 
homme. 

Si la convention per^té à vouloir jug^, qu'elle 
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respecte du moins les formes compatiblies avec 
^cette rdbohition. Pour moi , je ne jugerai pas Tac- 
cusë ; ma conscience me crie que je suis incom- 
^tem. 

' Si Ton consulte les assemblées primaires, la seule 
<{uestion a leur proposer, à mon sens , est celle-ci : 
Youles-^ous que Louis soit jugé , oui ou non ? 

Au premier cas , Louis sera jugé , de la seule ma-<^ 
ni^e qu*il peut Têtre avec justice , comme le serait 
un autre accusé du crime de lèse-nation. 
- Au second cas , la convention devra prendre , 
k son sujet, la mesure de sûreté générale déjà in- 
diquée. 



N^V. 



DISCOURS 

SUR 

LES AUTEURS DES MASSACRES DE SEPTEMRRE , 
A pftonoMci Ls 8 fiTRiBR 1793. 



. Je n*ignore pas les provocations au meurtre qui 
aë répètent souvent dans les lieux d*où vient cette 
pétition , et qui nous sont transmises par des jôur-r 
naux fins ou moins fidèles ; je comprends bien Tex- 
trémie latitude de ces mots , cpie les pétitionnaires 
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ont osé: prononcer a votre barre : « Mous jurons 
» de massacrer tous les ennemis du peuple; » et 
cependant je viens m^élever contre leur desoiande; 
La justice 9 la sûreté de Tétat, votre honneur, en* 
fin le salut de la république , exigent qu'elle soit 
rejetée. 

Il s'est élevé des nuages sur la nature de ces af- 
freuses exécutions de septembre : on à ditque c'é- 
tait l'effet d'émeutes populaires; je vous demande- 
rais aussi l'amnistie si je le croyais, si je faisais à 
ce bon peuple de P.aris , auquel on ne peut repro- 
cher que trop de faiblesse, l'outrage de croire qu'il 
a commis ces affreux massacres ; mais il est trop 
connu que ce fut un complot de cinq à six tyrans, 
exécuté pat quelques brigands stipendiés , un com- 
plot inutile à la liberté. Il faut que les tyrans pro- 
scripteurs, comme les rois tyrans, périssent sur 
l'échafaud , ou qu'ils fuient loin d'une terre qu'ils 
ont déshonorée aux yeiix de la postérité , aux yeux 
de toute TEurope. Il est connu que les listes furent 
dx-essées par des hommes en place; on sait par quels 
ordres les victimes furent amoncelées dans les pri- 
sons; on sait que les bourreaux salàriésïecevaient 
cent sous" par tête ; et des registres des sections , 
des registres de la commune , portent en ligne de 
compte le prix de ces forfaits. On dit qu'en com- 
prenant le massacré de Versailles , il a péri huit 
mille personnes, lâchement assassinées; les 3, 3, 
4, 5, 6, 7, 8, 9 septembre. Vous avez entendu k 
votre tribune l'affreuse lettre du comité de surveil- 
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lance de Paris aux muuîcipaliiés , lettre que j'ai re- 
^ue comme officier municipal , et doiit le sens était : 
« Nous avons tuéj tuez : nous ayons massacré; 
»^ massacrezi. » Vous avez, entendu deux de nos 
membres avouer cette lettre , et se proclamer les 
héros ou les agsassins de septembre. 

Il est donc vrai que ce furent, non pas des 
émeutes, mais des vengeances particulières; non 
pas des violences inopinées, mais des complots, 
niais des proscriptions. (^Interruption de la mon-- 
tCLgne y tumulte.) 

J'entends les injures qu'on m'adresse, et je ne 
m'y arrête pas; ma vie entière y répond. 

Que pensera-t-on de vous, si vous n'osez les 
poursuivre? On croira, et avec raison, que vous 
n'êtes pas libres; et le style de l'adresse justifiera 
ces discours, sans parler des circonstances qui ont 
précédé ; on dira que vous avez foulé aux pieds la 
justice et les lois ; les mêmes massacres se répéte- 
ront ou pourront se répéter impunément dans 
toutes les parties de la république; l'audace des 
coupables redoublera et vous resterez déshonorés. 

Ck>mment a-t-on pu comparer le crime des 
massacres à l'acte des signatures de ces fameuses 
pétitions des huit mille et des vingt mille? Quel ren- 
versement de morale ! Je les blâme aussi ces péti- 
tions ; j'en ai signé de bien différentes dans le même 
tems ; mais la loi assurait l'impunité a ceux qui les 
ont signées ; d'ailleurs la comparaison est mauvaise 
en tout sens : ces huit mille et ces vingt mille'^ont 
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sans cesse pecsécutés et obligés de se cacher ; plû^ 
sieurs ont pâ*i dans ces massacre; et de Ih cetlte 
sblitude des sections de Paris , qui n'ofirent qti^uii: 
vain $tmulacre, et vous trompent sous ie nom col- 
lectif des babitans de Paris. On ne pardonne pas k 
Terreur d*une signature que la loi ^olërait ; est*ce 
Ik une raison pour pardonner les massacres de làil- 
Uers de citoyens ? Une émeute générale , une in- 
surrection ; est une guerrei ; le droit semble rester 
au vainqueur ; les meurtr^rs alors doivent quelque- 
fois rester impunis. Mais de lâches massacres, des 
proscriptions/ sont dés forikits dont les auteurs 
doivent être punis , h moins <{tie Tcmpir^ de la loi 
ne soit détruit par la licence de Tanarchie.' 

Quelque jugement qu^on doive porter des mas- 
sacres de septembre , il faut laisser un libre cours 
à la procédure. Si unemultitude est coupable , vous 
punirez du moins les instigateurs , les infâmes con- 
spirateurs 9 les chefs de Tentreprise. Attendes non 
pas k rapporter, mais à modifier votre décret, s'il 
y a lieu, à connaître les charges; attendez que le 
ministre de la justice, qui devait vous en rendre 
compte chaque huitaine , ait rempli le devoir que 
lui impose la loi. Le bruit public et la démarche des 
pétitiomialres nous annoncent qu'il y a déjk des 
charges assez graves. 

Il faut les connaître ; il faut ordonner que les 
procédures continuent, jusqu'à cdle qui se fait par 
jurés exclusivement ;> et , d'après unrapport, nous 
jugerons quels furentlçs inventeurs, les directeurs 
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des proscriptions, et quels sont ceux qui doivent 
être jugés ; autrement vous aurez manqué k l*un de 
VO6 premiers devoirs; il n*y aura de sûreté pour 
personne, et il peut en résulter le déchirement de 
la république. 

Je demande donc , quant k présent, Tordre du 
jour pur et simple siir la pétition. 



N« VI. 



DISCOURS 

•tOft %k QVBSTIOS DE ■ fXvOIA 0^1L CONTIENT DE FIXiR UN MAXtMCII DB 
rOPDlATtON TOVK LES COMMUNES l»E LA EÉfUB|.lQUE , 

PKoNoNci LE 14 "^l 'TQ^* 

Sunt certi denùfuejlnes. 



.. Si la question qui oous occupe est importante , 
4:*çst moins par les grandes difficultés qu'elle pour- 
rait offrir, que par les résultats heureux d'une dé- 
cision conforme aux principes , et par les consé- 
quences désastreuses d'un système contraire. 

Quels sont ici les principes? 
< ' Ils sont bien connus et insusceptibles d'aucun 
doute ; ils n'ont besoin que d'être énoncés ; 

Égalité de droits entre toutes les autorités de 
même classe ; 
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Uniformité de lois pour toutes les parties de la 
république; - 

Autorité directe et immédiate des municipalités 
sur les habitans des communes; 

Publicité de l'administration ; 

Responsabilité des administrateurs. 

Tels sont comme les points de reconnaissance 
qui doivent nous guider dans nos recherches. 

Or ils sont tous violés ces principes par Inexis- 
tence de très-grandes communes ; tous se réunissent 
pour démontrer la nécessité ^ devenue plus que 
jamais urgente et impérieuse , de diviser les com- 
mrunes de nos villes de première classe. 

Je citerai souvent Paris , mais uniqueriient parce 
que cette vilfe me fournît, par son immensité et 
par les circonstances particulières où elle se trouve, 
les exemples les plus jfrappans et les preuves les plus 
décisives. 

Au reste, ne fât-U question que de Paris^, ce 
serait encore une discussion constitutionnelle , s'il 
eist vrai , comme le pensent des politiques très- 
éclairés , que la république "soit inconipatîble avec 
l'unité d'administration municipale dans la ville là 
plus populeuse, dans celle qui renferme la repré- 
sentation nationale, le trésor public, et toutes les 
autorités centrales de la nation française. 

Je reprends d'abord les principes énoncés; je 
ferai voir ensuite qu'il n'y a pas proprement d'ad- 
ministration municipale dans les très-grandes com- 
munes , ou il n'y a qu'une administration la plus 
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vicieuse ; je montrerai qu'elles rivalisent avec l'au- 
torité supérieure , qu'elles menacent d'une destruc- 
tion prochaine; enfin, j'examinerai les objections 
qu'ont proposées les partisans des très -grandes 
conmiunés. 

L'égalité de droits et d'influence de toutes les 
autorités de même clause , est le seul moyen d'assurer 
l'ordre et l'unité , particulièrement sous la répu- 
blique; si quelques-unes de ces autorités conser- 
vent des droits particidiers , il y aura sans cesse un 
effort des autorités moins favorisées contre celles 
qui le sont davantage : les faibles, se coaliseront 
infailliblement pour maintenir l'équilibre ; il en ré- 
sultera un système de fédéralisme qui finira par dé- 
truire l'unité sociale. 

Les très-grandes communes , et celles de Pai^is 
surtout , ont , par leurs masses trop énormément 
disproportionnées , une s?upériorité nécessaire qui 
anéantît l'égalité ; celle de" Paris d'ailleurs est tout 
àrla-fois municipalité et district : elle n'est pas dé- 
partement , et cependant elle n'est pas dans le fait 
subordonnée au département; elle communique 
sans cesse avec le corps-législatif sans aucun inter- 
médiaire, et se procure par-là une foule d'avan- 
tages particuliers , qui tournent au détriment de 
l'état, sans utilité réelle pour les Parisiens. 

De cet état d'inégalité naît une bigarrure de lé- 
gislation des plus difformes. 

Il a fallu pour la municipalité de Paris un code 
tout particulier, qui prit un mois de tems à l'assem- 
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Mëe ocmstituante ; et depuis cette époque, les a»- 
sonUëes nationales ont été sans cesse occupées 
d'une foule de lois qpéciales fovr les graoïdes com- 
munes, et surtout pour celle de Paris, lie priii^ 
cipe de runiformité de lois est sans cesse ykÀiy et 
touîours isans profit, presque toujours avec un dom- 
mage réel pour la république. IMyisez convena* 
Uement les collèges en plusieurs corps bien pro- 
pcvtionnés, et les principes violés dans le système 
actod reprennent tout leur emjnre, et les admi- 
nistratioos municipales de ces graoïdes viDes re- 
couvrent leur caractère le plus essentid, cdui de 
Pautorîté directe par les administrés. 

Les munidpalilés font le dmiier dc^ré de Tad- 
ministration secondaire ; c'est lesar inflnettce immé- 
diate c[ui fait le bcmlieur des kabitans ; c*est die 
qui forme le caractère d'autorité patsmelle et de 
gouvernement de fimille qu'on aime hy trouver. 

Mais ce caractère maiiqne absolument dans de 
très-graoïdes conummes; d'un c6té, les maires tÊ, 
les muniripanx j gouvernent de loin, cmnme les 
rois et leurs ministres, des persimnes et des dioses 
qu'ils ne connaissent pas ; âdel'autre, unemnhi- 
tnde de fonctions municipales des plus importantes 
y sont exe rcé e s par des officiers qui ne sont pas 

par des sections, par des comités de 
sans cesse délibérans, et qui ne respectent 
ni la liberté des individus, ni le droit de la pro- 
priété. Voici ce qui se fait h Furis surtout, k Lyon, 
k MarseiUe, et ce qui arrivera toujours, a moins 
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qu^on ne divise chacune de ces grandes masses^ et 
qu*on n'en forme enfin de vraies mimicîpalités^ qui 
gouyement patemèUement^ parce qu'elles gouver- 
neront sans iniermëdiaires. 

TanU que Tétai présent des municipalités subsis- 
tera dans ces grandes villes et autres semblables ^i 
on j manquera toujours des seuls garans qui assu- 
rent la bonté d'un régime quelconque , la publicité 
des opérations^ la responsabilité des administra*- 
ttiurs ; on y tiendra sous un voile impénétrable tout 
oe qu'il importe le plus de connaître, tandis qu'on 
y pubUerà avec affectation tout ce qui ne peut ser-^ 
vir ipi'à l'amusement des oisifs ^ et tous les abus y 
siéront impunis. ^ 

Je ne me contente pas d'un vain simulacre ; je 
n'appelle point publicité de l'administration des 
séances journalières où l'on traite avec édat ce qui 
est le moins important et ce qui , de sa nature, sera 
le plus notoire; où l'on reçoit les hommages des 
ministres et des généraux ; où l'on s'entretient de 
quolibets ridicules , quand ils ne sont pas criminels 
et atrooQs; où l'on adopte des pétitions souvent 
cdupsdjles, qui seront imprimées, des placards qui 
s^ont affichés, tandis qu'on traite les finances et 
lès grandes mesures dans des comités secrets, dsms 
des conciliabules. 

Ce que j'appelle publicité , c'est l'exécution pos* 
siUe et &cile de la loi , qui permet aux citoyens 
de se Ëdre communiquer les registres et toutes les 
pièces de l'administration municipale; c'est l'exa* 
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men possible et facile aux administrés des comptes 
des administrateurs. 

Paris, il &ut le dire, constitué en une seule con^ 
mune , est comme un royaume régi par des comîtés^ 
ministériels et par de grands bureaux, ou tout est 
secret et caché aux administrés. 

Il ny a point de publicité là on Tadmimstration 
municipale est si yaste et si compliquée , qu'elle ne 
peut être connue de chaque administrateur que par 
petites parcelles , et la où la yie entière d*un ample 
citoyen inldligent et actif serait tn^ courte pour 
étudier dans leurs détails et juger les opérations. 

De la point de responsabilité, parce qu'il n'y a 
point de connaissances commuiyquées et fMslement 
coumiuniquables a ceux qui pourraient l'exercer. 

De là tous les yices nombreux qui déshonorent 
les grandes administrations, qui favorisent la cor- 
ruption des administrateurs infid^es, et que sou- 
vent ils ne poiuraient éviter, quand ils saraient 
tous dignes du poste qu'ys occupent. 

Parcourons les brsmches principales de l'admi- 
nistration dans les grandes communes, et nous ver- 
rons partout les abus les plus révoltans, les diffi- 
cultés les plus monstrueuses iiriiérens à l'unité de 
ces corps énormes, et les avantages les plus pré- 
cieux dériver de leur partage en plusieurs grandes 
communes. 

Ce qui concerne l'étal des citoyens vient d'abord 
se présenter à mon esprit. 

Dans la viUe de Pïuîs^ par exemple, il a fidhi 
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envoyer dans les sections constater les naissances , 
mariages et décès; il a fallu établir doubles forma- 
lités, doubles actes, double degré de registres; il 
en naît une grande gêne pour les citoyens : plu- 
sieurs en ont porté de vives plaintes ; elles ne sont 
pas entièrement apaisées. 

^ C'est donc , pour le dire en passant , une fausse 
paternité que celle qu'on affecte d'attribuer a la 
grande commune; elle n'est point vraiment mère : 
ce sont les sections qui enfantent civilement dei 
citoyens pour l'état ; ce sont donc les sections qui , 
réduites à un juste nombre, doivent avoir le titre 
et* l'autorité municipale, dont tant de fonctions 
leur sont déléguées. , 

Si je considère ensuite les élections, j'aperçois 
des vices plus. graves encore, et je suis forcé d'ar- 
river au même rcs»ultat. 

- Les élections ne se font pas ou se font mal dans 
les grandes communes. 

Elles ne se font pas. Six mois n'ont pas suffi pour 
consommer et vérifier cette nouvelle élection de la 
municipalité de Paris, que vous aviez ordonnée 
comme une me^re provisoire. Il vous a fallu pal- 
lier ces longueurs en admettant , par un décret , 
trois ou quatre municipalités successivement élues 
à régir ensemble, pçir provision, la commune de 
cette ville. Cette formation monstrueuse existe en- 
core aujourd'hui; et ce n'est pas uniquement la 
faute des circonstances, ni celle des personnes qui 
ont semblé prendre à tâche de prolonger leur puis- 
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sauce odieuse , et d^avilir la représentation nattcK 
nale; ces longueurs si pernicieuses tiennent ausisi à 
rcnormité de la masse qu'il s*agit d^éhraiùer. Yom 
savez qu'à Londres ^ où une si grande commune 
sied si bien au système, des deux chambres et àeé 
trois pouvoirs, les élections des officiers tmmiei*! 
paux, pour être taites à tems, sont c(^mnMK!ëes 
une année entière à Tavance. 
. Ainsij dfims ces grandes communes , Tinlrigue a 
tout le loisir, comme tous les moyens de s'agiter c^ 
de porter aux places Técume de la nation, la Hé 
de Teqp^èce humaine. 

Dans ces villes îmRicnses, on ne $e donnait pas, 
on ne peut pas se connaître; chaque quartier, cha- 
que £aubourg est Tun à l'autre un pays étranger, 
un monde nouveau ; qependai^t les suffrages plaq- 
uant sur la masse entière des individus , d'un côté 
l'aveugle insouciance, et de l'autre la teri*eur et 
les menaces, ou des exclusions arbitraires, écar- 
tent dds assemblées la plupart des votans ; ceux qui 
restent ^cmiment sur parole ou sans liberté : c'est 
un grand hasard quand l'homme qui réunit les voix 
n'est pas celui qui les mérite le moins. 

Une fcôs en place, leur conduite répond aux 
inoyens qtii les ont &it élire : il» s'occupent de leur 
fortune et de leurs j^ojets ambitieux ; ils servent 
une fection et ne s'inquiètent guère si les contri- 
butions se perçoivent , ou si elles sont lojralem^it 
réparties. 

Faut-il s'étonner ensuite si la commune de Paris 
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est arriérée de phisieurS' années sur ses contribu-^ 
tions ? £lle n'a pas encore payé pour 1790 et 179 1 ; 
elle & notoirement négligé là perception des pa- 
teiiies; et, dans lôiit à dix mois, -eilé a puisé au 
trésor puUfe plus de millions qu'dUe n'^en a fourni 
en deux ans du produit de toutes ses contributions 
directes^: 

.ËUe^annoncele tocsin; elle parle d'insurrections 
c'est ainsi qu'elle nous force' à lui ouvrir la caisse 
natii»iale } c'est ainsi que, par des emprunts répétés 
sans cesse et jamais remboursés , elle se crée une 
liste civile pliis Onéreuse que Fanci^me royauté, 
et qui n'est pas< moins abhorrée dansées départe-^ 
mens'. Je ^e jurais vous exprimer quelle est à cet 
égard leur ajuste indignation. L'idée dnne société 
aussi léonine irrite les esprits ; et s'il existe en France 
on principe secret de fédéralisme, c'est là qu'il se 
trouve. J'ose le dire, il éclatera spus peu , si on ne 
se hâte pas de remédier à ce désordre ; le remède 
le 'fim efficace est dans la division en plusieurs 
grandes communes. 

Il y a des objets d'administration extraordinaire 
et où les abus ne sont pas inoins sensibles , je veux 
parler des billets de confiance et des effets précieux 
dilapidés en septembre dernier. (Ici redoublent les 
interruptions, les cris, les n^urmures qui avaient 
déjà éclaté dans un coin de la s^lle.) 

Elles sont donc en effet bien redoutables et bien 
funestes les grandeis communes, puisqu'il n'est pas 
permis de s'en expliquer librement , même dans 
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cette enceinte , {misqu^elles trouvent des flatteurs 
jusque dans la représentation nationale. 

Gitoyens , les billets de confiance ont eu lieu 
dans toutes les municipalitës de la république ; cha- 
que bourgade a febriqué les siens , et les assignats 
nationaux reçus en échange se sont conservés en 
dépôt dans nos départemens ; on les a rendus , on 
les rend en brûlant^ selon la loi, lesbiUets de cour 
fiance. S'il y a quelque part un déficit, il a été peu 
considérable, et il n*a rien coûté au trésor national. 
Dans la plus grande commune, c'est tout le con- 
traire ; une faillite énorme s'est déclarée k Paris , 
par la négligence des officiers municipaux; par 
leur négligence encore la perte a augmenté jour- 
nellement jusqu'à la fin de Tannée dernière. En 
deux mois les billets de confiance de Paris coûtent 
quatorze millions à la république. Voilà ce que c'est 
que l'administration financière des très -grandes 
communes. 

Mais comment parler des dilapidations de sep- 
tembre? elles sont, j'en conviens, moins crimi- 
nelles que les lâches assassinats qui préparaient ces 
pillages. 

Pendant ces scènes affreuses qui ont fait tant 
d'ennemis à la révolution , qui l'auraient déshono- 
rée, si jamais elle pouvait l'être, il se dépose à la 
maison commune des valeurs immenses en monnaie 
métallique, assignats, bijoux, vaisselle d'or et d'ar- 
gent , et lorsqu'il est questioi> d'en tenir compte , 
les dépositaires ne veulent pas être comptables ; le 



DE J.-D. LABfJUINAlS. 179 

bris des scellés^ la violation des dépôts j lesfaus'^ 
ses déclarations et autres infidélités sont constat' 
tées. On vient honteusenient vous avouer k cette 
barre que la commune recèle de grands coupables ; 
on promet de vous les faire connaître. On a enfin 
tenu parole ; on vous les a enfin dénoncés dans cette 
semaine même, et vous avez entendu qu'il en est 
plusieurs qui siègent parmi vous. Voilà ce que c'est 
que l'administration d'une très-grande commune ! 
Elle saisit , elle enlève, eUe reçoit de toutes parts, 
et s'obstine à ne pas rendre , à ne pas publier ses 
comptes. 

En vain, les lois générales et les décrets souvent 
répétés , spécialement pour Paris , lui enjoignent 
de les présenter et de les imprimer. Ce sont de 
vrais bordereaux, et non pas des comptes que l'on 
vous apporte. On laisse aux municipalités des dé- 
pairtemens l'honneur de l'obéissance. Violer ces 
lois et ces décrets semble une gloire qui flatte da- 
vantage la commune de ^ris . 

Nulle part , moins de ^nptes rendus ; nulle part 
plus de nécessité de les t*endre et de les publier, 
soit que l'on considère l'immensité des sommes dé- 
pensées , soit qu'on jette un coup-d'œil sur la fri- 
volité, sur l'illégalité des objets de dépense • 

La commune de Paris sait bien trouver des fonds 

pour imprimer dés affiches, des libelles calomnieux, 

des listes de proscription contre les représentans 

du peuple. 

Elle en trouve pour imprimer et afficher le Gor- 
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sas it autrefois, et le Gorsas daujourdhui, c'cst- 
^Miire pour diffatiier un homme qui a le grand tort 
de l'avoir trop fidèlettient dépeint j 

Elle en trouve pour essayer une correspondance 
illégale avec les quarante-quatre mille munkipalit^ 
de la république ; 

Elle en trouve pour faire à ^ands frais et pour 
placarder la poulpe funèbre du fameux Lajouski y 
chef de vos a$sassin^ du lo mars;- 

Elle n'en trouve pas pour rendrtfou pour faire 
imprimer ses comptes. : ) 

Vous alléguez qu'elle administre les subsistances; 
ah !' je le sais^ quoique les côn^ptes de cette partie, 
s'il en existe , ne soient pas plus imprimés qiie les. 
autres. Je sais qu'il en résulte l'accaparement des 
blés 9 le surhaussement des grains y \% ruine du com- 
merce de cette denrée de première nécessité , la pé- 
nurie dU trésor national, des déprédations, des 
taxes injustes, des inquiétudes perpétuelles sur le 
pain, et un levier puissant d'insurrection dans la 
main des factieux; je saiMout cela comme vous, 
et j'en gémis , ef je cherche epcore les argumi^K 
qui peuvent naître de ces désordres pour l'unité ide 
la grande commune. C'est ici la partie hcmteuse de 
l'administration parisienne , ne devrait-on pas se 
contenteir d'y jeter un vqile officieux. 

Mais la police, mais les grands étabUsseinens 
d'éducation et de secours publics ont besoin d'une 
seule municipalité . 

C'est une erreur ! 
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La police doit prévenir, découvi*ir, dénoncer 
lesidëlits , et punir les feutes commise^ coiitré Tor- 
dre social: 

U n'est rien de tout cela qui ne soit ausâi bieti ou 
mieux fait dans une municipalité d'une nïédioclre 
étendue; 

Dites-moi si tous le pouvez , quels grands délits 
a préyenus, découverts , ou dénoncés la commune 
de Paris. 

Sont-ce les horribles massacres de septembre ? 
PToh ; ils furent k Paris , médit^ , arrêtés , dirigés 
par les ofiiciers municipaux ; ils furent ^k la suasion 
de leurs commissaires imités dans plusieurs villes. 
Toute la France fut exhortée par ces hommes de 
sang et de boue, à imiter ces exécrables barbaries. 

On a parlé avec plus de maladresse encore que 
de complaisance de leur administration /^a^ernéf/^. 
Bs ont JTait égorger des milliers de citoyens. 

De vrais pères n'égorgent pas leurs enfahs; ils 
savent les défendre au péril de leur propre vie. 

La police imuhicipale doit Surtout garantir la 
liberté des personnes et la conservation des pro- 
,priét&. ' 

Hé bien! des emprisonnemens arbitraires ont 
partout signalé la mauvaise administration des très- 
grandes communes ; ailleurs ces abus ont été nuls 
cm assez rares. C'est Paris, surtout, c'est Marseille, 
c'est Lyon , c'est Strasbourg , qui ont donné lieu 
sur ce sujet à des plaintes trop souvent répétées. 

Quant à la jconservation des propriétés , je cite- 
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rai les pillages de février demiier dans la ville de 
Paris y aut€)risës non-seuleipent par la connivence 
et les discours séditieux , mais encore par la com- 
plicité directe de plusieurs des officiers municipaux 
de cette même ville ; Je citerai ce vol de tant de 
millions en or et diamans , fait au garde-meuble ; 
ce vol inconcev£d)le dont on a tant soupçonne des 
hommes les plus purs de la république , peut-être 
pour mieux écarter des soupçons plus naturels et 
plus légitimes. 

. La grande conunune a-t-elle du moins prévu , 
poursuivi les délits contre la sûreté ou Tbonneur 
des représentans de la nation ? 

C'est encore tout lé contraire, ses membres otit 
encouragé par leur silence , par leur exemple 
même, la vente et. la proclamation publique des 
libelles avilisseurs .de la convention , provocateurs 
de la dissolution prochaine , et des motions^sangui- 
naires contre elle. Les députés ont été publique- 
ment et impunément insultés , menacés dans les 
avenues de leurs séances , et jusque dans les tri- 
bunes. 

Un comité d'insurrection s'est formé ; il a tenu 
des conciliabules, près la salle où siège la com- 
mune de Paris. 

Le complot du lo mars a éclaté. Qu'avait-elle 
fait pour le prévenir? elle vous le dénonça; mais 
c'était "ku moment où le crime eût déjà été con- 
sonmié s'il avait pu l'être dans cette nuit fameuse. 

La conspiration du 20 et du 2 1 mars s'est tramée 
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dans la maison du maire , et le maire tous est ac- 
tuellement dénoncé, pour n'aToir pas lui-même 
dénonce les coupables, pour atoîr gardé un cou- 
pable silence. 

Ainsi, vexations, oppressions;^ violences , pilla- 
ges, msultes, attentats liberticidés , commis ou fa- 
vorisés par des oflBciers municipaux, voilà ce que 
c'est que la police de Paris, concentrée dan& «ne 
seule conunune. 

Je conviens que dans le systètoè de là division 
de ces grandes villes , il y aura des établissemens 
de secours et d'éducation , qui seront communs k 
plusieurs municipalités ,. mais à cet égard , il n'y a 
nul embarras ; la loi est faite , la loi est sage ; elle ne 
laisse ouverture à aucune objection solide. Ces éta- 
blissemens s^ont sous la surveillance immédiate 
des départemens , et n'en seront pas plus mû ad- 
ministrés. 

' Vous parlerai-je de l'énorme et dangereuse in- 
fluence, soit du maire , soit du commandant de la 
garde nationale ? ce n'est pas une considération k 
négliger. 

Ces hommes sont à Paris des personnages trop 
importans pour une république ; ce sont >de petits 
Tois : multipliez4es , vous les rendrez moins ptii&- 
sans et plus utiles , ils ne seront plus stipendiés., op 
le seront moins chèrement. Vingt-cinq mille livres 
de renie , reste de quatre-vingt mille livres siéent 
mal encore à la sans-culottfi:ie dont on fait aujour- 
d'hui profession comme autrefois de la pauvreté 
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mouaslique , mais qui ne doit pa$ mériter d'être 
egalemeiit s^^primee. - i: .h ... 

Un commandant, qui ait oeiit-yingt mille hom- 
mes armés à ses ordres , ne semble pas ici un être 
bien nécessaire. G^est na pouvoir. effrayant qui me- 
aaoe la liberté, et qui est dans la main des officiers 
inunicipsMix : souvene^yous qull s^est montré nui- 
tamment pour les aider à entasser leurs victimes , 
et qu'il n'a point paru en plein jour, quand ils les 
immolaient, quand ces administrateurs paternels 
&i&aient si paternellement égorger des mâliers de 
leurs enfans» 

Il me reste encore a considérer la grande com- 
mune dans ses rapports avec les autorités supérieu- 
res, avec l'administration de département, avec 
le conseil exécutif et la représentation nationale. 

Je laisserai parler les faits, ils sont plus forts 
que toutes les réflexions qu'on pourrait mire. 

Ce fot la réunion municipale des électeurs de 
1789 , qui fit en partie la réooUuùm de cette an- 
née. Gloire aux électeurs de 1789. 

Ce furent les municipalités de janvier i^j^^ qui 
préparèrent la réifoliiiion du i o août , et ce furent 
leurs successeurs ou coUègqes {Nrovisoir^iqui l'^xé- 
dHèrent. Honneur et actions de grâces.à tous ceux 
qui, dans cette occasion;, ne consultèrent que les 
intérêts de la patrie et de la liberté sans licence. 

Ce furent des mnpicipaux |NrovisoHres qui firent 
l'infSme réwluSion de Septembre y qui cassèrent le 
département, méconnurent le ministre de l'ii 
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riejir, signèrent coptre lui et contre douze Jrepre- 
senCBBS dvL peuple, des mandats d*àrrèt, envoyé* 
rent partout d^ commissaires^ et parurent s'arroger 
le suprême pouvQir. . 

C'est à la maison commune, c'est k la mairie 
qu'il s'est trame des complots contre la convention 
nationale. ' 

. ■ C'est la municipalité qui est venue vous propor 
s^ 1^ projscriptioa de vingl^deux députa. 

C'est elle qui a décerné , . qui a rendu impuné* 
ment souSyos yeux' et sous ceux du conseil exécu- 
tif , des . honneurs [extraordinaires au fameux chef 
de yos ' |iS3assins , et dans la position pu étaient les 
choses, vous avez pu vous trouver heureux qu'on 
voulut bi^i ne pas vous forcer de grossir le ^cor- 
tége, et d'assister à l'insultante cérémonie; 

C'est afin de soutenir cette municipalité, c'iest 
afin de lui obéir ou de lui complaire , qu'on a tour- 
menté jusqu'aux passans <lans 1^ rues, juisqu'aux 
kmxne^ et enfans, qu'on a employé tous les moyens 
4e. ruse et d'intrigue, de violence et d^utorité, 
pour &ire si^ea:* l'insolente et calommeusè pétition 
coiitre les , vingt-deux , pour ranimer, s'il eût été 
possible , cet enfant màrtnié de l'anarchie* et du 

délire- 

C'est die qui a établi ces comités inquisitoriaux, 
qu'elle a si bien nommés répohuionnaires y puis- 
que par des taxes et des arrestations despotiques , 
ils ramenèrent en effet notre révolution au même 
l^oint^Ott 'bile a commencé , à la tjrrannie. 
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G^est die, enfin, qui a formé ce comité central 
des comités dits révolutionnaires , où Ton délibé- 
rait, il y a trois jom^, des attentats libertkades, 
qui devaient amener votre dissolution et Tanâm- 
tissement de la république. 

Tous le voyez , citoyen^ , une seule commune à 
Paris, devenue libre, est un instrument révcdu^ 
tionnaire, très-propre k détruire un gouvernement 
établi, très-difficile k tenir en harmonie avec des 
autorités supérieures : or ce n*est pas une révolu- 
tion que nous voulons ; faire une révolution, serait 
maintenant une calamité désastreuse ; elle ne pour- 
rait désormais tourner qu^au profit d'un tyran ou 
de plusieurs. Ce qu'il nous faut , c'est de consoli- 
der, par une bonne constitution , par des lois sages, 
par Tordre et la paix au dedans , la révolution qui 
est faute. 

Divisez donc les trop grandes communes, et sur- 
tout cdle de Paris , autrement point de répoUiqae. 

Après tout, ne sont-^es pas déjk divisées? les 
fbncdons les plus importantes , ceUes qui intéres- 
sent la sûreté, la propriété, l'état des citoyens, ne 
sont-elles pas ou déléguées ou délaissées k des sec^ 
dons sans cesse en activité? 

Il ne s'agit que d'adopter une division moins 
nombreuse plus convenaUe, et qui existe déjk 
peut-être dans les arrondissemens de la viHe , attri- 
bués aux 9x tribunaux. 

Faut-fl s'arrêter aux objections qu'on a Êites? 
elles méritent presque toutes moins d*atientkiià 
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qne d^indulgence. On ^ reprësenté la division , 
comme mie opération. violente et inhumaine; on 
vous a peint des membres déchires, des entans sé- 
parés de leur mère , des pères qu'on ravit k leurs 
enfans , et la foudre en éclats qui brise et qui ra- 
vage la maison commune.^. 

Croit-on que ces traits, ces images présentées 
avec le masqué de la douleur,, nous frappent, nous 
attendrissent? Non; Ton en rit ; on se demande : que 
prouvent ces vaines métaphores ? Sommes-nous au 
dijîème siècle , où Vjou subjuguait les esprits, tan- 
tôt en abusant de Tallégorie du glaive , tantôt en 
comparant la puissance temporelle h la lune , et le 
pape au soleil? Ou se rappelle malgré soi le plair 
doyer comique : 

Vcpei, petits enfans, qa^on vent rendre orphelins, 
Venez fiûre^ parler vos .esprits enfantins... 

Et cet autre vers si connu : 

. Ce ^[ue c^est ^'à propot manier les passions ! 

Mais , que dites-vous d'enfaus et de paternité ? 
Laissez-vous oublier combien la conduite des offi- 
ciers municipaux de Paris, à l'égard de tant de 
milliers de citoyens , contraste avec des expres- 
sions faites pour ne réveiller dans les cœurs que les 
plus doux sentimens. 

Si vous avez été applaudis dans les tribunes pour 
ces raisôns-lk , c'est que vos paquets , comme a dît 
autrefois un plaisant, sont parvenus fa leur adresse; 
mais ce n'est pas fa la convention nationale qu'il 
fitut faire de pareils envois. 
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Cen^estpas k elle qu'on peut dire ayec succès 
que, s'il y a' plusieurs municipditës k Paris, cha- 
cune aura son vice différent ; que l'une sersi pa- 
triote, et l'autre aristocrate; que l'une aura la ma- 
gistrature deForgueil^ et l'autre cdle deFai^arice. 
Les vices tiennent à l'homme et non pas au quar- 
tier qu'il habite; les bonnes et les mauvaises qua- 
lités sont partout disséminées; les opinions sont 
le motif le moins déterminant pour le choix des 
loyers en la même ville. D'aiUeurs, si l'on divise , 
les candidats seront mieux connus; les élections 
plus éclairées et plus régulières amèneront partout 
des choix plus heureux. Il vaut mieux appeler ainsi 
les vertus et les talens aux places municipales , en 
formant plusieurs communes , que de réuâir dans 
une seule tous les péchés capitaux. ^ />• 

J'écarte aussi la comparaison de plusieurs vcte- 
mens ordinaires pour vêtir un géant , au lieu d'un 
seul habit k sa taille, et celle de plusieurs petits 
gouvernails employés au lieu d'un grand , pour di- 
riger un grand vaisseau. 

Tout cela peut être fort ingénieux ; mais ce spnt 
des raisons qu'il faut pour nous convaincre. Di- 
sons le vrai, Paris a une population qu'on peut 
partager en tribus avec beaucoup d'avantage pour 
elle , ,et sans aucune sorte d'inconvéniens. Ce n'est 
pas un vais seau<\pL on ne ipxùs&e dépecer sans dimi- 
nution de valeur y et sftiquel il soit question de don- 
ner plusieurs petits gouvernails , c'est plutôt une 
quantité de matériaux dont on peut faire , ou un 
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seul vaisseau qui ne marcherait pas^ Ou plusieurs 
dont la construction savante et la structure légère 
permettraient à d'habiles pilotes de les cotiduire 
sûrement au port de la liberté, en évitant, les 
écueils de immoralité et de Tanardlie. 

FcHrmons donc à Paris plusieurs communes ; qu'il 
y en ait plusieurs aussi à Lyon , MarsdJle , fior-^ 
deaux, Rouen, Nantes, etc., nous aurons obéi 
aux principes les plus essentiels de Téconomie so-4 
ciale ; employé le seul moyen d'assurer aux Xvès^ 
grandes villes les avantages d'une bonne admii^s-: 
tration, assuré la conservation de la république, 
et payé aux habitans de ces communes la dette côn^ 
tractée envers eux par la patrie entière , pour les 
immortels, services qu'ils ont rendus à la cause de 
la liberté. 

NO VIL 

DISC0UR3 

tvm 

LA CONSPIRATION PRÂPABÉB CONTRE LES VINGT-DEUX , 

FftOVOlfCB LB 3o MAI I^OS. 

La commission des douze vous a dénoncé qu'il 
se tramait une grande conspiration , qu'ime trame 
affreuse était ourdie. Ce n'est pas. de ce jour que je 
sois assuré crue cette trame est prête k éclater : elle 
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est ourdie dans des repaires; et ceux qm ont de- 
mandé avec tant d^acharaement là suppression do* 
comité des douze, sont apparemment les mêmes 
qui vont travîiiller k la faire réussir. Il faut donc 
qu'ils aient un intérêt personnel à ce que les preu- 
ves acquises par cette commission ne soient pas 
mises au jour. L^un des lieux où Ton conspire dans 
ce moment, c'est Tévêché. C'est là que se rassem- 
blefnt les électeurs illégalement nommés au i o août 
dernier, les pl,us audacieux meneurs des jacobiùs 
et des sections , les citoyens les plus capables de 
favoriser deiS crimes, les hommes les plus Ëiciles à 
induire en erreur. Cette assemblée a forïùé nn co- 
mité dictatorail. Ecoutez ce qu'a dit dernièrement 
Asseiifiratz , en présence de milliers de citoyens : 
« Souvenez-vous du i o août. Avant cette époque , 
» les opinions étaient partagées sur la république ; 
» mais à peine avez-vous eu porté le coup décisif, 
» que tout a gardé le silencç. Le moment de frapper 
» de nouveaux coups est arrivé : ne craignez rien 
» des départemens , je les ai parcourus , je les con- 
» nais tous ; avec un peu de terreur et des instruc- 
» tions, nous tournerons les esprits à notre gré. 
» Les départemens éloignés suivent l'impulsion 
» que Paris leur donne ; pour ceux qui nous envi- 
» ronnent, plusieurs nous sont dévoués. Celui de 
» Versailles , par exemple , est prêt à nous àecon- 
» der ; au premier coup de canon d'alarme, il nous 
» viendra de Versailles une armée formidable , et 
» nous tomberons sur les égoïstes , c'est-k-dire sur 
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» les riches. (Il s'élève de violens murmures.) Oui, 
» rinsurrection devient ici un devoir contre la ma- 
» jorité corrompue de la convention. » (Nouveaux 
murmures.) Deux hommes encore, dcmt un est 
représentant du peuple, Chabot et Yarlet ont tenu 
des propos qui nWonçaient rien moins qu'une 
grande conspiration. Il ne faut pas tuer sur-le- 
champ , a^t:on dit , tous les députés que nous au- 
rons arrêtés , mais il sera facile de les faire }uger 
coupables par les départemens : alors il en sera 
d'eux comme de Louis XVI. (Murmures.) 

Plusieurs témoins oculaires m'ont dit qu'hier, 
dans l'assemblée de la section du Contrat Social, le 
citoyen Guizant, président, a dit, en entendant 
sonner dix heures : « D'après la loi , la séance est 
» levée; mais je vais en recommencer une autre. » 
Alors les bons citoyens sortirent , et les intrigans 
restèrent. L'on arrêta pendant la nuit qu'on met- 
trait sur-le-champ en état d'arrestation tous les 
hommes suspects, au nombre de cent. 

Toutes ces déclarations , citoyens , ont été faites 
au comité des douze , en présence d'une foule de 
témoins. Le conseil exécutif est instruit de toutes 
ces manœuvres, et il se tait. Le comité de salut 
public en a aussi connaissance , et sans doute il a 
pris les mesures nécessaires pour les déjouer. Vous 
sentez que ce n'est pas ici le moment de dâibérer 
sur l'anéantissement de votre commission des douze, 
qu^on ne voudrait détruire que pour faire dispa- 
raître le fil de la conspiration qu'elle tient dans ses 
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mains. (Yiolens murmures.) Je demande que le 
comité des inq^teurs de la salle sent ttaa de faire 
exécuter le décret qui ordonne que le poste de la 
convention sera renforcé de deux hommes par cmk^ 
pagnie, que la commission des douze soit mandée 
sur^le<diamp pour rendre compte des renseigne^ 
mens qu'elle a reçus aujourd'hui sur la ooBqpira- 
tion que je vous déncmce^ que Yariet et autres 
soient gardés à vue. (De violentes rnitieurs aoc<mi- 
pagent Lanjuinais a sa place.) 



N^ VIII. 



LES 31 MAI, 1*' ET 2 JUIN 1793, 

FRAGMENT. 



Décembre 1*933. 



On avait massacré à Paris, k Reims, etc., dans 
le mois de septembre 1793 ; on avait écrit de Paris 
k toutes les villes de France la &meuse lettre qui 
signifiait : Tuez « nous açons tuéi Cette circulaire 
avait été remise aux clubs affiliés, par des orateurs 
de Paris , chargés de la commenter de vive voix. 
Les massacreurs signataires et d^autres conqrfioes 
étaient dans la convention. Us n*y étaient pas sans 
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inquiétude ; les procëdbrès contre eux ëtmetit or- 
données , malgré les efforts audacieux des chefs et 
deS'CompKces, elles arrivaient au ministère de la 
justice, qui avait été ministère de Danton, et d'ôii 
étuCftaoti Tèrdre des massacres. Trois fois, en un 
radis ou déiix, le feti prit dans les bureaux d^ ce 
nikiistèré, 'où j*&Vais vu ces jfyièces déposées ed pltï- 
sietii^ liasses. Le nombre des coupables^ leur au- 
dsa^ iA£me procurèrent enfin Pimpunité. Bs vôu,- 
laient se vffliger. 

•'»Awriva le ai- janvier : ce fut une nouvelle cause 
dé discordes et de haines. La ttète de la montagne 
fÎBiisait étaMir le système des emprisonnemens des 
siispècts, hLjon, Nantes, Marseille, Strasbourg, etc. 
La majorité des députés avait ordonné, pour la sû- 
reté'de la convention, une garde départementale. 
Lachètedelaimbntagne en frémit, et, pour contre- 
batterie, elle inventa le crime à\x fédéralisme . Elle 
ne Voulut pas souffrir , eOe ne souffrait pas qu^on 
trtftaillàt'k la constitution ; si elle la voulait, c'était 
seidêment anardiique, teUe qn^elle fut ensuite vo- 
tée: Depuis janvier jusqu'en juin 179a, au nom dé 
h commune de Paris, eUe ne cetôa dé demandcjr 
des victimes parmi les dépurés modérés et san$ re^ 
pinodkés/qu'dle c^exrtait d'appeler traîtres et infi^ 

Danton, Mai^at, Robespierre, àVëc leurs affidés, 
conspiraient pour épurer\à^ convention. Pitt etles 
épiigré$. k L^oiuires, et leurs correspondans k Paris, 
fomentèrent ce projet, et y concoururent effectîve- 

I. i3 



menf . hà-tirpt», ôfi la ipoo^g)^ Y<q4^^. 'T^Si^ipa' 
le su^^, l^apaEchjer, la ^pprjB^r içjt i'^ompralrté »!« 
émigrés -et la ^irçinî^e: çp;aUtio]^|,' prftft^re fiftf^U^ 

)^prj»r par xl^ îJ^«jJ?lef ia:4^.i?xç^s fe.ç&iWft ^j|# 

frères Frey, Gusman, etc., tirés d^,^yl;^ fi^iÇt^Crf 
.4^|ier? .« j^e c^l^ui,^; j^qdJWf^^^f.pajf/l^floni- 
J^W? » #5fS ^'^. ;<?«?«¥ /^»#*H'?W?fiPflr: >?f j#fce«t 

ayaii çQnl^és, AvRat ^e^f, jnai.,jW^^«n(»»i«fiç»4l 

(lou^e , coifiy e^^oBijipls, y . .fJ^iarg^ ^^ . ,p$é.^»»- ;.. ]^ 

cpijaplçts.que ji'oi^ V^^ 4^.h «ffiifafe^f^^/fe 
soute, par s,ui^-:^^i^rjg^ -flt'ijljS^ftç^s ^i ;Tfirf 

v^:;R^?:*VP^ i^^f .^i^F^i'.^S?! <fà>1»;^« ivfi^^'J 1 -^ÎO"*!» 

wpf ,q^i '^y^if ^ .Rp^» ip}aj[ ,p#fl^ç .(#^'^ :C.i?çrtla»W 
sanglapte; qui n'avais point vote lamort du ty^fff^ 
«Pi af ais, pf)j^t^^ttu,,]es ffi^ftrflp ,?,Ç6dïesj 
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TfSmè àhoiiie nooix ^ tien séanci^. même j decon^- 
courir k organiser le tribunal fféOciutionkêdrè ; 
' enfia , qui aviâs obtenu le décret de partage de la 
gisaiide commune en doua» municipalités. , • , 
. ■' I>ei commissaires de cette grande commune^ ac- 
compagnés des^ecrâairesmunicipâuK, a^^ec tabler, 
enisnef et dès papfieriB: et des registre» , sie prdme*- 
nèren t dans Parfs au >s(m d*un tam))6ttr d'àls^rme ; 
etipi:océdés d'unemilicè^.demaaidant «t recuf^iOant 
left sigmitiires des passamsxontfie les Tn^gt-delitt^) 
dottt :les: noms Tarièvënt trois: fois ven peu de - mois^. 
CSfl^^sfi faisait pendant des lialtôsselentielles, pàron 
d(KcIamait contre les vingt^deux. J*ai entendti, j*ai 
Tift^celftde mes yeux;, j'ai entendu Mairaty se diè^nt 
vu&ter lasr postes àjb la garde nationalJB, et suivi 
d'une troupe dei déguenillés qu'il appdait le peu-^ 
p)e^ je i'ai entenjlu, se retournant, leur dire trè^^ 

hmt'i « Peuple! s ces b là nepeuvem pa^ 

»*teaauTer;.il te fautim roi..... m C'est avec cette 
audace qu'il avait écrit en ses feuilles iâcendiatre^ 'i 

« n &ut cent vingt mipe tâtes Peuple malbeu>^ 

it:KU9c^ piUeles boutiques. i... L'épouse de Rblatid 
» \a:M^7lÛ6r.Làn}ùiQai» dans son bdudoir-, et 1^ 
» caressrf par. de pc| tits soufflets . « . « . » Notcte ({lie je 
n'iainrnJML^'' Roland dans aucune- o<xîasion ; j'étais 
absent) de! la séance quand elle comparut t) la bari^é 
delà convention, et -je ne lui ai; jamais ftiit de vi-^ 
sites;)' ■ 

Le 3o mai, j'allai à l'archevêché assister dans. le 
parterre, aux séances du comité insurrecteur de la 
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commune. J^entendisaiTèterlescleriiièresmeisiireSy 
ec notamment le son du tocflîn pour le 3i mai, b 
l!heure de minuit. prochaine. J^andonçai de suite 
ces projets, comme témoin, à la séance du soir de 
la cony^ition , ledit jour 3o mai ; les coi^nrés , 
entre autres Chabot, Legendre, etc. , etc. , me 
•traitèrent de peureux, derèreor, de calomnia^ 
teur ,. et firent passer h Tordre du jour . 

Cependant, le 3i mai, le tocsm est sonné, en- 
suite la générale bat, le canon d'alarme est tiré : 
cela recommence trois jours de suite. Les courriers 
de la poste et les administrateurs sont arrêtés par 
ordre du comité insurrecteur qui ose violer le se- 
cret des lettres ; les barrières de Paris sont fermées. 
Ce même jour, 3i mai, la convention s'assendde 
k six heures du matin ; on cherche k la rassurer : 
cela est connu. Elle résiste deux jours de suite , et 
une grande partie du troisième , aux cris , aux pé- 
titions, aux scènes violentes des insurrecteurs, et 
au spectacle de cent mille hommes de cavaler^ , 
d^artillerie et d'infanterie , qui entourent les Tuile- 
ries, lieu des séances. On voji^ût en armes avec eux 
les fameux Marseillais, les soi-disarU défenseurs 
de la république, et tous les gardes nationaux , 
trompés la plupart, ou mardiant avec répugnance, 
et en vue de maintenir Tordre ; tous étaient com- 
mandés par le trop fameux Henriot. 

Le i*' et le 3 juin ' les scènes d'anarchie, les 

' Tai TU, le a juin, distribuer publiquement des aKÎgnats à Pâile des 
eent mille bomines. 
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rassemblemeps , les. menaces et les pétitions sédi- 
tieuses continuent. Le 2 juin, la convention rend . 
son second décret en notre faveur, dont le sens est 
<]ue les députés qu^on veut proscrire sont innocens. 
Ce )our , je parlai deux fois contre les arrestations 
arii>itraires dénoncées par des pétitiozis. A la se- 
conde fois y Legendre, boucher, faisant avec effort 
le geste du merlin^ me menaça et cria : (c Descends . . . 
» ou je vais t*assommer. » Son geste m^inspira; je 
le fis taire et s*asseoir, en lui disant à regret : « Fais 
» décréter que je suis bœuf, et tu m'assomme- 
» ras. » Revenu bientôt de son trouble extrême, il 
vient m*assaillir à la tribune avec Chabot, Turreau, 
Drouet, Robespierre jeune et d'autres armés de 
pistolets ; il m'applique le sien immédiatement sur 
la gorge, pour me forcer k descendre. D'autres 
viennent k mon secours , armés aussi de pistolets ; 
parmi ces derniers étaient Biroteau , Defermon y 
Lecler(;de Loir-et-Cher, Lidon, Penières, Pilas- 
tres, etc. Ces derniers me protègent, et les autres 
me saisissent, me poussent, m'injurient et me me- 
nacent. Je demeure impassiblement cramponné à 
la tribune ; enfin le tumulte s'apaise , tous se re<^ 
tirent, et je recommence k tonner contre l'affreuse 
théorie des suspects. 

Dans une fameuse procession du soir en dehors 
de la salle, il fut constaté que la commune, son 
général Henriot et son comité d'étrangers étaient 
en révolte contre la convention, et que ceux qui 
commandaient les troupes la tenaient précisément 
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blcMjdëe, iRsâvaient ses ordrœ et la menaiçaieiit en 
iboe. Alors nombre de députes pèvdireati courage, 
savtouc quand ils Tirent des étrangers encrer àès» 
notro salle^ quand ils entendirent Gonthonprolërer 
çeftifl iiapudeote ironie : « Mauntenam que yoiês êtes 
)» r&amtéssMir votre Kloicrté^ je demande qn''oflfiitssie 
m jiDtice au peuple^ qii^on arrfile les^^piuixis c^on- 
» sfiiratfflirs ; » quand ib dirent des insui^és y s(^n 
députes^ siéger dans nos rangs, et voler ayee le 
parti fectîeux , jusqu'alors en minorité habitude > 
piefiqu» tous ceux qu'on appelait girondins avàiisnt 
^gë.à propos de s!absentet. Seul, je luttms c<Mlre 
1^ tempête. A la fin delà sésffice, Barbaronx et êèiM 
Qéi tieois autres ayant paru et pà|ié , au iâjtirki 
Barbarouxi Cetait le prètre^^pucin Chabot ijai 
proférait 1^ |>arotes oistragenisés^j je Je rieprijs, exao» 
t^mentidanscëstsermes :: « Je dis; au prêtre QidbiDt, 
». on d:VH,.dans Faûtiqtnté^ omerless vietinïeff é(f 
)> fleurs et de bandefettie$,- niais) le prêtre ^i tesf 
yf' ha^mAûtne les iiBulifaii pas. .^ » et je Gotitiotiaf 
nwnn discours.. Je persistais k refuser mâ< démission^ 
p&tee que: j^étais innocent^ et que* la convention' 
venait de le décréter: itéraiâvement^ parce qu'elle 
nîé^s^ti pas libre; parce qu-an contraire die était 
assiégée et menacée par des troupes d'anarchistes. 
liOi. montagqe parut hésiter à me mettre en arres- 
tation ; quelque$-uiis>lui fa^iiaient bonté desona pro>- 
JQt à mon égard, et. Ghaboi dit assez haut^ répon^ 
dant a i^gendre : a PourquoiLanpinais esft-il dans 
»)larjli3ta? F....i., c-esi uahonb.*..> » Tel étaitFin^ 
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digne langage des factieux , Alors deuKJnontagiiapdfi 
égarés, et que je pourrais nommer, luttèrent con- 
tre ceux qui me défendaient, en criant, en hur- 
lant : (( Lanjuinais catholique catholique 

» catholique » Le président, qui favorisait le 

complot, voyant ITi^feédlîlaè It^s-faible et mêlée 
d*étanfi[érs, mît de suite aux voix mon arrestation. 
Les conjurés députés votèrent avec des étrangers , 
16S autres restèrent assis en grand nombre aux deux 
épreuves ; quelques-uns protestèrent contre le dé- 
Ëiut de liberté, et la convention fut, non pas dis- 
soute, comme on Tavait projeté k Londres; mais 
elto^fat nkutilée(dè iringt^iei^it mb^i^^^^^^udsbs- 
siveitiièqt.deicett' tvfèiCMtPoil^. ^!iÉliittl^.^ùMëe<^ 
sf juw^i;cèmkKiep^^iè €auit| Y^é^të^ Wrëttrs'lé^' 
gîsIsBJi&vesy s^knlniÀiratives^eilPJtt^bk^ 
làrentii îsx^>^\éik dei;7g4 trii^miit^ sèÀlèMëfl^ 
CEI .1795 , et pendfinill lâqueUe^leB àl^é^/ jtéUJéU^ 
ffidMëabilaipatrîk j sôuvehii «im^^ie^ ^Pkm vè^iiiHlit! 
etkms subsistances^ triomphé#eK^>âéPl^ 




-;r- : î • 



• • ■ - '■ ' . ". • ' 



.. f. : .'.-. w 1^ ■■■.•• 1 .•• '• lt"*>| '■■■'• 

.•,i';jM! I'.'.- ■; ■ûija.-J.: 'îi 'i 'l-.ii »'*!' ;.,i!. >i;' '• 

'■f ■ . » . . 

.,,.',. .1 .. I ;..)•. ' ^ ..". 111'* ^ . ■ : M 1 1 1 . . j . y 

. '.i-i.V''; .!J J • ;« - 



aao . OBUVRE& 



N» IX. 



• DISCOURS 

rmovovci ls DiiiAirGBB % nnv 1793; 

ST siTAILS TRàt-CIACOIISTAIIClit »Bt FAITS I^M PLUS lublOAABI.BS 

»B cBTtB loumvii. 



On délibérait (le a juin au soir) sur Tarresta- 
tioa des vingt-deux , eu couséquence de la pétitiou 
déclarée caloumieuse par décret, et dq[>iÀ ré- 
chauffée par des fisictienx affiunés d*or, de sajn^ et 
de domiuatioii. Us ayaieut fidt entourer la cou- 
irentîon par une force armée de plus de cent mille 
l|Oipines, commandés par le féroce septembriscnr 
E^enfiot; .et les députés qui se présentaient, an de^ 
hors de la salle , pour les besoins les j\us urgéns'^ 
étaient repoussés avec violence. 

Isnard, Fauchet, LanthenaSi Dusaulx, quatre 
des vingt-deux députés k proscrire, venaient de 
consentir leur suspension , proposée comme moyen 
conciliatoire par le trop complaisant Barrère , au 
nom du comité de salut public. BarbarouK ayait 
seulement annoncé qu*il se soumettrait au décret 
s*il était rendu. 

Tout au contraire , Lanjuinais , appelé à son rang 
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de la liste pour se démettre , demanda, par un dis- 
cours énergique sur les circonstances , la cassat^)n 
de toutes les autorités soi-disant insurgées dans Pa- 
ris, et de tous les autres actes, avec défenses soif, 
citoyens de les reconnaître, et autorisation de sai- 
sir et d'emprisonner totis ceux qui se présenteraient 
revêtus d^une telle autorité. 

« Si }*ai montré, dit-il, jusqu'à présent quelque 
courage , je Tai puisé dans Tardent amour qui m'a- 
nime pour la patrie et la liberté. Je serai fidèle à 
ces mêmes sentimens , je Tespère , jusqu'au dernier 
souffle de ma vie ; ainsi , n'attendez pas d.e suspen- 
sion (Interruption.) 

» Je dis à mes interrupteurs, et surtout à Chabot, 
qui vient' d'injurier Barbaroux : On a vu orner les 
victimes de fleurs et de bandelettes; mais le prêtre 
qui les inmiolait ne les insultait pas 

» N'attendez de moLni démission , ni suspension 
momentanée; n'attendez aucuns sacrifices, je ne 
suis pas libre pour en faire, et vous ne l'êtes pas 
vous-mêmes pour les accepter. La convention est 
assiégée de toutes parts par de nombreuses troupes 
armées , les canons sont dirigés sur elle ; des con- 
signes criminelles vous arrêtent malgré vous aux 
portes de cette salle. On vient de vous insulter, 
de vous outrager, de vous menacer en vertu d'un 
édit du comité d'insurrection , de cette autorité ri- 
vale et usurpatrice qui prétend détruire Is^ répu- 
blique et notre liberté naissante. Tout-M'heure on 
vient de faire x:harger les fusils contre vous ; il n'est 
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pas permis , sans risquer sft tie , déisè mèàtfisr detH 
lemenit aux feûétresqtii eâviroiïireni cette sidtël 

» St voiïs étiez libres, je dit^ils : Je n*ai pas le 
droit d^abjurer, au gré des? f acfÉieûx , ràii^itè mÈf-* 
siota qui m'est confiée; j'ap^attiéïirf S fa t^ptfflKqàë 
èatière, et non k cette ^eùle ^rdton dé citoyètis 
égarés ou intimides que dé gràtidi^ conspiratëdi^ 
font mouvoir, et qui, s'flss-exjlliquiaièift'eui-mêihes 
tibrenient, s'élèveraient pour moi. contre ceàxq(tiî 
me persécutent ; je n'abandonneî^âi point VolohtAî- 
rement mon poste k- Tépoqûe de^ plus grands dail- 
gërs. de ma patrie. ... . 

» Je me trompe , citoyetis, si vous éûèz libres , 
je n'aurais rieiikdiire.i. Je n- avais rien dit qliand, 
après liile longue • discussion , vt)usî proitônçâiîés 
dJibs dette même cauisê , et k la prèsqiite ilUéiliiliîté, 
ce décret célébré qiii iînprîma'ie sceau de' riûfemîé 
sur le front de mes calommàtèùrsv.. Je n'aî rîen 
dit (piaûd vous avez répété ce décret... vobs'étîëii 
19>res alor^... Totre' jugement souverain efrâtërë 
potirrâtît-îl être rétracté? Ite séràît-iï vàlàbléiheàlt 
^us lés cations et les bàyonnettes ^i se di]%cMk 
contre ïa représéntiatton nationale? 

» 3^ eticore la feèulté dé faire entendre ici iHû 
voix , eh bien T f eh userai pour' voùa^dioàttér 'uii 
èobseil digne dé^ voiiSj qui peut voto cbiïtirii^ de 
^oiiteët sauVet Iklîberté.'Oséii ûiainiér^a^éc Vigiiètti* 
lé sceptre des lois dépbis(é en vo^ inaitis ;' casiièz tKfi 
ce moment toutes les autorités dat leè lois né doti-^ 
naissent pas; défendéts à toutes^ personnes cfe fenr 
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oftéir;;ë&oiice2 h-yékmténBkà&tiAÏe i*ci±e sera. 
pés en YtÎB'; iea fectictaix seront aiyandcmtiës dèis 
bosMcilQjeEis qu% îdïaseiit...^ vous^iîWezpâ^ ce 
coiMrfiÉg6'^ e^ dst fait d&lalibertë. JettMS In gixerr^^ 
civile; qtii déjà est allumée dans ma patrie, ét^lidre^ 
pairtoui fleseava^s et déchive?' te France ^nr'ji^fits 
éÊMâà-y-y^ yois'i^horrihle »MMDStr& de la dictaif«Fre* m 
delà tyrannie, soué cpiérqûe nom quêî èe s^ii , â'a-' 
Tàuser sur des moneeaiBc de ruines et de eadaVres, 
vous eii^èutir successlvemxiit les uns et l<efs- àât)^es, 
et reni?ers6r la ré{>uUic|ue. » 

Récit des éçénemens du 2; juin 1793. 

Ua beaUîJBioûvement de rassemblée a< suivi d?e> 
{H!è9 ccidiscdurs;. la couT^tion, assiégée, ^»Xmt^x 
nqi^e. de. Laoroix et dé Barrère, par la forcer 
armée , et .tastégée dans des' desseins : 'liher.tieidiis-^ 
av^ (iaasa 1er diatm , par * im <lëcret y ia^ecbsî^e 
qui Ja nondait capûve. 

Les sentinelles extraordùiaires .rt^^sièaii df<^i 
béÎFtXia convention se présente en corps., le pic- 
sideiit Hérault h la tête:; an rëgardedt la séaiice 
comme levée. A lors les* sentinelles, des porte» et diss 
escaM^rs nTiniistèrentplus ;:maisi<6utie&'les. avenues 
extiirîeuirefi , ' du côté, de la coqc et du jardin- des/ 
'Xluil^rie^y étâaient fermées: on dehors et :ea dedanb' 
par la troupe armée. 

Ccttîé tf otipe était d'environ cent mîllfe hommes, 
parmi lesquels il y avait trois mille canou^iers 
avec cent soixante pièces de> canon. 



•# 
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A içetta 7¥U(^, le président se recide, elfuià se 
présente 3 avec rassemblée, à toutes les troupes^ 
Rieces^veineBl; dans la conr et dans lé jaondÎQjç il 
tTQtiyé paiftoiftt résistance opimfttre. : J ^ 

Cependant la plupart des troupesarmëeaëritneèt^ 
I0 «^hafieaiu k la pointe d» h: faajomi0tta.;oii: êel^ 
pi^q; f^ii^Ifi iripukliqme I\ viimiiéâa- Mpuiésil 
la pai^yia'pisiwl des lom^ tUsi hùLuMe-eornsd^ 
(UtiO^{\Jr^ petil^iQmhné onaxtt Jfwà IminQuOi^he ! 
vi^epi l^ê\h0>n$ dépuiéaLAliii .pli» petitiiioilblî» 
e^EK^^Bore) : :^ la. gutUaHàeiBmsoÈ^'ÇtwitdBt^i f^er^ 
grdaudy GensonnéL.. et ceux-là paiiaîssaieKlt:»^ 
sVrrèter qu« &ute de: nifinoieejr'D!aKilRs:enfin : 
Pwg^ M c^rwentiùnl tiref^ \lç imanfûis Sftngi.^ 

IiQi-sqii^ ià conyeation quitta la salle de ses sëaiH- 
ces , }^ 4épiUc$ <pi*on appelle de la momtàgne 
fQF0n(les derniers: à ^rlv.. C^ leur- criait de laitri^ 
bune au-dessus d^eux , je ne saurais assureic danf 
queUf^^-Tûe^ mai^/einpeitt \^èsitjate.TiilfnHe%^pas, 
n^qlle^pasj que he. ions fubnitigrmnibir€i$teniJ 

Ija,p|up9flt'.S0rtît^ti-;:^ ••. :. •:■!- .:•• i- "■'i^ >. 

. M^îç p;<^irf3$ta;envm)lniaite!vingtakie'ai!mcJM[»>> 
rat,;, ils UèfieiU; con^Tersaiioi» jlyocHoaf te 
dée qui semblait fort instruite, qui.anncMDçdit'ftquM- 
teiBûeif};^ I4 rmtréê.{H*bidbaine danaJa: «fille ^jèt le 
dé^r^çt; di'^i^f^is^Qn coittre.l^ députés :qii^:on:Teixf 

lait) pno^tcrM-i^K ! : - . ; 

Toqtn^-qoiip Marïat ^ cn^nani sans Abnîé âp?M\ 
fi^% ol^î.à la conventionà qtidquesrinis des-.poeiis^ 
^ qite l^trai^iènie fonméd iàt eùcore Jnmilei'aÊttx 



DE J.-D. LàNJ1[]INÂIS« * v^ 

pi;f^.Q)Uie la fQQuventip^^ jrepoussée pTfès Je C^i»- 
rp#:^^ |se r^^ par le Po|^t-!^o^manLt ; il y 9^çço\it% 
trèp^yiyfii(ie^t 9 suivi bientôt; d*eiiyiro» omtffm-^ 
^paiii^tfi,\fff^ dcgp^iUés:, qui; QvifAm%'J^m, 
l^offAl fl RiécWy pJ^Plwt 0px déppt^l i:-% Nfe tQ<i« 
» ,6^mffi(dy M i»P«ai 4i| p0nplç> 4e retoiuraer^^ .tos 
9 pofi(t^;:qu^:ypus:«Y^^ lâch^^t ai)wwi(*iiWBs.. >t 
. L^ ;o0 entiâpdi}; crier: »5^r,;.,. il r^usfiiut ^fi 
^H >^-!- -^ - rww^: /2^ ppu^éz pas nous s€tu\^$r^ \ 

ï^'#ps§|ftWo? i^yor^ eQ.sfleiicp ce$ batnïiatipftSw 
ces outrages. EDe rentre; elle trouve les tribuip*^ 
opctip^^ par 4^'hpAu^çs de Tin^ilrrection \ (troaés 
de fu^^S; et de bajpoïiettes. !Lies dé{>uté$ sont .dc^ 
nQcfv^Tl CQtisigi^ aui^ fivenu^$ 4e la sc^le; * 

CeutJ^i^^;lp <lél9yi^) Coulhon,^ dit cfue ç^^çm 
m£|ij|^q|i]pLt:dpû,4tr.e }>i!aii rs^uré 3ur Jia liberté de 
la ix>i^v€lntioxi , et; qu'il, jkpt laîjçç )us)ie^ siu, peuple. 
,. C<>uthQn. ^dbève soa rôl^. hypocrite en: dictajûit 
avo; f epré3ent!pi|5 du peuple ^ en corrigeant f^n so-> 
çi^>jen.^er§ ^y^ic M0rat et^ Chabot, laïsit^ 4efi 
pi;osçF^jt^i Ms ^ retrani^bept; trpi3; v Duaaufec j DuoQ^ 
çf |,#Q!^9n^, }^ jçft.propiosjeiôt quatre ^ Deferinquir 
Wailéf) -eï. ^e3■4^iï^^t^?ea 'Clftvi^^ 
tptijpii^j^^f^ aucupft jipwtiftv Jte n'osât pa4!iî|siçj»v 
cp]^^ P^iQ^rsipxi. D^ vi^mI^qï 4!abord que^ceii¥<)iti 
^ sç.pQHpiCtt^ttt.pais a là g!i/5pe»$ipn ,, 6t ^eu^ n^ni 
s(»[^Vftbse^s,.|5oieat envôyé^^ ^4' Abbaye . CédaoC 
eqsi^tjÇ ^.dç^ repugnapoe^' iri^srinapifestéêaf ils sq 
qontefct^t 4^:4^man4er que tous .soii^li^ dis oti 
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arrestation chez eux. De gënëreux députés s^iiidi- 
gnent et protestent hautement contre la violence 
et contre ce qu'on va faire. La liste est décrétée 
en masse, et fort lestement , par le pressent Hé- 
rault, quoique le côté droit ne prit point de part 
à la délibération , ou n'en prit que pour réclamer. 

La séance est levée; mais il était défisndn de sor- 
tir. U fallut reprendre quelques yains débats, et 
attendre une demi-heure , pendant qu'on allait sol- 
liciteur la levée des consignes, soit auprès du com- 
mandant Henriot, soit auprès du comité insur- 
gent. 

« O Parisiens ! voilk ce que les factieux appellent 
une superbe journée , une belle insurrection mo- 
raie ! Et moi ]e vous dis que c'est le plus horrible 
attentat qu'on puisse commettre ; c'est xm grand 
mouvement contre-révolutionnaire ; c'est la disso- 
lution de la convention ; c'est la mort de la répu- 
blique et de la liberté. Il ne suffit pas d'agiter vos 
chapeaux au bout de vos piques et de vos bajon- 
netteSy et de crier f^ù^ la république! Les tjrans 
arrêtent maintenant par centaines yos parens, y6s 
voisins , vos amis ; ils les massacreront demain 
comme en septembre ; 3s vous désarmeront; ils 
vous pilleront , connue ilsse tuent de le dire depuis 
si l(Hig-tems, et vous feront Inentôt crier Fïi^ lé 
roi. Vous deviendrez ainsi la risée de l'Europe , le 
jouet des puissances coalisées et des départemens ; 
qui s'éveiUent enfin. Votre ville superi)e, on vou- 
dra en iUre un désert, et vous l'aurez mérité par 
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vdtre feiblésse. Debout, I^rim^aiâ^f 3 est tem$ en- 
core d€î sauver la liberté; mais il ri*y â plus qu*un 
moyen. 

Faites rentrer dans le néant les autorités i^sur- 
gentes qui vous oppriment, qui vous ealomnîetit 
en vous prêtant leurs desseins l&erticide^y et pal^< 
lies^voi» sans délai k Tititégritë de là repi'éseiita- 
tion nationale. » 



E» 
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AUX ASSEMBLEES PRIMAmES, 
BVK LA coRSTitvTioii vROPOsis Bif lygS, 



AVERTISSEMENT ^ 

Payais d^jà un pied dans le tombeau, lorsque jetant un 
dernier regard sur ma patrie , Fattendrissemcnt me dicta Té- 
<^>it ({u*on va lire. Je voulus pour la dernière fois faire en* 
^«ndre au peuple une voix qui l'avait en vain défendu long- 
(. Je voulus lui faire apercevoir le piège que lui tendaient 
perfides. J'écartai les fleurs qui cachaient la tyrannie, et 



* Cet averfissémeiit précédait nne édition publiée en prairial an III. 
^Jfote de t éditeur,) 

I. i4 
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je la lai moatrai dégoisëc sons 1^ formes d'une 

dérisoire , dans cette constitntîoo qu'on le pressait d'adopter. 

Aujourd'hui que , sortant de dessous la tombe , je trouyé 
encore le peuple aux prises avec cette constitution libertîcide, 
je Mrôîs devdir reproduire les mêmes réflexions. 

lies iévéoemens me par&dssent y avoir ajouté quelque pmds. 
Us n'ont que trop vérifié mes tristes conjecturas. 

Qu'on se place à l'époque où je publiai ma douleiur et mes 
alarmes sur le sort de la république, au mois de juillet 1793 ; 
que l'on compare ce que je disais alors avec ce qui s'est passé 
depuis , et 4'ob sera convaincu que le caraclère , les projets , 
les moyens des conjurés ne m'avaient point échappé. Placé 
près d'eux , perpétuellement occupé à combattre ces traîtres 
qui flattaient le peuple pour mieux l'asservir^ je les ai étudiés 
dans leur conduite : à travers le masque de leur hypocrite 
popularité*, je voyais leur ambition secrète. L'on peut décider 
maintenant si je me suis trompé et si j'ai bien jugé les hom- 
mes. Qu'on veuille faire quelque attentioû à ce que j'ai dit de 
leurs moyens. Peuple français! il y va de ton bonheur ou de 
ta perte, de briser tous les instrumens de la tyrannie ! Daigne 
méditer les réflexions d'un homme qui te servit toujours sans 
t'aduler jamais ; et s'il te paraît démontré que la constitution 
qu'on dit acceptée par toi , mais qui ne t'est pas même con- 
nue , frayerait le chemin à de nouveaux dominateurs , tu ne 
dois pas hésite^. Viens ordonner à tes représentans de t'of- 
frir des bases plus solides pour asseoir la république une et 
indivisible que tu veux : tu en as le droit ; et toute puissance 
qui oserait te l'interdire, qui essaierait de comprimer la pensée 
des citoyens , attenterait à la souveraineté nationale. 

Pourquoi n'a-t-on pas réimprimé les ouvrages publiés par 
Pétion , Condorcet et Salles surtout , à la même époque , sur 
cette matière, que j'ai seulement e£Eleurée? f^'en arX-it donc 
échappé aucun exemplaire aux odieuses rechercher des vils 
suppôts de nos décemvirs? ou craindrait-on de ne pas trouver 
de lecteurs pour des feuilles aussi peu volumineuses , si inlé- 
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ressantes par leur objet , par le nom et le talent de leurs au- 
teurs , par les circonstances où elles virent le jour, par celles 
qui nous environnent? 

En attendant qu'elles soient offertes de nouveau à la curio- 
sité publique , on peut recueillir sur le même sujet de grandes 
lumières dans les ouvrages suivans , qui se trouvent chez Ma- 
ret , libraire , maison Egalité , cour des Fontaines : 

Qu'este que la consiitution de 98 ? 

Le libre Penseur, par un anonyme qui bientôt se nommera. 



DERNIER CRIME DE J.-D. LANJUINAIS. 



AUX ASSEMBLÉES PRIMAIRES, 

SUR LA CONSTITUTION PK0P08II BN 1793. 

JUILLET 1793. 

C'est un fantôme de constitution , nouveau 
ferment de diTÛiont intestines, dégoûtant 
squelette où rien n*est organisé , rien que le 
germe de l'anarchie toujours renaissante, rien 
que l'assenrissement inévitable et prochaîa 
de toutes les parties de la république , au^ 
insolens municipaux de Pnis. 

(Déclaration de V Assemblée centrale de 
résistance à l'oppression^ séante à Caen,) 



Faut-il accepter Tacte constitutionnel mainte- 
nant présenté aux Français? 

Oui, s'il peut nous être utile, s'il peut en quelque 
^liose améliorer notre sort , et nous préserver de 
l>lu8 grands malheurs . 
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Non , ^'il n'est propre en effet qu'à légaliser le 
crime , h organiser l'anarchie , à perpétuer Ife joug 
de nos tyrans, a établir, consolider la domidatipii 
d'un maître, ou celle de Tambîtieuse et dévorante 
commune de Paris. 

D'abord, que de préjugés légitimes s'élèvent 
contre cet acte infoîrme , soit que l'on considère ses 
auteurs, soit que l'on s'attache aux cirûonstànèes 
dans lesquelles il est fait et présenté, soit que l'on 
examine les moyens employés pour le faire admet- 
tre ! Ces aUtétfrs , ce 5ônt les factieux dé là moîlfé- 
gne , c'est la minorité de la convention ; ce sont les 
massacreurs de septembre, les conspirateurs du 
lo mars, ceux du mois de mai, dqs 1" et 2 juin, 
secondée par quelques hommes insensés ou pervers. 
La majorité des représentans du peuple était écar- 
tée par la force , ou s'absentait des séances , ou en- 
fin s'£d)Stenait de voter, pour ne pas légitimer l'œu- 
V re de la tyrannie . Plusieurs en ont fait la déclaration 
solennelle , ceux-là par écrit , ceux-ci de parole et 
dans la salle^même de la convention. La terreur et 
un décret formel ont empêché les autres de s'ex- 
pliquer dans le même sens. Je cite en preuve deux 
appels nominaux; je cite des motions d'emprison- 
ner, de renvoyer les déclarans, les absens et les 
immobiles, ^t l'excusé ironique attribuée k ceux-ci 
par Robespierre, en lés déclarant paralytiques; 
enfin la célébré réponse du généreux ctJtivatéur 
Chevallier î a Oui, jfe suis présent k la tyrâttoië; Je 
» consent k être emprisonné, et je dematldii^ qu'ièlié 



•^v , 
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». soit consignée au procès-verbal. » Il est d'ailleurs 
reeonDucfae'plusieu]^ articles de Fbcte constitua- 
tionnd otLt été délibérés par environ soixante mem- 
bres seulement; tout constate donc que cet acte est 
l'ouvrage de la minorité. 

C'est également celui de la violence, et de la plus 
scandaleuse précipitation. ' ' . 

11 a été improvisé sous l'empire des révoltés de 
la montagne f àxi comité dit réindutionncdre de 
Pans, et du comité de salut , disons miettx, de ca- 
lumité publique ; et, en un mot, dé ces hommes 
qui, aux frais du trésor national, ont fait assiéger 
la convention pendant trois jours , avec un formi- 
dable appareil de guerre ; qui ont violé son inté- 
grité avec une armée de cent mille bommes , des 
fourneaux h boulets et cent soixante pièces de ca^ 
non. Cet acte est le firmt malheureux de leur im- 
punité; c'est le fruit de leur attentat, continué 
jusqu'à présent par la continuation de l'inique ar- 
restation ou suspension de trente députés des plus 
éclairés, des plus purs, des plus courageux. 
^ II a été improvisé en huit jours , décrété aussitôt 
qu'il a paru , sans examen et presque sans aucune 
discussion. On a refusé d'entendre les discours des 
orateurs qui demandaient à en faire la critique; et 
ceux qui ont agi avec cette précipitation , sont les 
mêmes qui naguère disaient hautement qu'il ne fal- 
lait point s'occuper de constitution dans ce tems-ci 
ni avant la paix ; les mêmes qui ont empêché con- 
stamment, par les plus odieuses manœuvres, qu'on 
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avançât dans ee travail ; les mêmes enfin qui ont 
soutenu avec tant d^ëclat que la constitution ne pou- 
vait être bonne, si Ton n^employait un long-tems 
à délibérer, et qu^on ne pouvait sans perfidie s'en- 
gager k l'achever pour le mois de novembre pro- 
chain. 

Bien d'autres circonstances méritent d'être con- 
sidérées. Cet acte est présenté, lorsque ses auteurs, 
les chefs des factieux , ces fameux criminels gorgés 
de sang et de richesses acquises par le meurtre , la 
corruption et le pillage , étant demeurés impunis , 
sont devenus, h forcé d'intrigue et de violence, 
représentans du peuple, se sont emparés du pouvoir 
exécutif, disposent de nos finances et de nos ar- 
mées , régnent despotiquement en France , a Paris 
surtout, et dans la convention par l'influence de 
clubs anarcniques , d'insolens proconsuls , d'admi- 
nistrateurs pervers, de satellites salariés et féroces 
de l'un et de l'autre sexe j lorsqu'ils viennent de 
disposer , par eux et leurs complices , de dix mille 
places les plus lucratives ; lorsqu'ils oppriment les 
Français par des destitutions, des arrestations, des 
confiscations arbitraires et innombrables , par des 
lois insensées et vexatoires qu'ils ont arrachées k la 
convention ; lorsqu'ils effrayaient toute la France 
par un monstrueux tribunal, en partie composé de 
septembriseurs; lorsqu'ils violent audacieusement 
le secret des postes et la liberté de la presse , pour 
cacher leurs forfaits^ lorsqu'ils prodiguent les tré- 
sors de la république pour répandre des journaux 
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imposteurs ^j pour soudoyer des émissaires, des 
agitateurs pterficfes qui é]^areïtt ou corrompent les 
simples et lés îgnorans^. 

Remarquez d^ailleurs les étranges môyéfis qu*Bs 
emploient pour faire adôptéi* leur ouvrage. 

Us ne laissent pas le tems aux aissemhlées pri- 
maires de le discuter, ni k personne d^ëclàit^er Ta 
délibération. 

Kn même tems, ils multiplient les viôlatioîis du 
secret des lettres, et poussent aux derniers. excès, 
celle de la liberté de là presse *. 

Hs soudoient dans toute la république des com- 
missaires montagnards et d^autrès émissaire» afiidés 
qui, par l'imposture ou^la corruption, leur assurent 
les suffrages' des simples et des indigent; 

Us prodiguent, aux dépens du trésor-public, les 
décrets de grâce et de faveur. 

Ils font placarder des affiches incendiaires, où 
ils soulèvent ceux qui n'ont pas ou qui ont moins , 
contre ceux qui ont quelque chose , comme le ci- 
deivant chevalier de Guer créait, en 1 788, un haut 
et un biis tiers pour régner sur les deux. 



' Il existe an secrétariat da département d^IUe-et-Vilaine, mille à 
cents lÎTres de journaux de la montagne et de feuilles d'Heliert, in- 
titulées : la Grande Colère et les Grandes Joies du Père Duchesne. 
Cette quantité prodigieuse de papiers incendiaires et anarchiques , adres- 
sés anx repr^ntans du peuple près Tarmëe des eûtes et aux g^ëraux , 
sons le contre-seing du ministre Bouchotte , timbres sur Fenveloppe du 
mot lai«, a été saisie par lés commissaires dés autorités constituées séan- 
tes 2i Renues. Jonmdlement' on en saisît encore de pareilles. 

' Le représentant du peuple Condorcet , pour avoir été présutoé^ran- 
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,. Us jfp^tçirculçri par les régis^çurs géoa^aux, 4es 
prooûhçsses ou des meaace^ à tous ooEami$:"qvû in- 
fluenceront les -assemblées primaires pour ou con- 
tre Tacceptation. ; .. . .^' 

L^argent est sourdement répandu pour 3u$citer 
des crieurs pudes apôtres.. Ypici mes. preuves : ils 
.assurent depuis quinze jours qu'ils ont prijs dc;s me- 
sures pour réduireles départemens insujrgés^HBt 110113 
.n^aperqçyons daos la ci-devimt ISiretague çt dans 
le .département d'IUe-et-Vilaine , d^f^tres traces de 
leur vigilance oppressivçi que içertao^bs personnages 
ruinés qui paraissent dansPa^nce, des gens maiai- 
jsés qui fi^éq^ement les jcnbare]^ sputiennoot par- 
tout les anarcbis^jss, ^ v^eqt leur ço];ii^tutioi]i 
par des cris, des applaudi^sepi^t, diBS jtuiées de 
commande, précisément 'CP9une pngagneu^ sa- 
laire. A Lyon, les patriotes vieippem d&4éjc:puvrir 
la caisse de cette biç^qpe oeuvre r .ç*e$t un baril^con- 
te^iant 3oo, 000 francs ep or et ep jargçiM, et un mil- 
lion de livres en^ssi|;na;s,' trouvié c\^(^7^ uijutewt^rier 
anarcbiste, avec Tinscriptioli : GrçUnçs dç tein^ 
tares '. 

Que de motifs pour nous tenir en garde , pour 
examiner sévèrepaent l'oiivrage , pour le rejeter 
avec mqpris après avoir reconnu les vices dont il 

t<ur d^i]a« critic|iie très-modénfe .da projet <d^ confllitatioo dont U s'agit , 
▼ieot 4'4tr« décrété ^mvuaJàfiai . ' 

' On 4^t ffaaîiitciiaiit qu'il €|> a coûté i,5QOyOOO Uyies, pour na- 
tionaliser , en apparence, les journées parpsiennfli des 3i mai, i** et 
ai juin 1793. 
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fourmille j les maux qu'û accumuleraû et fixerait 
mnrniôs'ïètes. 

' Non-seulement leur constitution ne nous servi- 
rait k rien, mais elle augmeuteraît toutes nos cala- 
nuftës et -les rendrait incurables. 
^ Elle 12e nous servirait h rieïi : car elle ne fixe pas 
les règles Jes plus essentielle dû gouvernement ; 
dLe laôsae tout k< l'arbitraire des législateurs ; elle est 
en î^odt inexécutable. ^ 

C'est à vrai dire un croquis de constitution, une 
simple nomenclature', :une table très^incomplcte 
des questions qui devraient s'y trouver décidées ; 
die n'a pas même le triste avantage de chasser les 
brigands qui nous tyrannisent : les clie& de la mon- 
tagne. 

Vous y ^oy^ez que chaque réunion d'assemblées 
primaires , formant ensemble trente-neuf à qua- 
rante et un mille âmes , élit un député , et que les 
Imtres élections sont réservées a des corps élec- 
toraux. 

Mais les législateurs peuvent faire nommer les 
électeurs è^ la pluralité relative; mais vous ne trou- 
ves rien sur les moyens de juger l'état politique 
des citoyens, la légalité des élections, la régularité 
de la convocation et de la tenue des assemblées ; 
rien sur la manière de former ces assemblées de 
trente-neuf k quarante et un mille individus.- 

Ces réunions d'ailleurs exigent une division nou- 
vdle de toute la France, à raison de la population ; 
une division longue et difficile a iairé , qui ne peut 
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cadrer avec aucune de celles qui existent ; une di- 
vision d*une importance majeure, et qu*il faudra 
pourtant renouveler chaque année, et dont rien ne 
garantira jamais Texactitude. 

Il est question , dans cet acte de département , 
d^arbitres pour les affaires civiles ; de }uges et de 
jurés pour les affaires criminelles. 

Tout , sur ces grands objets , est également va- 
gue , indéfini , et presque toujours impossible dans 
l'exécution. 

Ni le nombre, ni Tétendue territoriale, même 
approximative des départemens , ne sont fixés. 
Ainsi , une législature siégeant a Paris, et dominée 
par les factieux de cette commune, renouvellera 
demain le système des trois , quatre ou cinq cents 
départemens , détruira leur influence , et les tyran- 
nisera sans obstacle. Chacun néanmoins aperçoit 
que si le nombre des départemens n'est pas un point 
constitutionnel , rien ne doit plus l'être : on peut 
laisser tout k faire , tout k bouleverser aux législa* 
teurs. Les premières bases du gouvernement, et les 
plus essentielles, se trouvent dans les principales 
divisions territoriales. Si Ton peut les changer cha- 
que année , tout est variable et mobile au gré du 
caprice , de la sottise ou de la scélératesse de quel- 
ques députés. 

Tous les despotes redoutent les masses départe- 
mentales, et la surveillance de leurs administra- 
teurs : tous doivent s'efforcer de les anéantir. Aussi 
les réviseurs de 1 79 1 leur enlevèrent en un an près- 
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que toutes leurs attributions. Ils parvinrent k n'en 
faire h-peu-près que des collecteurs d'impôts ; cette 
fois, on ose davantage : on n'assure pas même la 
matière des contributions aux départemens. 

Les législateurs détermineront leurs fonctions 
(art. 83). 

Ainsi les commissions centrales , placées k Paris^ 
se multiplieront de plus en plus , et paralyseront 
jusqu'à la surveillance des magistrats du peuple. 
Ainsi, les ministres, de concert avec quelques dé- 
putés dominateurs, appelleront, quand ils voudront, 
tous les détails au centre , s'empareront de toutes 
les fonctions administratives , ou les délégueront k 
l'avide commune de Paris. 

A însi des ministres pervers enverront , comme 
en septembre, des hommes de cette commune, pour 
diriger et gouverner les magistrats du peuple . Nous 
serons trop heureux si ces émissaires ne prêchent 
pas le meurtre et la loi agraire, comme ils firent en 
septembre, et ne se présentent pas, comme en sep- 
tembre, tout couverts encore du sang des victimes 
qu'ils auront immolées. 

Ainsi les dominateurs des législateurs pourront , 
comme ils le firent en mars dernier, comme ils le 
font encore , envoyer leurs amis dans toute la ré- 
publique exercer une autorité dictatoriale , paraly- 
ser ou régenter despotiqucment toutes les adminis- 
trations, répandre partout le deuil et l'alarme, et 
lancer en quelques semaines plus de lettres de ca- 
chet , ordonner plus d'embastillemens , plus d'as- 



sassinats que fxou» n'en épf'Quyiom auunefois en 
plusieurs siècles de tyrannie iro>ydle. 

Ainsi 7 on pourra réduire Jes.meaibres des, ad- 
ministrations à être de simples commissaires ob^ 
siçrifate^rs. l)i]k on a o$é en proposer le titre, le 
brevet et le salaire auxprésidens des départemens. 

Dans rprdre judiciaire, même lacune, mêmes 
incertitudes , partout la voie préparée, et légalisée 
pour le diespptisme. 

D'abord, il p'y a rien sur les formes de Tarres- 
tation. Notre liberté civile , sans laquelle il n'est 
aucun bien naturel ni social^ ne nous est pas garan- 
ti^ : elle est abandonnée à l'arbitraire des législa- 
teurs, des proconsuls et des comités inquisitoriaux. 
Quelle effrayante perspective! quelle tyrannique 
réticence, ou quelle barbare ineptie! 

En matière civile , on vous annonce des arbitres 
publics; et a la manière dont les dispositions sont 
dirigées , il est impossible de savoir si ce n'est pas 
un nom nouveau qui conserve en entier la chose 
ancienne. Les arbitres publics ne semblent que de 
véritables juges, puisqu'ils sont permanens et insti- 
tués comme ceux de nos tribunaux actuels. Mais si 
ce 5ont des arbitres , -comment leurs jugemens se- 
rppt-ils sujets k la cassation , puisque la cassation a 
pour objet l'observation des formes,- et que les ar- 
Jbitf es ne sont assqjétis h aucunes ? Cependant , il 
^'est pas dit que la cassation ne soit que pour les 
jugemens criminels, et il y a bien d'autres décisions 
contre lequelles cette ressource sera d'autant plus 
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nécessaire , que tes arbitres pubHcs , choisis sans 
conditions particulières d'éligibilité, seront piliis 
ineptes ou plus corrompus. ,' 

On ne sait ce que deviennent les tribunaijx, si 
nécessaire ^ de police municipale et de police cor- 
rectionnelle. Los arbitres n'y conviennent pas, et 
les affaires de leur compétence ne doivent pas Subir 
les formes de laf jusiiice crimindle. 

Mais quel setti le nombre des tribunaux crimi- 
nels ou civils ? Quels seront leurs arrondissemens ? 
Quelles seront leurs attributions? Quels seront le 
caràclëre et les fonctions des jlirés? Rien encore 
sur ces points si essentiels. On peut, sans blesser la: 
eonstitiitioii présentée, créer à Paris une cour plé- 
nièrë pour certains appels de toute la république , 
créer en cette ville un tiibonal criminel pour toute 
la France, et- y conserver Fodieux tribunal soi- 
disant révolutionnaire. 

Lé nombre, la compétence des ministres ne sont 
pas définis; le président du conseil exécutif pout»- 
rait-être roi temporaire, ott'n'a rien prévu sur ce 
qui le concerne. 

Sur lés contributions, la comptabilité, la Respon- 
sabilité , vous ne trouvez guère qu'une très-maigre 
nomenclature; les questions les plus importantes 
ne sont pas touchées : tout est laissé a l'arbitraire 
des législateurs. , 

Ëncore,^ si en acceptant provisoirement le dange- 
reux squelette de la constitution qu'on lui présente, 
la nation pouvait se flatter de congédier ses t3rràns, 
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et de les remplacer promptement par des députés 
de son choix ! Mais non , ce serait se flatter d*un 
Sol espoir : leur constitution étant inexécutable, de 
leur propre aveu , ils ont annoncé qu*ils donne- 
raient des moyens d^exécution. Ces moyens seront 
vraiment la substance de la constitution, dont ik 
n'ont donné qu'une faible esquisse. Ce travail, a 
en juger par la seule division territoriale , qui de- 
viendrait nécessaire pour les assemblées primaires, 
entraînerait bien des mois \ et en acceptant , nous 
n^aurions fait que légaliser leurs crimes, perpétuer 
leur domination,' préparer, consolider celle d'un 
usurpateur et de la commune de Paris. 

Ce serait approuver ou laisser impunies les hor- 
ribles scènes des 3i mai, i^' et 2 juin, que d'ac- 
cepter la prétendue constitution de leurs coupables 
auteurs; alors ils conserveraient leur sceptre de 
fer, par les moyens mêmes qu'elle leur fournit , et 
parle résultat de ses omissions. Alors nous aurions, 
sous le nom de la liberté , le plus cruel esclavage ; 
et le mal serait sans remède , car il n'y aurait plus 
que des traîtres, des lâches, des hommes vendus ou 
capables de se vendre , qui consentiraient à entrer 
dans les législatures. 

D'abord les tyrans actuels s'y perpétueraient k 
coup sûr , non-seulement sous prétexte de rédiger 
les moyens d'exécution de leur informe et inexécu- 
table projet , mais encore au moyen des élections 
nouvelles. Ils ont eu des raisons pour autoriser par 
leur silence la rééligibilité indéfinie et perpétuelle 
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à toutes les places, et le vote à haute voix fera in- 
faOliblement réussir y comme en septembre , leurs 
criminelles intrigues pour se faire nommer. 

L'élection au scrutin avait été approuvée deux 
fois consécutives par rassemblée; c'est Lacroix, 
c'est Thuriot qui ont fait changer sur-le-champ 
cette double décision , en exigeant qu'il fut permis 
de voter à haute voix. 

Cette dernière méthode a d'abord l'inconvénient 

de ravir la liberté du choix k ceux qui ont , avec 

quelque candidat, des rdations de dépendance, et 

l'on sait que ces relations sont infinies dans un pays 

où la civilisation, poussée vers son dernier période, 

a multiplié prodigieusement toutes les institutions 

sociales. Elle a encore cet effet de concentrer tout 

le pouvoir d'élire dans les électeurs qui énoncent 

les premiers leurs suffrages ; ceux qui suivent ne 

manquent guère de donner leurs voix k celui sur 

lequel ils voient se porter celles des votans qui les 

ont précédés. C'est ce qu'on a vu presque toujours 

«UuQS la convention, lors de la nomination des pré- 

sîdens, des secrétaires et des ministres. 

Quant au dernier inconvénient, on en a fait 
sans cesse la triste expérience dans Paris, depuis 
neuf mois qu'on a forcé les sections d'élire ainsi , 
malgré les lois réitérées. De là, vous avez à la con- 
vention nationale les Marat et les Danton, les Ro- 
bespierre et leurs complices. De là les élections de 
Pache à la mairie, et de l'Huillier, procureur-gé- 
néral-syndic , et celles de Chaumette , de Hébert , 
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du prêtre Jacques Roux {le petit Marat) ^ et de' 
tant d^autres enfin ; d^Henriot, de TeiéaraMe Hen- 
rîot, si digne commandant général dé la force ar^ 
mëe de Paris , quand les conjurés ont tenté «n der- 
nier lieu de massacrer la convention^ <|uand ils ont 
diverse , emprisonné ou mis sous leul* )OUg Ie& fft-^> 
présentans de vingt-cjnq millions d*hommes« Une 
grande majorité de suffrages avait appelé k- cette 
place de commandant général de la force aniiée de 
Paris lé républicain Raffet , bien prononcé contre 
l'anarchie. L'élection était régulière, et faite le 
lundi, jour fixé par un décret de ceux qui Régent 
encore k la conventiop, jour prescrit en consé- 
quence par la commune. Mais par un acte de son 
propre mouvement, la commune.révolutionnaire a 
cassé les scrutins, sous l'impudent prétexte qu'elle 
avait eu l'instruction d'élire le mardi , et que si eBe 
avait désigné le lundi , c'était par erreur* Des dé- 
putés montagnards, des jacobins^ des cordeliers 
ont ensuite préconisé, et fait pratiquer le mode 
prescrit par le projet de la nouvelle constitution , 
pour rendre , disaient-ils , un hommage anticipé k 
cptte œuvre siiUime de la sainte montagne. Par ce 
moyen, on a chassé de leurs sections une multitude 
de citoyens qui n'étaient p6S pour Henriot; qui, 
plutôt que de îlubir l'alternative ou de lui donner 
leur suffrage, ou de s'entendre, pour avoir voté 
au scrutin , traiter d'aristocrates , d'ennemis de la 
sainte montagne et, comme tels, menacés de la 
mort , se sont cachés , ou se sont soumis k passer 
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pour des lâches. Le grand nombre s'est rangé à. 
regret, mais de bonne grâce, du côté de ceux qui. 
peuvent tuer, qui ont tué, qui criaient le plus haut, 
et le scélérat Henriot Ta emporté ainsi de plusieurs 
milliers de suffrages. Les brigands peuvent main-i 
tenant donner les supplémens de septembre , dont 
la nécessité fait , comme on sait, une grande partie 
du Cmfo politique des bons jacobins de Paris d'a.u^ / 
^jourd'hui, et de leurs frères les cordeliers, encore 
plus féroces que les jacobins. 

On ne rencontre pas dans les départemenis des 
Henriot, des Marat et des Danton, mais on ren-i 
contre quelques hommes capable$^ de s'élever un 
jour à cette hauteur j on y trouve une multitude de 
sujets ambitieux , cupides et versatiles , capables de 
les seconder , et même d'imiter de loin ces grands 
maitres ; on y trouve enfin un bien plus grand nom- 
bre de prétendus sages, d'égoïstes ou d'insoucians 
tout prêts a les nommer ou k ftiir les élections , si 
les élections a haute voix peuvent être adoptées. 

D'un autre côté', les corrupteurs qui achètent les 
yckx trouvent bien mieux leur compte dans le nou- 
veau mode, au moyen duquel ils ne piromettent lie 
payer l'électeur qui vendra la sienne, qu'après 
rélection, qu'après qu'il aura tenu sa parole, et a 
haute voix. 

Ainsi les plus détestables choix achèveront de 
perdre ma nation et mon pays. 

Oui , sous l'unique rapport des élections , c'est 
un crime de lèse-patrie, que d'accepter, même 

I. i5 
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provisoirement, ia prétendue constitution qiron 
nous présente. 

ûe n'est pas tout néanmoins. 

£n acceptant, les mauvaises lois der?iendraien?t 
définitives, et tonte révision de la constitutioi). fe- 
rait impossible à obtenir par aucun moyen légal. 

Un terme fatal y court et prescrit, dans un état 
et pour une population nombreuse, k ceux qui dé- 
sirent faire entendre leur vœu sur les lois nouvelles, 
c'est quarante jours k compter de celui où le pro* 
jet est présenté dans la législature. Après ce délai 
le profet devient loi (art. 59). Les assemblées pri-^ 
maires ne sont pai stimulées de s'expliquer p d'est 
d'eUes-mêmes et sans réquisitionis officielle^ qu'elles 
doivent se former pour qu'elles aient lieu , soit afin 
de rédamer contre un projet de \6i, soii alBai de 
réformer la constitution^ il faut que là ccnvocatioiii 
en ait été d^nandée par le cinquième dès citojms 
qui ont droit de voter ; et pour qu'ils puissent vida-* 
blement délibérer, il faut la présence de la înoifiië , 
plus un , des mêmes citoyens (34, 35, 5g et i tS). 
Toutes ces conditions sont évidemment impossibles 
k remplir , elles n'ont jamais été accomplies , nulle 
part, depuis la révblution ; nulle part on n'a vu des 
assemblées de sections demandées par un^ cÎGkqitièttie 
de ceux qui pouvaient y rester; nulle part^ peu^étre 
en France, il ne s'est tenu aucune assemblée pri- 
maire , composée de la moitié plus un de ceun qui 
jouissent dit droit de suffrage : il s'en faut m(^me 
beaucoup que l'on ait approché de ces proportions. 
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Ainsi notre prétendue consti(uUou, ainsi les vo- 
lontés les plus révoltantes de nos législateurs , se- 
ront irréformables par le peuple souverain; il ne 
lui reis^era, comme aujourd'hui , contre ses ôppres- 
seuris que le remède terrible d'une insurrection 
armée. 

:. Tandis que la presque universalité de la nation 
est réduite , ou a des délibérations rendues impos- 
sibles par les formes dopt on les entrave , ou à Taf- 
fireux expédient de la guerre civile , les factieux dç 
Paris pourront exclusivement et impunément nou^ 
asservir par des simulacres d'insurrection dans leur 
capital^ ji sons l'étendard imposteur de la résistance 
à Toj^ression, il recueilleront encore dans quelque 
dob archi-métropolitain , dont ils se seront rendus 
maîtres ^ en chassant les hommes purs , les amis de 
la fibiorté ; ils recueilleront dans les boues de Paris , 
quelques centaines , quelques miUiers de suffrages ; 
ils ks présenteront pour le voçu de cette ville qu'ils 
tiendront organisée; ib sonneront le tocsin^ tire- 
ront \^ canoi;! d'alarme , rassembleront ainsi mal- 
gré elle-même leur armée de cent mille hommes 
autour de la salle des législateurs , et dicteront des 
décrets liberticides. Ensuite les assemblées primai- 
res rest^at dans un silence forcé par la constitution, 
le mouvement se concentrera dans les dubs affiliés, 
Hyrés d'ordinaire h quelque orateur audacieux, 
emporté, habile dans l'art d'entraîner la multitude 
par des exagérations de tout genre ; on effraiera 
par des décrets aussi injustes que sévères, on se- 
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diiira par des décrets de faveur, en prodîijuantles 
trésors de Tétat k ceux qui demanderont et même 
k ceux qui ne demanderont pas. 

On ' supprimera les journaux véridiques, on 
paiera des journaux menteurs, on les répandra 
avec profusion et à grands frais j on violera le se- 
cret des postes ; on fera publier', par des ministres 
bas-v*dets , des lettres insidieuses et boursoufflées ; 
on lâchera dans toute la France des émissaires se- 
crets ou déclarés ; on s'appliquera h diviser les ci- 
toyens , en soulevant contre le riche et Thoûime 
aisé celui qui n'a pas et celui qui a moins, en attri- 
buant exclusivement aux malaisés , aux indigens, 
aux ignorans, le nom et la souveraineté du peuple; 
on tâchera de corrompre les présidens des admi- 
nistra tioris , par des commissions du pouvoir exé- 
cutif largement salariées; les gens rruinés, les pa- 
resseux , les crapuleux, par des édus , des assignats; 
les directeurs et tous le» commis des régies natio- 
nales , par des circulaires ministérielles , pleines de 
promesses et de menaces ; des adresses mendiées* 
ou surprises naîtront de tant d'intrigues, et sem — 
bleront ratifier les plus coupables attental;s : en^ 
même-tems , des propos , des doutes injurieux , des^ 
préventions, des inculpations humiliantes seront::^ 
la moindre peine des courageux députés qui, aii^ 
péril de leur réputation et de leur vie , auront su- 
défendre la liberté en tace des conspirateurs ; ainsi 
les factieux de Paris domineront la France cbmm» 
ils l'ont fait depuis le commencement de la con- 
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vention , et même pendant la première législature. 

Il convenait sans doute aux auteurs, aux fauteurs 
des journées des 3i mai i*" et 2 juin, d'organiser 
constitutionnellement une pareiUe tyrannie , mais 
il n'appartient de l'aimer qu'à leurs complices, k 
leui*s suppôts, aux traîtres, ou aux insensés et aux 
aveugles. 

On a craint pourtant que ce ne fût pas encore 
assez pour atteindre le but, pour constitutionnaliser 
Tanarcfaie et perpétuer le désordre. 

On a donc osé attribuer le droit et le devoir 
de l'insurrection à chaque portion du peuple (art. 
35 de la Déclaration des Droits). 

Avec ce principe, il n'y a sur la terre aucun 
gouvernement qui puisse subsister. Aucun dépar- 
tement, aucune ville ou commune qui soit en sû- 
reté , qui puisse conserver l'ordre et la paix. Fran- 
çais , ouvrez les yeux et comprenez la stupidité on 
la perfidie de vos tyrans ; ils vous proposent de 
d&organiser d'un seul coup toute la république , 
après l'avoir partiellement désorganisée depuis dix 
mois. Us ne veulent donc que continuer a vous fa- 
tiguer ; ils ne veulent donc que vous forcer k cher- 
cher le repos sous le despotisme . 

On a bien senti que la masse immense de la na- 
tion ne s'insurgera presque jamais , et plutôt que 
de ne pas consacrer l'insurrection de la domination 
parisienne , disons mieux , des oppresseurs de Pa- 
ris , on vous propose un principe subversif de toute 
société humaine: 
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Ohaervez d^ailleurs , que la législature contîniie 
dans leur plan d'être enchaînée k Paris; que les 
grandes communes ne sqnt pas divisées, et conser^ 
vent ainsi tout l^ir excès d'influence, ^erm^ dq 
tant de maux publics et particuliers ; Ofbseryez qu'on 
supprime les députations départementales ; que la 
nomination d'un député étant réservée k chaque 
réunion de trente-neuf a quarante et ^n mille hom- 
mes, Paris, sous ce rapport, conserve tous ses 
avantages , Paris seul et quelques autres grandes 
villes auront une députation h eUes , imlesprit de 
localité qui envahira tout : tout sera soéînis aux 
grandes et dévorantes communes. 

Français , tant de preuves accumulées . et beau- 
coup d'autres que j'écarte pour abréger, vous dé- 
montrent que vous avez tout k perdre et rien k 
gagner en acceptant la constitution; ne vous en 
occupez donc que pour la rejeter : songez que dans 
ce moment d'insurrection des départemêns , il y 
en aura sans doute plusieurs où la constitution sera 
refusée non-seulement comme inutile au bien, non^ 
seulement comme un poison funeste , source des 
maux les plus irrémédiables » mais comme l'on* 
vrage des factieux; rappdez-vous maintenant ce 
principe, qu'une constitution qui est un premier 
pacte social , ne peut être admise qu'à la grande 
majorité des suffrages ( voyez iConirat Social , ^ 
àV. i*% chap. v.) ; votre acceptation ne peut donc 
lier les autres départemêns : ainsi , k toutes les ca- 
lamités qu'elle entraînerait si elle était générale , 
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il faut encore ajouter celle d'une guerre civile ou 
d^un déchirement du territoire français. 

Que devez-vous doiiç faire ? Ce qui présente le 
moins de difficultés et d'inconvéniens , ce qui doit 
en conséquence rallier tous les esprits : nommer 
des électeurs, former un nouirew corps électoral, 
et lui faire choisir des députés pou» une autre con- 
vention; OH, <:e qui serait ^eajaèoup plus simple et 
sans aucun danger , ajourner la délibération jus- 
qu'au terme très-prochain où vous connaîtrez si la 
force départementale et les commissaires qui la di- 
rigent auront pu opérer le salut de la patrie , soit 
en réunissant l'intégrité de la convention nationale 
et la faisant respecter comme elle doit l'être, soit 
en facilitant la prompte formation d'une conven- 
tion nouvelle, qui paraît maintenant la dernière es- 
pérance des amis de la liberté et de la répi^^que. 
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PRBMIÀRE ADRESSE 

DE J,-D. LANJUINAIS, 

A LA CONTENTION NATIONALE*. 
' CE l8 BADHAIBS AH 111 »E 1.A m£pU»I.lQ1IS. 



QoBunencer p^ rendre justice à ▼<» coUègo»... 
( Discours de GuUmuw, du a5 fructidor. ) 



Citoyens Représentaws *, 

Pétitioimer est un droit de la Dature; il ne cesse 
qu'avec la vie. La loi ne le donne pas; elle le pro- 



* Dans rcdhkm originale , eBe était précédée de la note soixante : 

c Ce Mémoire me Ivt adressé an commencement de brumaire , par 

» mon Totocox. ami Laiyninais ; phisiean de mes amis me conseiDèicnt 

» d*en so^endie Fimpression , fobâs à leors con»ls ; je croU aiyoor- 

» dlmi deroir lerer cette s ny n si on y non pas pour Lanjnînais , car il 

» n'hait jamais besoin de jnslificatioo, mais pour Im Tenté, qm est et sera 

» loigoiiis utile à Im patrie et à Im postérité. 

» PÉstùmm. » 

* « JTai adressé mi original de cette pétition à diacnn des mmitrs de 
» saint pobficy de sàreté générale et de U^tdation, annom de Innocence 
> et dn patrk>tisme <yprÎMA le prie tons cens qni s^ int c t eam t, de 
» pcoTtxpKT, sH le £mt » et dTaccâérer le rapport. 

» liAiuruiAis » 
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dame , le gajraaitit en faveur de tous , et ne saurait 
en priver personne ; les condamnés en jouissent, et 
il serait barbare de le disputer aux mis hors la loi^ 
k ces condamnés d'autant plus malheureux , qu'ils 
ne peuvent se montrer aux autorités sans perdre 
la vie , ni faire agir pour eux aucun particulier sans 
Texposer à la mort. 

La mise hors la loi , et en général toute con- 
damnation prononcée en l'absence des prévenus , 
au nom même des représentans , peut être une er- 
reur; elle peut être un crime des tyrans de la con- 
vention et de la république. Il faut du moins, 
loTsqueles tyrans sont abattus, qu'il y ait un moyen 
d'assurer le salut des victimes échappées à leur fu- 
reur sanguinaire. Pour cela il doit être permis de 
s'adresser directement k vous, qui seuls pouvez 
anéantir les décrets qu'on vous a surpris ou escro- 
qués. 

C'est donc avec juste confiance , que du fond du 
tombeau où mes oppresseurs et les vôtres m'ont 
forcé k m'ensevelir vivant , je rassemble ici quel- 
ques réflexions abrégées , pour démontrer mon in- 
nocence et le devoir qui , j'ose le dire , vous est 
imposé , ou de la reconnaître dès maintenant , ou 
de m'accorder les sûretés nécessaires pour l'établir. 
Depuis plus d'un an , ma justification est prête ; le 
despotisme , qui enchaînait tous ceux qu'il n'égor- 
geait pas , en a seul retardé la publication ; mais ce 
n'est pas ici le moment de vous en présenter les 
détails. 



^% 
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Vous savez trop qu'au miUeii des/orages dei^ 
réyiolviiaQ ^ quekpies brigands^ masqués en force* 
nés patriotes y devinrent fameux par d'horrîbl^ 
massacres autant que par leur ackesse profond^ à 
égarer ou maîtriser ropinioiQi> à susciter, k diriger 
à kur profit les wuvemens populaires ; vous ^vet 
que ces hommes furent vomis par Tintrigue et l(i 
terreur dans la convention nationale. 

Hus d'une fois je provoquai devait vous leur 
juste châtiment; mais ils parvinrent^ 4i force de 
nouveaux crimes^ à conquérir Timpusiité de kur^ 
pruniers forfaits 9 «t k s'ouvrir un cShemin rapide 
au pouvoir suprême. C'est ainsi qu'ils jvoàs forcè- 
rent à me proscrire , et avec moi beaucoup d.'ap!trç6 
de vos collègues, puis k légaliser leur sacrilège at- 
tentat , qu'ils attribuaient an peuple, tandis qifee le 
peuple s'ébranlait de toutes parts afin d'^en obtenir 
vengeance , et ne s'arrêtait que retenu par l'astuce 
ou par la force, ou par la <:raihte de la guerre ci- 
vile. Bientôt ils s'arrogèpQip^ toute l'autorité; % 
iîrent seuls et défirent h$ lois k lei^r iQOfpxiç^; ih^ 
esDeoutèrent k (leur guise. A. peine il vousit'es^ la 
sanction forcée de leurs vol^mtési S0ui^n);,ils dé^ 
daignèrent de pacidtre en i^voir besojn ;'en tsok mp% 
ils réfèrent soiiis le titre ^iûa^^ntew de liberté et ^e 
république , et par eux toiit ce qu'A y avait de foui^ 
bes, de voleurs et d'assassins; et leur règne d'une 
année a été plus fi^tile en -cruautés , folies , désas- 
tres et bcnreurs de tout genre , ^e dix Siècles d^ 
tyrannie ordinaire. 



» 
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Us ne devaient pas s'accorder sur la jouissance^ 
de leyr proie; la guerre s'alluma entre eux. Les 
{dus consommés ou les plus heureuse en scëlér aiesse 
eiiToyèrent à Téchafaud grand nombre de leurs 
comj^ces ; votre prudence et votre raergie triom- 
phèrent des autres. Le g thermidor , la république 
fot vraitoent sauvée ! 

A cette époque y la France a commencé de res- 
pirer et de sécher ses pleurs ; elle applaudit de toutei^ 
parts k vos décrets bienfaisàns ; elle en espère cloaque 
jour de plus efficaces, et chaque jour vous réalisez 
ses vœux , autant que vous le croyez p^matis par 
les circonstances. 

En serait-il encore de si malheureuses , qu'elles 
vous obligeassent k proloi^er le supplice continuel 
que je sou&e depuis bientôt qùiQze mois consécu- 
tifs, sans que l'inquisition là plus effrénée , comme 
la plus minutieuse, ait découvert contre moi la 
moindre preuve de cette conspiration chimérique, 
dont je devais être un ^es chefs , et qui fut inventée 
pour couvrir une conspiration trop l'éelle. 

Robes{Herre et Danton , qui , le 2 juin , ^vec la 
connivence ou l'agrément des autres membres du 
comité de salut public , dirigeaient le criminel sir 
mulacre d'insurrection , vous firent annoncer le 
même jour, dans tin rapport préliminaire, qu'ils nç 
connaissaient point de charges contre nous. 

Je ne suis pas nommé une seule fois , si ce n'est 
aux qualités des parties , dans cet acte d'accusation 
que, long-tems après, l'on vint k bout de forger, 
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et dont Robespierre voulait discrètement empêcher 
l'impression, ainsi que des pièces au soutien , dans 
lesquelles , au reste , il n'est pas plus question de 
moi. Nous étions en effet arrêtés pour être immo- 
lés , et non pour être jugés ; comme ces nombreuses 
victimes dont le sang crie vengeance , et que nos 
persécuteurs emprisonnèrent pour prétendue sus- 
picion, qu'ils égorgèrent ensuite pour prétendue 
conspiration de prison. Incarcérer pour assassiner, 
ce fut toujours leur méthode. 

Innocent le ^our de mon arrestation, qu'ai-je 
fait depuis pour devenir criminel? 

J'attendis en vain , pendant près d'un mois , 
qu'on daignât m'interroger, me faire connaître de 
quoi l'on entendait me rendre coupable; j'attendis 
en vain ce rapport définitif sur les députés^détenus, 
rapport différé, malgré vos décrets, avec obstina- 
tion révoltante , lorsqu'il pouvait épargner h la ré- 
publique une commotion dangereuse. 

Mais on voulait cette commotion, ainsi que la 
guerre de la Vendée , pour arriver au triumvirat , 
puis à la royauté ou h la dictature, par l'oppression 
universelle. Il fallait d'ailleurs quatre mois encore 
de mensonges et d'artifices, d'opérations machia- 
véliques, de dépenses secrètes, de congrès, de 
clubs salariés au nord et au midi, pour acquérir, 
non pas des preuves , il n'y en a pas contre l'in- 
nocence, mais ce qu'une société trop fameuse, 
dominant toutes les autres, et instrument servile 
sous la main de Robespierre, eut devant vous l'c- 
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Daigner coDsidërer qu'alors il n'y avait prâut de 
peine contre ceux qui se soustrayaient à l'arreslta-* 
tion , même la plus légale , ni contre les gardes qui 
les laissent fuir , ni contre ceux qui les recueSlent » 
Notre Code Criminel suivait à cet égard les prin- 
cipes modérés des peuples libres anciens et mo- 
dernes. Il est du 23 ventôse, et l'ouvrage des trium- 
virs, ce décret terrible qui, par une cruauté inouie^ 
frappe de mort les prévenus fugitifs, et ceux qui 
leur donnent asile ; défend d'examiner si les pre- 
ilniers étaient opprimés ou coupables, si les seconds 
se sont rendus complices d'un crime , ou s'ils n'ont 
fait qu'obéir au devoir prescrit par la nature, et 
par les plus impérieux , les plus louables sentimens 
qu'elle inspire. Ce décret et tous autrespostérieurs 
a ma fuite , ne sauraient y être appliqués '; vous 
n'avez pas en vain juré cet article des droits de 
l'homme, inviolable, singulièrement en matière 
criminelle, on ne peut sans crime donner aux lois 
un effet rétroactif. 

Commis fugitif, me voilà pleinement justifié ,* je 
vais l'être en moins de paroles comme voyageur 
dcms le Calvados. 

Si pour me rendre à Rennes ^ je pris la route de 
Oaen , c'est que mon chemin le plus court était au 
t>ouvoir des zélateurs d'Hébert, en la commune 
cl*Alençon, et des royalistes de la Vendée, aui en- 
virons de Laval. Ces deux faits sont tellement no- 
toires qu'il suffit de les avoir énoncés. 

Une affaire d'un citoyen qui m'avait donné place 
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plus confiaiis ou tenus j^us resserres que moi ont 
éprouvé , j'eus recours h l'unique moyen de salut 
qui me restait ; je cessai de t^connaître cet ordre 
£k:andaleiix d'arrestation comploté contre nous par 
Danton, Robespierre, Lacroix, Fabre, Chabot ^ 
par Deffieux , Dubuisson , Luillier , et par Pache , 
Hébert , Chaumette et le reste de la scélérate coin* 
mune, dicté imprudemment par Cotfthon, extor-- 
que par les sacrilèges menaces d'Henriot et d'une 
partie de la force armée. 

J'ai su braver la mort pour la liberté , pour les 
saintes lois de mon pays. Mais loin de moi la folle 
et incivique superstition de vouloir mourir au rang 
des criminels , pour un décret , s'il faut lui donner 
ce nom , qui ne fut que le crime des conjurés , le 
fondement et le signal de leur épouvantable tyran- 
nie, qui, par la seule vertu des canons et des bayon- 
nettes , consacra cette pétition que , libres aupara-r 
valit, vous aviez, à la presque unanimité, dédàree 
calomnieuse. 

Après m'être délivré de mon garde, sans le vio- 
lente^ ni lé corrompre , sans même lui parler , je 
me tijDis pendant quatre jours caché dans Paris. Je 
me retirai ensuite , avec beaucoup de précaution et 
de fatiguée, au lieu de mon domicile à Rennes, d'où 
était partie , trois jours avant mon arrivée, la force 
départementde du Morbihan et d'IHe-ret-Vilaine , 
qui n'eut sans doute que de patriotiques desseins , 
mais k la formation, à l'envoi de laqudle je n'avais 
aucunement participé. 
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Daigner coDsidërer qu'alors il n'y avait poîot de 
pdne contre ceux qui se soustrayaient à TarresUsH 
tion j même la plus légale , ni contre les gardes qui 
les laissent fuir , td contre ceux qui les recue^Ient» 
Notre Code Criminel suivait à cet égard les prin- 
cipe^ modérés des peuples libres anciens et mo-* 
derne». Il est du 33 ventôse, et l'ouvrage des trium- 
virs, ce décret terrible qui, par une cruauté inouie, 
frappe de mort les prévenus &gitifs, et ceux qui 
leur donnent asile ; défend d'examiner si les pre- 
ilaiers étaient opprimés ou coupables, si les seconds 
se sont rendus complices d'un crime , ou s'ils n'ont 
fait qu'obéir au devoir prescrit par la nature, et 
par les plus impérieux, les plus louables sentimens 
qu'elle inspire. Ce décret et tous autrespostérieurô 
à ma fuite , ne sauraient y être appliqués ; vous 
n'avez pas en vain juré cet article des droits de 
l'homme, inviolable, singulièrement en matière 
criminelle, on ne peut sans crime donner aux lois 
un effet rétroactif. 

Commis fugitif, me voilà pleinement justifié ; je 
vais l'être en moins de paroles comme voyageur 
dân^ le Calvados. 

Si pour me rendre à Rennes y je pris la route de 
Caen , c'est que mon chemin le plus court était au 
pouvoir des zélateurs d'Hébert, en la commune 
d*Alençoa, et des royalistes de la Vendée, aux en- 
virons de Laval. Ces deux taiis sont tellement no- 
toires qu'il suffit de les avoir énoncés. 

Une affaire d'un citoyen qui m'avait donné place 
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dans sa voiture à Pacy, et une avarie qui mit cette 
voilure hors de service k notre arrivée kCaen, me 
forcèrent à m'arrêter , contre mon intention , dans 
cette, dernière commune, mais je n'y restai qu'un 
seul jour. Je ne pris part a aucun acte , k aucune 
délibération, k aucune assemblée concernant la 
formation ou l'envoi des forces départementales. Je 
ne suis pas retourpé dans le pays. Je n'y voyageai 
qu'en courant la poste, sans m'y arrêter nulle part 
ailleurs. 

C'est donc ce passage rapide, de mon séjour 
forcé a Caen , que les conjurés qualifièrent àHétcLt 
de rébellion dans le Califodos. Pour suppléer par 
le nombre k la faiblesse réelle des motifs, ils érigè- 
rent ma fuite en crime, et sur leur parole, ils me 
firent déclarer traître à la patrie , comme ces mo- 
dèles de proscripteurs , les triumvirs k Rome , fai- 
saient déclarer ennemis du peuple romain les sé- 
nateurs les plus purs , les meilleurs amis du peuple 
et delà république. 

Le besoin fut senti d'ét^yer ce frêle édifice de 
calomnies. L'homme qu'on ne pouvait pas convain- 
cre de révolte , on essaya de le perdre comme un 
assassin. Chabot, si fécond, si hardi, en expéditions 
pour les cas semblables, eut l'adresse de glisser mon 
nom dans le procès-verbal qu'il rédigea des inter- 
rogatoires de Charlotte Corday. On y lit qu'elle 
m'a vu k Caen j elle put sans doute m'y apercevoir 
en quelque rue; si elle était dans cette commune 
lors de mon passage, et si quelqu'un me fit connâi- 
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tre k elle. Pour moi, je suis sûr que je neTai ja^^ 
mais vue, et que je n'entendis jamais parler d^elle 
ayant que son nom eût retenti dans toute la France. 

Mais ce ne sont la que les vains prétextes de la 
persécution que j'endure , mes yéritaj^les crimes , 
vous m'ayez yu les commettre au grand jour de 
yotre assemblée, et yous y ayez applaudi. C'est que 
républicain sincère, zélé patriote, esclaye démon 
deyoir , inflexible dans la y oie de la justice et des 
principes , bien sûr qu'on ne se propose pas de me- 
ner à la liberté , par les embastillemens , à l'égalité 
par le pillage , k la république par le despotisme et 
l'anarchie , par la terreur et les massacres , j'ai quel- 
quefois mis k nu deyant yous les tyrans de mon 
pay^ c'est que j'ai poursuivi leur châtiment sous 
les yeux même de leurs septembriseurs , et des vils 
stipendiés qu'ils envoyaient vous insulter, yous me- 
nacer dans les tribunes et k votre barre ; c'est que 
je me suis opposé avec force , avec un entier dé- 
yoûment , mais aussi avec candeur et sans nulle in- 
trigue, k leur marche turbulente, vexatoire et 
usurpatripe. Je conviens qu'en effet il n'y avait 
pas de milieu pour eux entre le parti de nous tuer, 
de manière ou d'autre , et celui de renoncer k ren- 
dre les lois complices de leur tyrannie. 

Oui , dans la vérité , voilk ma trahison ^ ma re- 

bellion, mes forfaits; voudriez-yous m'en punir? 

ne. les ai-jepas expiés par d'assez dures et d'assez 

longues souffrances ? 

Yoilk pourquoi les scélérats m'ont diffamé aii- 
I. 16 
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tant que le crime peut diffamer la vertu; pourquoi 
ils ont envahi mon cfaétif patrimoine ; ravi à ma 
femme et k mes enfans le morceau de pain, fruit 
de mes travaux; pourquoi ils ont emprisonne ma 
famille attachée constamment k la révolution ; ma 
mère , infirme et septuagénaire , mon frère , ma 
sœur et ma fille , âgée de trois ans ; pourquoi ils 
ont mis k haut prix ma capture , et m'ont fait si 
long-tems perquérir k grands frais , par leurs fé- 
roces agens et par leur force armée; pourquoi le 
glaive de la mort est sans cesse suspendu sur nia 
tête, et sur celle des généreux patriotes qui m*ont 
accordé , au péril de leur vie , le seul asyle qui con- 
vint a mes malheurs y un réduit obscur, insalubre , 
où , privé d'air extérieur et de tout exercice , où , 
ségrégé du com^lerce des hommes , j'ai déjk con- 
tracté les infirmités de la vieillesse. Oh ! û j'étais 
le seul tourmenté de la sorte ! mais que d'innocens! 
que de citoyens égarés peut-être un moment, n'ont 
eu de ressource que de se cacher de même pour 
n'être pas d'abord emprisonnés comme suspects , 
ensuite arbitraircm^it noyés , fusillés , sabrés, ca- 
nonnes , guillotinés par les émules , par lès valets 
de Robespierre ! et jusqu^ici la loi n'a pas eu pitié 
du sort de tant de miisérables plus que du mien ! 
Que dis-je, die les répute émigrés. 

' A tout risque, je suis toujours resté en France, je 
suis demeuré persévéramment fidèle k la liberté y k 
l'égalité, k la république une et indivisible, k ma pa- 
trie enfin , qui semblait approuver une persécution 
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si atroce. Ah ! c'est parce que la patrie n*a jamais 
tort aux yeux de ses yrak enfans , que je n^ai pu , 
en me livrant k ses cruels oppresseurs, en mourant 
sous leurs coups, victime déshonorée de mon amour 
pour elle, lui épargner seulement la millième part 
des maux qu'ils lui ont faits. 

Je peux, devant un jury quelconque, démontrer 
que , depuis bientôt quinze mois , je n'ai pas quitté 
une seule minute ma triste retraite ; mais vous n'ou- 
Uirez pas que , dévoué au supplice, rayé du nom- 
bre des vivttQLS par le décret du 28 juillet , j'étais 
devenu incapable du crime d'émigration. Il fiait 
sans doute avoir les droits de cité poiir le commet- 
tre-: je les ai tous perdus par ce décret. 

Et si, pour le revendiquer, je parais à la lu- 
mière ; si j'invoque la raison, l'humanité, la nature 
qui crient de concert, que tout jugement contre 
celui qui n'a pas été entendu, tombe k la s^ule pré- 
sence du condamné , je serai de suite livré au bour^ 
rean, d'après la simple vérification de ma personne ! 
Des exemples multipliés , hors le cas même de fla- 
grant délit , ne fondent que trop sur ce point mes 
appréhensions, et vous avez promis de substituer 
an règne de la tyrannie celui de la justice ! . . . 

Hâtez-vous, citoyens représentans, de faire ces- 
ser un si cruel état d'oppression, d'effacer tette 
tache honteuse et tant d'autres vestiges de l'infâme 
triumvirat. Montrez de plus en plus que vous avez 
brisé tout-a-fait les entraves forgées par les conti- 
nuateurs de Robespierre , comme lé joug imposé ' 
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par cet affreux tyran. Restituez k vos anciens col- 
lègues, et à tant tfautres Français, les moyens 
essentiels de faire éclater leur innocence : il y va 
de votre gloire et de la prospérité de la république. 

Permettez-moi d'ajouter, car je sais moins ^que 
jamais tenir la vérité captive j il est une^ manière 
plus honorable pour vous et pour eux de Venir au 
secours de vos collègues , mis hors la loi ou déte- 
nus, pour avoir pensé, parlé ou écrit en 1798, 
comme vous avez décrété depuis ; il est tems de les 
rappeler dans votre sein, dont ils ne méritèrent ja- 
mais d*être exclus. 

Je n'examine pas si la liberté peut se concflier 
avec des représentans proscrits par le seul effet 
d'un mouvement sectionnaire ordonné , préparé , 
payé des deniers publics, dirigé par les soins et 
l'influence d'autres représentans j si la liberté est 
compatible avec des représentans chassés , empri- 
sonnés pour avoir improuvé un pareil mouvement, 
dans un écrit qu'ils ont tenu secret; si elle peut ja- 
mais exister avec des représentans exclus et ren- 
iërmés comme suspects , sans accusation ni forËii- 
ture jugées , et même sans avoir été entendus ; si 
les mots, non encore définis, de gouvernement ré-- 
volutionnaire y su£Eisent k résoudre ces difficultés. 

Mais parmi vos collègues dont je parle, ceux 
mis hors la loi n'avaient-ils pas le droit de se déro- 
ber, s'ils le pouvaient, au glaive assassin' du tyran, 
et de se réserver pour des tems meilleurs. 

S'il en était parmi eux, je le suppose, qui^ avant 
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le 2 juin, eussent provoqué- des forces départe- 
mentales f ne seraient-ils pas du moins excusés par 
1^ tumultes y et les scandales et les korriUes corn- 
{dots que suscitèrent Danton, Robespierre et com- 
plices, dans les trois mois précédens, et qui avaient 
réduit la convention a se mettre-, par un décret, 
sous la sauve-garde des bons citoyens? 

S'il en était qui , depuis le 2 juin,- eussent, avec 
plus de soixante départemens, pris part aux mou- 
vemens qui. devaient réintégrer la tronvention et 
lui rendre la liberté j serait-ce donc un crime ? En 
quoi seraient-ils plus coupables que ceux qui s'ho- 
norent parmi vous, les uns d'avoir connivé, les 
autres d'avoir coopéré aux mou vemens parisiens 
qui violèrent sa liberté , son intégrité ? 

Enfin , s'il en était qui- eussent pris part k l'un 
de ces mouvemens dégénérés en guerre civile, pour- 
. quoi ce malheur extrême leur serait-il imputé plu- 
tôt qu'à ceux qui s'honorent parmi vous d'avoir 
participé aux premiers mouvemens hostiles qui ont 
provoqué la réaction ; à ces horribles scènes ^ où 
l'on, vit, par ordre de Danton, Robespierre et com- 
complices, une municipalité, un général et deux 
adjoints du ministre de la guerre , avec une armée 
de cent mille hommes, passifs et innocens la plu- 
part de la révolte, assiéger pendant trois jours la 
convention, finir par la menacer, l'insulter, la vio- 
lenter , la mutiler, et opprimer ainsi par les armes 
la majorité bien constante de la représentatioi^ et 
de la nation. 



J.. 
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Quant aux détenus pour avoir accusé dans un 
écrit secret le complot et la révolte qu'ils avaient 
le courage d*improuver tout haut ^ comment se- 
raient-ils plus coupables que ceux qui s'honorent 
parmi vous d'avoir accusé , sur un registrie secret , 
cette révolte encore en projet, et puis qui la favo- 
risèrent par leur silence et lelir inertie , ou la se- 
condèrent activement de tous leurs moyens? 

Vous qui publiez que , dans la présente assem*- 
blée nationale , tous ont fait àts fautes , qu^on lie 
saurait en demander l'examen sans trahir la répu- 
blique; qui donnez pour excuses péremptoires la 
droiture présumée des intentions , la diversité des 
esprits , la force de la tempête , pouiriez-vous être 
implacables envers certains collègues, pour des 
actions qui, peut-être, ne sont rien moins que des 
fautes ? 

Par quelle fatalité n'y aurait-il au besoin ni com- 
pensation , ni tolérance envers ceux qui n^auraient 
failli que par excès de respect pour les principes ; 
et pourquoi seraient-elles uniquement réservées h 
d'autres qui n'ont su manœuvrer qu'en couvrant 
d'un voile tous les droits et toutes les lois? Lors- 
qu'il est si nécessaire de ramener tous les esprits 
vers les moyens régénérateurs de la félicité natio- 
nale, ne serait-il point de votre sagesse de prévenir 
les débats sur tant de questions plus importantes 
que difficiles? Faites qu'elles n'aient plus d^objet; 
rappelez vos collègues sacrifiés en votre nom par 
Robespierre et complices. 
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Vous Te pouvez et vous le devez , pour être con- 
sëquens, politiques et impartiaux. Vous le pouvez 
et vous le devez y puisque la vérité est maintenant 
connue, et que les événeiïiens d'une année ont dis- 
sipé tous les prestiges de la fourberie et de la ter- 
reur. Vous le pouvez et vous le devez, puisque les 
odieux mystères du 3i mai, dont la fête passera 
comme certaine apothéose , ont été divulgués jus- 
que dans vos séances , puisque vous avez ^utendu 
le courageux discours d'C^dme Petit et les modestes 
^yeux de Cambou. Vous le pouvez enfin et vous 
le devez , puisqu'en foudroyant Robespierre, vous 
ayez reconnu la faculté d'être justes envers vos col- 
lègues comme envers tous les FraïiçaiM^ 

Veuillez, citoyens représen(ans , déclarer dès à 
présent comme non ayenus k mon égard les décrets 
des 2 juin et 28 juillet 179?, et tous autres qui ont 
pu s'ensuivre; 

Sinon, ordonnez k vos comités de salut public, 
do sûreté générale et de législation, de vous faire 
un rapport tant sur les preuves et renseignemens 
qui pourraient exister k ma charge , que sur mes 
réponses justificatives , qu'ils seroiiit autorisés k re- 
cevoir, et surseoir k cet effet k l'exécution de tous 
décrets rendus contre moi ; 

Ou enfin m'accorder de telle autre manière que 
vous jugerez convenable , les moyens de jne jusli- 
^r, et de recouvrer mes droits civils et politiques. 

LANJUINAIS, 
L^un des ReprésenUni pToicriU et 1793. 
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LETTRE DE J.-D. LANJUINAIS 

A LA <X)NYENtION NATIONALE. 



^ RôBEisPiÉ&iiE et ses complices me proscrivirent 
eft votre nom et me dévouèrent aii^ massacre j j'y 
ai heureusement échappe jusqu'ici. Garantissez-moi 
que je ne périrai pas sans avoir été entendu et jugé. 
Vous avez écrasé le tyran qui m'opprima ; vous 
avez frappé de mort la plupart des individus et des 
corporations qui conspirèrent avec ce monstre pour 
me perdre, pour asservir, piller et égorger les ci- . 
toyens. 

Depuis quatre mois j il vous est permis d'être 
justes, et chaque jour vos décrets prouvent que 
vous en avez la ferme volonté. C'est la justice uni- 
quement que je réclame , la justice la plus sévère 
comme la plus impartiale. Je fus arrêté sur une dé- 
nonciation que , libres encore, vous déclarâtes ca- 
lomnieuse k la presque unanimité. Je fus arrêté en 
vertu d'un décret que les conspirateurs vous arra- 
chèrent k force ouverte , après trois jours de siège 
et de résistance , sans qu'il y eût à ma charge le 
moindre indice. 

Je fus proscrit à la voix de Saint- Just, de Bar- 
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rère, pour des délits chimériques déclarés posté- 
rieurs à mon arrestation, sans autres preuves, sinon 
que j^avais fiii les juges assassins auxquels on voulait 
me livrer, et qui ont immole vos collègues. Mon 
seul crime fiit d'avoir été fidèle mandataire du peu- 
ple, d'avoir, avec le plus entier abandon de mes 
intérêts personnels , courageusement défendu ses 
droits et sa liberté. 

La plus exécrable des tyrannies qui jamais ait 
désolé la terre a trop justifié mes cris d'alarme ; 
elle a vérifié trop déplorablement ma prédiction 
du 2 juin. Cependant je languis depuis bientôt 
dix-huit mois dans un cachot. Si je vis , c'est dans 
l'ombre de ce silence de mort , dans des angoisses 
réservées aux plus grands criminels,. Est-ce trop 
vous demander, si je vous supplie de n'être pas en- 
vers moi plus avares des formes que vous ne l'avez 
été. envers le tigre de l'ouest * . • . pour l'assassin de 
trente à quarante mille Français. 

£h bien ! qu'il me soit seulement permis de pa- 
raître où il vous plaira, pour vivrp si je démontre 
mon innocence , pour expirer sous le glaive de la 
loi, si je suis trouvé coupable. Que ma cause soit 
discutée et décidée , pourvu qu'elle n'exclue pas la 
justice ; que , pour prix de mon dévoùment patrio- 
tique, je sois sauvé du carnage ; que je ne sois point 
massacré, mais jugé. Veuillez, citoyens, vous faire 
rendre compte, par vos comités de gouvernement, 

' Alluftion au long et 5olcnnel procès de Carrier. (JYote de tEditeur.) 
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de ma pétition du 18 brumaire^ et donnezHoioi 
provisoirement la ville de Paris ou de Rennes pour 
prison ' . 



No XIII. 



DISCOURS 



SDR LE JUGB^ENT DES ACCUSES DE LA CONSPIRATION 

DU I*' P,RAIRIAL, AN III, 

PROHOVci LS l5 PRAIRIAL. 



J* APPUIE la proposition de Lesage. J^avoue qu^il 
me pèse le décret qui renvoie nos collègues devant 
une commission militaire. On dira qu'il ne faut pas 
plus de privilège pour le représentant du peuple 
que pour les autres citoyens ; je répondrsd que c'est 
avec de pareilles maximes que Barrère décimait la 
convention. N'employons pas des formes plus acer- 
bes que nos tyrans, auxquels nous ne pouvons 
point encore reprocher d'avoir fait juger nos col- 
lègues par un tribunal qui portât le nom de com- 
mission militaire. Si ceux dont il s'agit dans cet 
instant avaient été jugés au moment de l'émeute , 
ils l'auraient bien été par cette copimissiok , parce 

' Cette lettre n^était datée d^aacun lieu. L^assemble'e la renvoya au 
eomitë de salut public et de sûretë générale , pour en faire un rapport 
dam trois jours. (JYote de S Editeur,) 
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qu'alors la statue de la loi était yoilëe; mais à pré- 
seot que le danger est passé depuis huit jours, nous 
n'avons aucun motif qui puisse nous dispenser d'ob- 
server les formes, de respecter les lois. Souvenons- 
nous d'ailleurs qu'il importe infiniment au maintien 
de la liberté qu'il y ait une garantie particulière 
pour les représentans du peuple. 

No XIV. 



RAPPORT 



SUR 

LA RESTITUTION DES. ÉDIFICES CONSACRÉS AUX CULTES , 

FAIT LB 1 1. PRAIRIAL AR III. 



Je viens au nom de vos comités de sûreté gé- 
nérale y de salut public et de législation , vous pro- 
poser un projet de décret qu'ils méditent depuis 
plusieurs décades y et qu'il leur parait , dans les cir- 
constances présentes, aussi convenable qu'urgent 
d'adopter. 

U s'agit d'assurer et de faciliter la liberté des 
cultes, comprimée encore par des décisions arbi- 
traires y par l'influence des agens de la dernière 
tyrannie, par l'exagération de certains esprits, 
par le défaut de lois assez précises , par l'inquié- 
tude et la crainte que vos sages dispositions trop 
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peu connues, que le souvenir du passe, entreiien- 
nent dans Jes esprits. 

Des arrêtés particuliers, des lettres ministérielles 
de la commissicHi executive des domaines natlb- 
naux , des circulaires d^autorités constituées, con- 
tiennent le système persécuteur des Hébert , d^ 
Chaumette, des Rossignol, etc.; érigez en droit 
Texercice des cultes dans les édifices nationaux qui 
eurent toujours cette destination, dans lesquels 
seuls les citoyens peuvent se rassembler sans péril 
pour leur santé , pour leurs vies , dans lesquels seuls 
les sociétés religieuses sont vraiment soumises k la 
surveillance nécessaire des magistrats de police. 

Les ennemis de la liberté fermèrent les églises 
pour démoraliser et faire soulever le peuple. Us ne 
réussirent que trop dans leurs vandaliques desseins. 
Votre devoir, votre principale occupation , c'est 
de réparer les malheurs de toute espèce qui en ont 
résulté. 

Ne nous le dissimulons pas : trois grandes causes 
aliènent encore de vous et de la république un 
grand nombre de citoyens, et, s'il faut le dire, 
beaucoup de républicains très-purs. 

Je mets au premier rang la suppression des cultes 
effectuée en votre nom , avec toutes sortes de vio- 
lence , de délire et de fureur, par les lieut^aans , 
par les agens de Robespierre. Tiennent ensuite la 
baisse énorme du papier^monnaie et la disette des 
subsistances. 
, Il faut pour remédier k ces deux calamités^ des 
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soins 7 des travaux journaliers ; mais la curation 
complète ne sera que Pouvrage du tems. 

Quant au premier objet , dans un moment , en 
un mot, vous pouvez ramener les cœurs encore 
ulcérés , étouflFer des semences de discorde et de 
révolte qui se font apercevoir, et qui retentissent 
k vos comités , et qui auraient inévitablement des 
sukes funestes. Vous vous êtes long-tems fait crain- 
dre ; continuez à vouis faire aimer. Rendez aux 
cultes non pas seulement une liberté nominale , 
^ais une liberté réelle en restituant les églises aux 
usages religieux et civils des habitans des commu- 
nes et des sections de communes. 

Des départemens entiers jouissent paisiblement 
de leurs églises , réduites au nombre fixé par les 
décrets , et , dans ces départemens , Tordre et la 
paix f ègnent dans les villes et dans les campagnes, 
la république seule y a des partisans : tel est le dé- 
partement du Finistère. La révolte a éclaté Ik où 
Tathéisme a exercé le plus de ravages ; elle est près 
de se manifester encore là où des hommes împru- 
dens, interprétant k leur gré votre loi du 1 3 ven- 
tôse , en tenant les temples fermés , n'ont laissé 
aux citoyens qu'une liberté de culte vraiment dé- 
risoire. 

Vos décrets ont restitué provisoirement les tem- 
ples, k nos frères égarés et un tems rebelles, des dé- 
partemens de l'ouest. L'égalité , la justice, peuvent 
elles permettre de traiter avec plus de rigueur les 
départemens, les communes toujours fidèles? L'im- 
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peu connues, que le souvenir du passé, *entreiieii- 
nent dans Jes esprits. 

Des arrêtés particuliers, des lettres ministérielles 
de la commissicHi executive des domaines natib- 
naux , des circulaires d'autorités constituées , con- 
tiennent le système persécuteur des Hébert , d^ 
Chaumette, des Rossignol, etc.; érigez en droit 
Texercice des cultes dans les édifices nationaux qui 
eurent toujours cette destination , dans lesquels 
seuls les citoyens peuvent se rassembler sans péril 
pour leur santé , pour leurs vies , dans lesquels seuls 
les sociétés religieuses sont vraiment soumises k la 
surveillance nécessaire des magistrats de police. 

Les ennemis de la liberté fermèrent les églises 
pour démoraliser et faire soulever le peuple. Us ne 
réussirent que trop dans leurs vandaliques desseins. 
Votre devoir, votre principale occupation , c'est 
de réparer les malheurs de toute espèce qui en ont 
résulté. 

Ne nous le dissimulons pas : trois grandes causes 
aliènent encore de vous et de la république un 
grand nombre de citoyens , et , s'il faut le dire , 
beaucoup de républicains très-purs. 

Je mets au premier rang la suppression des cultes 
effectuée en votre nom , avec toutes sortes de vio- 
lence , de délire et de fureur, par les lieutaaans , 
par les agens de Robespierre. Viennent ensuite la 
baisse énorme du papier-monnaie et la disette des 
subsistances. 

Il faut pour remédier à ces deux calamités^ des 
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Vos comités vous proposeront, sur rcxercicc 
des cultes, une loi de police que vous avez désirée, 
et qui: se rédige en ce moment. Mais ils croient 
qu'on ne peut différer d'interdire tout ministère 
de culte k celui qui n'aura pas fait une profession 
publique de soumission aux lois et au gouverne^ 
ment. Il est honteux qu'il y ait encore des hommes 
qui la rendent nécessaire. Vos comités ont cru que 
les mesures simplet qu'ils vous proposent ne pou- 
vaient être plus long-tems retardées. 



No XV. 



DISCOURS 

SUR LES PARENS D'EMIGRES, 

> 

PROlfONCS LB II MBSSIDOE AN III. 



Si nous étions aussi loin du lo mars que nous 
devrions l'être par nos principes et nos sentimens , 
nous nous empresserions , citoyens , de rapporter 
rin)uste loi qui fut prononcée k cette époque con- 
tre les parens des émigrés , qui , loin de partager 
les crimes ëe leurs enfans, sont restés paisibles 
parmi nous. Qui la proposa le lo mars, cette loi 
qui confond si évidemment l'innocent avec le cou- 
pable? MeauUe : c'est assez vous en dire. Il fit 
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possibilité de surveiller les rassemblemexis^ en cham- 
bre, rextrême faeilitë d'y exciter le fimatisme et 
la rébellion , devraient seuls vous engager à per- 
mettre Tusage des temples pour Texercice "des 
cultes. 

Enfin y les accidens graves qui firéqnemment ar- 
rivent dans ces rassemblemens clandestins des so- 
ciétés religieuses , accidens qui vous sont dénoneës 
par des autorités constituées, doivent intâ*esser 
votre humanité. Il y a telle commune ou le plan- 
cher s'est écroulé sous des rassemblemens religieux^ 
et des maisons particulières où il y a eu , dans un 
seul jour, soixante personnes tant tuées que bles- 
sées par Teffet d'un tel événement. 

D'après toutes ces considérations qui seraient 
susceptibles de beaucoup de détails , si vous étiez 
moins instruits et moins clairvoyans , vos comités 
sont demeurés convaincus que la raison , l'égalité, 
la justice, le vœu public et la politique , sollicitent 
également l'ouverture des églises dans les départe- 
mens où elles sont encore fermées. 

Vous n'en conserverez pas moins à la nation la 
propriété de ces édifices comme celle des maisons 
communes , qui sont aussi chaque jour employées 
aux usages des citoyens. Vous réglerez dans la 
suite, si vous jugez convenable, des conditions 
plus ou moins onéreuses pour l'occupation des tem- 
ples ; il ne s'agit maintenant qtre d'un usage provi- 
soire, et tel que vous l'avez décrété déjà pour les 
départemens de l'ouest. 
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DISCOURS 

SV% LA LOI DU 9 PI.OKBIL , RBLATITB AUX AVC£«SSIONI DES PAKRVS 

' D^^MIGRBS ; 

PBOWORcé LE 4 PLVVIOSB AN IV. 



Le^ chângeiriens qu'on vous propose k la loi du 
9 florëal'font disparaître quelques-uns des vices qui 
la rendent inadmissible; mais ils la laissent encore 
très-indigne de vos suffrages. 

Telle est néanmoins leur importance, que, mal- 
gré l'insinuation plus que téméraire qu'on s'est 
permise ( P^. le rapport de Pons de Verdun) , ils 
prouvent aux hommes, s'il peut en exister qui aient 
besoin d'une telle preuve, que la suspension àe 
cette loi fut vraiment l'ouvrage de la raison et de 
la justice , nullement celui de la trahison . 

Il faudrait des volumes pour exposer, avec une 
étendue convenable, toutes les injustices, toutes 
les violations des droits de l'hotBme et du citoyen, 
qui fourmillent dans cette loi cruelle ; je n'en ferai 
que l'indication très-sommaire. Je prie ceux qui 
soutierment la résolution , de vouloir bien se sou- 
venir, que si j'ai raison en un seul point, ils sont 

ï. 17 
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vaincus j et qu^eux , ils ne peuvent se dispenser de 
résoudre chaque objection qu^on leur adresse. 

Permettez - moi d^abord linéiques observations 
sur Tctat de la question. 

Il ne s^agit point ici d*ëmigrés ; il ne s^agit point 
de leurs complices^ il ne s^agit |Mis de biens d^émi- 
grès, ni de bi^is de leurs complices. Loin de moi 
la pensée de défendre, en aucun sens, ni les uns, 
ni les autres. 

Que les véritables émigrés subissent toute la ri- 
gueur des peines; soit de leur parricide, s^ils ont 
déchire le sein de la mère commune ; soit de leur 
lâcheté ou de leur faiblesse, s^ils Font abandonnée, 
même sans Tavoir combattue, sans avoir jamais 
rien tramé contre elle. 

Quant aux émigrés présumés , à ceux qui récla- 
ment en vain leur radiation définitive , qu'on leur 
applique sévèrement les lois qui les regardent , et 
qu^on rétablisse le cours de la justice encore sus- 
pendu k leur égard. Mais^ je le répète > il ne s'agit 
point ici d'émigrés d'aucun genre ; il ne s'agit pas 
même de leurs complices. 

Sans parler des ascendans caduc» et retombés 
en enfance depuis plusieurs années , ni de ceux qui 
n'ont jamais vu cet émigré pour lequel on veut les 
punir, ni de ceiix qu'une discorde , malheureuse- 
ment trop commune, avait tout-à-iait séparés de 
leurs enfans , au point de rompre toute communi- 
cation entre les uns et les autres , ni de ceux qui 
se sont notoirement opposés de toutes leurs forces 
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aiix smistma projets de Vénâgri, m de tdnt étùu- 
ires en&K qui ne furent jaunM dams la confidieiiee 
de» plans, des diesaenis, ni môme des- vues d*ëm^- 
gration , et qui ne pouvaient y mettre au<;un obs- 
tacle. La loi se cofnnah de compËces ^oe eeux qui 
sont convaincus y par jugement y d avoir fùi^nsé 
le crima^ oui y comfoincus ; e^est la loi miiverselle : 
qne disrje? c'est la loi suprême pour ceuis dont je 
cômibats ici Topinion ; car c^est la 1<^ de^ drcoii* 
stances ; c^est celle du code des émigrés , le phis 
cîrcQiistanèiel assurément, le pdus» fiscal de tous les 
codes , ayant la loi du 9 floréal. 

Enfin, la loi même du 9 floréal maintîenl, et 
ayec raison , car le législateur ne doit pas tranriger 
ayec le crime, iouies les Ims existâmes atmire les 
eompUces des émigrés. SI donc le phis grand nom* 
bne des ascendans d'émigrés se sont fendus com«* 
plices de leurs enfans, vous ne'conibndrea pas avee 
eux les innocens qu'on veut frapper ; vous punirea 
4e mort le$ coupables, et vous confisquerez en est* 
ûer w qui reste encore de leur patrimoine ; nais 
aupuravaut ils seront convaincus de coi»p)icitë ; 
c'est la raw>o étemelle; c*6St le code des émigrés; 
c'est la loi même du 9 floréal qui le dit, et qui se 
condamne ainsi elle-même en proclamaut, pour 
ainsi dire , qu'elle n'entend point punir des crimi^ 
œb f cûpséquemment qu'elle ne veut frapper que 
des suspects. Aff'reuse législation des suspects!^.. 
comment pouvait-on la reproduire après le sup* 
plîce de nos derniers tyrans ? comment se peut-il 



:— . 



aS8 €EVVREd 

vaincus; et qu^eux, ils ne peuvent se dispenser de 
résoudre chaque objection qu'on leur adresse. 

Permettez - moi d'abord quelques observations 
sur Tctat de la question. 

II ne s'agit point ici d'émigrés ; il ne s'agit point 
de leurs complices ; il ne s^^t pas de biens d'émi- 
grés , ni de biens de leurs complices. Loin de moi 
la petisée de défendre , en aucun sens, ni les uns^ 
ni les autres. 

Que les véritables émigrés subissent toute la ri- 
gueur des peines; soit de leur parricide , s'ils ont 
déchiré le sein de la mère commune ; soit de leur 
lâcheté ou de leur faiblesse, s'ils l'ont abandonnée, 
même sans l'avoir combattue, sans avoir jamais 
rien tramé contre elle.. 

Quant aux émigrés présumés , à ceux cpii récla- 
ment en vain leur radiation définitive , qu'on leur 
applique sévèrement les lois qui les regardent , et 
qu^on rétablisse le cours de la justice eneore sus- 
pendu a leur égard. Mais, je le répète^ il ne s'agit 
point ici d'émigrés d'aucun genre ; il ne s'agit pas 
même de leurs complices. 

Sans parler des ascendans caduc» et retombés 
en enfance depuis plusieurs années , ni de ceux qui 
n'ont jamais vu cet émigré pour lequel on veut les 
punir, ni de ceiix qu'une discorde , malheuretise- 
ment trop commune, avait tout-à-£ait séparés de 
leurs enfans , au point de rompre toute communi- 
cation entre les uns et les autres , ni de ceux qui 
se sont notoirement opposés de toutes leurs forces 
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sur quellds bases est appuyée la résolution que je 
combats! 

Avec une logique si commode, avec 3es raisons 
si péremptoires, si convaincantes, pourquoi renon- 
cer à prendre aussi la part de l'émigré dans les fu- 
tures successions collatérales ? C'est pur modéran- 
tisme que de s'arrêter en si beau chemin. Pourquoi 
se borner à creuser le tombeau des àscendans , lors- 
qu'il est tout aus» fecile , tout aussi juste , tout aussi 
«loral , tout aussi politique d'ouvrir la tombe des 
frères et sœurs et de tous les collatérailx? 

De quoi s'agit-il donc ? tiniquelnent des pei'sonnes 
et des biens des parens d'émigrés , deis biens de leurs 
proches àscendans et collatéraux ; car on prend les 
sucftssions collatérales jusqu'au 9 floréal dernier. 
Ce sont eux qu'on veut dépouOler par des conGs- 
<:ationS' arbitraires, et qu'on affecte de confondre 
avec les coupables , sans vouloir jamais se ressouve^ 
nîr que, parmi ces parens d'émigrés, vous comptez 
aussi une foule d'hommes signalés par de gt*and$ 
services rendus k la république, et par un attache- 
ment inviolable k la cause de la liberté , une multi- 
tude de courageux défenseurs de la patrie, d'an- 
ciens administrateurs pleins de zèle et de lumières, 
d^ législateurs actuels qui justifient la confiance 
du peuple , et jusqu'à l'un des chek que vous avez 
choisis pour gouverner la république. 

J'ai dû ainsi préciser la question , afin d'ecàrter 

les faux points de vue sous lesquels on l'a considé- 

. rée , afin de détruire k l'avance les vains préjugés , 



T/- 
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uoiques fondemeas de la loi du 9 tbenûAor det-^ 
nier, loi injuste et cruelle , impolitique , tt^lraient 
irctroaclive, et enc^re^ k plusieurs ëjgafds , în^ios- 
sible dans raxecution. 

Elle est ii^uoe <n, immorele , ^en ce Mpt^^dle crée 
des droits succcssiâ y «n Ugiie directe et ceUatënle, 
il des bemntes^BortS) pour s'emparer, tau no» des 
morts., .de la propriété légitime 4et id^ana. Yom 
I0 savez> les émigrés s<Hii forvuetteneiit, Jiménale^ 
tnent déclares ^iwrts cwUemeni pat* la loi encoae 
existante du a8 mars ^93^. 

Ce sont4imcr ^^ ^^t 9 des morts «b nom des- 
quels on ye&t &îre liériter le fisc dsms des euocei^ 
siems échues depuis leur mort. 

Je^is (pi'après la ixwspiralioiida iomara ^9^, 
on se trouva assoie «n force poi«r décsëtcr que la 
nation hénuerait, pendant eînqBante asnées, am 
nom des émigrés morts ei^emem, on nâme iMrtn*- 
rellement, dans toutes loi siiccessl(Mis auxMpidies 
eussent été appdés ces émigrés , si idle$ sa fosamt 
ouvireptes avant leur mort naturelle -ou cmie. 

Je siMS tout eeia ; fas été présent^ f ai été -oppo* 
sant à ce^ie^u^ès. 4e«ais q^e, dass son aièle plnS 
ardent qu'éclairé^ 4m de «los estimables daU^œs 
(Boudin) appeUe boi^nement «cette snoceasibflké , 
ou plutôt oette Mcoession réyollaiiie des morts anx 
vivans, une actictn qui doit duver «mquanteans ^ 
suivant dés'îuriscotisiibes. Mais^îe sais «aussi que les 
seuls (urisooBsukes qié laient oomui cette doctrine 
Sont iceux ^t far la tacti^ des tribunes , par 
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odle des huées, des «terrciptioiis / des m'jures, ^es 
menaces , nous firent dévorer celte extravagancî€f 
et ^ppreu^er >ee bonieuK brigandage, '(^«taîent ies 
Duhem j ies Albhe , et «eux cjui mar^iaient riors 
anr leurs pas. ' 

^Quelle pcry^rsité dVmvrir^Ié tombeau des vivaps 
pour partager ayee eux leur propre miccession ; d'é^ 
tDuffsi' la yotx de la nature , et de faire renfanJt 
partager avec son père la succession de son père! 
Ou connaît des tyrans orientaux ^ui héritent de 
leurs sujets, ou plutâc de. leurs esdayes^ mais ils 
les laissent mourir, ou ils les tuent du- moins avanf: 
de s^emparer deleurs'dépooâles. Le de^otisme de 
la mpufalique constâfbMionnelle sera-t-il pire que 
celui d^un soltaa. 

Maû cp^fle iflKxiO(r£dfté de mettre les pères et 
mères , aïeuls «t aïeules , et [du^eurs famiUes 
entières, k la meoci d^un seul^nfant déaaturél 
d^encourager cet en&Éit h devenir bartiare en- 
yem Jes auteurs de ses jours, 2r cojQSommer leur 
rmuel 

Qttelle immoralité , squeUe knpolitique de flé^é- 
riter (ait. 16), ayant qu'ils aient paru h la lumière 
du jour, les enfans qui peuyent naître des ascen- 
daw «de Témigré ;^ d'inyiter, en quelque sorte , les 
dfelojieaas k une aténlité criminelle ou à ia licence 
delaidiâaauebe et ;du concubinage, et de ne leur 
lansser >qae ces triiiM moyens d'échapper aux ra- 
yagesdeda législation des suspects, au ji^alheur de 
vjoir imptager.de >leur yiyant leur succession, et 
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déshériter en partie leurs enËins qui ne sont pas 
encore nés ! 

Elle est souyeniinement injuste dans tous les sjs-- 
tèmes^ k T^égard des ascendans dont les fils étaient' 
mariés ou émancipés, ou majeurs, ou demenrant 
sépa^ment de leurs auteurs , k Tépoque de Téini* 
gration ; k Tégard des mères et aieules-qui nf avaient 
point d'autorité sur leurs eni^ms mineurs ; k T^ard 
des pères et mères, aïeuls et aïeules, hisiiieiib et 
Insaiteules, accablés de vieillesse, infirmes, graba- 
taires ou retombes dans Tenfence , n'ayant mème^ 
quelques-uns, jamais connu la révolution fran- 
çaise; et surtout a Tégard des ascendans qui'oik 
fait la preuve qu'on leur a imposée , qui justifient 
s'être opposa de toutes leurs forott au dâit, on 
avoir fourni k la patrie de fidèles défiBnsaiirs , et 
qui, en conséqu^ice, ont été, d*après les lois, 
déchargés de toute, contribution extraordinaire. 

Ces distinctions^ du moitfi, avaient été faites par 
les lois de la. tyrannie. Quel succès peutM>n e^>é- 
rcr ? Quel est donc le but secret qu'on se propose, 
quand on veut nous rendre plus tyrans que les ty-- 
rans les plus féroces qui aient jamais désolé la 
terre? 

Elle est encore injuste dans tous les systèmes , 
lorsque les émigrés sont des jednes fiUes on des 
garçcms en bas âge, enlevés parle crime du gendre 
ou de la bru; alors qud pisÉ^izte d'indemnité 
peut-on opposer, soit k l'aïeul, au bean-père, k la 
belle-mère du premier, ou du second , ou du trm- 
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^me degré ascendant, soit aux. coUatëraux , lors- 
que , d'une part , Pémigrë n*est point coupable de 
crime ; car on ne Test pas à dix ans , et que , de 
r«utre , la patrie , loin de souffrir dommage , a été 
dëdiargéc d'une bouche inutile? Cependant la loi 
du 9 floréal comprend tous les ascendans de Ten- 
fimt enlevé , retenu malgré eux ; il suffit que cet 
enfant ne soit pas de retour ayant Tàge de dix ans, 
fixé par la loi du 25 brumaire de Tan 3. 

Elle est injuste en ce qu'elle frappe celui dont les 
biens excèdent 20,000 liv., ou 5,ooo liv. en nu- 
méraire , et laisse intacte la fortune qui n'excède 
pitf (Dette somme ; en sorte que l'homme est frappé, 
non parce qu'il est coupable , mais parce que son 
patrimoine dépasse un certain nivellement qui se- 
rait le. comble de l'injustice et de l'absurdité. 

Elle est injuste et barbare à l'égard des frères et 
sœurs , oncles et neveux d'émigrés dont la tyrannie 
a tué les ascendans au n#m de la nation , par toute 
idrte de tourmens et de violences. Il serait affreux 
de penser que la nation vint , dans les biens de ces 
Blêmes ascendans , ravir, aux orphelins qu'elle est 
oonsée ^voir faits , une part plus forte , parce que 
leur auteur fut immolé au nom de la nation ; qu'elle 
vint , par le même motif, les priver en entier de la 
succession de leurs oncles ou tantes. Comment se- 
rions-nous plus cruels envers ceux qui ont b pleurer 
la mort sanglante 4*un époux , d'un père , d'une 
mère, d'un autre ascendant cher à leur cœur, né^ 
cessaire à leur éducation , à leur subsistance , qu'à 



régaft*d des héritier^ de ceux cpii^oot échappé k tant 
d assassinats? Yops savez que l'homicide ve peut 
hériter de sa victime ; ]a nation kéritera-t*eUa en 
chef de rémigréjt»oit civilement? hërîtara-t-^e de 
ceux qui fureoi hnmolés au xiom de la aanien mêiiie f 
£Uq a, dans ses lois, réputé yivans ceux qui som 
uiôrts. au service de la pairie ; die les a réputés vir 
vans pour conserver des prisions à leurs veuves, 
à leurs familLes : jera-t-ielle moins )usA:e quand â 
s'agit, non pas de donner, mais de nie pas enlever 
leur patrimoine à ceux , qu'au nom de la patrie et 
de la loi, les tyrans ont rendus orphelins ? 

£lle est injuste, comme rétroactive, eaceqit^^le 
succède k des lois qui avaient réglé le sort des fa- 
milles d'émigrés 9 qui avaient borné rîadewtnité 
prétendue, à une contribution particulière sur les 
revenus ; k des lois qui avaient du moins bomié la 
succe^i^ilité absurde des morts invâemesit ou ^na** 
tureUement, aux successi^pisqui seraîent ouvertes 
par la mort des propriétaires ; à aies kûs esfia ^qui 
avaient, commie celle du l'j frimaire ian 3 , exempté 
de toute recherche les ascendans des témigres saa^ 
jeurs ou mariés, ou domiciliés séparément, et hs 
ascendans qui justifieraieBC s'être opposés k J'énuH 
gration delcan^ cnfaïus mineurs. Les lois cti/ûles ou 
criminelles ne peuvent avoir d'effet rétroactif. 

ËUe est .particulièrement injusâCvcedBame rétroac- 
tive h l'égard des pareng des rtfgieux énûgnés qui 
depuis vingt et trente ans , étaient incapables de 
succédera incapacité canfii^e par les lois de fé? 
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vrier^ de mars 1 79e , et au aom «desquels la nation 
hériterait en vertu de la loi du 1 7 nivôse , portée 
depuis la mor4; civile , et «aême depuis «la mort na- 
tfii!0lle4Va grand^iioiid^re «de ci-devant religieux 
et religieuses émigrés. 

Ce u*^H pas toivt, Tart. i^ annule les idonations 

fiâte$ aux isucce^ihles 4^pi^ le i4 juillet- 1789^ 
)usqu!aux Coques trè$-po$tériew^es oi les lois les 
ont annulées pour Tavenir ; et c'est ainsi que, itroîs 
mois après le rapport si laborieux de TefFet rétroac- 
tif de cette fameuse loi du 17 nivôse,. eaiNn'a pas 
liante de rétaUir oettç jxK)nstruosité. Seraknàe ]à 
une de ces lois sauvages que la victodre du 'i3 ven- 
démiaire doit ressusciter parmi nous ? 

Elle est injuste^ en ce qu'eUe prm les héritiers 
légitimes, non-seidement d%ine pai^t des liiens qui 
leur appartiennent^ mais de lout le revenu de ces 
«émes biens pendant plusieurs années , et qu'elle 
les compense sans aucud fondement, sans aucune 
proportion, sans aucune justice. Si vous vous 
attribuez un dixième, un cinquième^ un^qqart, «une 
moitié dans la masse de mes biens ; si you$ vou^ 
Sofi^ez un titre i^elcoi^e pour me ravir celte 4|uo- 
tité^.scu^ quelle couleur prétendez-vous ^cuivabir 
rentier nevenu ? Si vous êtes cO'héritièï[*s 9 vous de- 
yjOL partager, comme on dit au barreara, comptant, ' 
contribuant «et rapportant; si vous parlez ^decom* 
jiensatiQBy elle xkè petit se faire qu'au prorata^ei 
arec .des créances légitimes. Xi'inju^ice « beau per- 
Yer-tir le Jaoga^ dos Ipiis, leur langfàge perverti 
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suffit encore pour condamner la loi du 9 floréal 
dernier. 

Elle est injuste jusque dans ses plus petits dé- 
tails y tout y porte Tempteinte du délire et de la 
cruauté. 

Le partage est indiqué pour être fsM arbitraire- 
ment, sani appeler les spoliés; tout est liyrc an ca- 
price des administrateurs, et Ton sait bien ce que 
feront les sujets de la tyrannie que le peuple avait 
exclus, et qui journellement sont nomma, sans 
doute par'surprise. 

Quel plaisir, quelle douce vengeance pour ces 
âmes féroces de chasser de sa maison la .victime qui 
aura échappé k leurs assassinats ou k leurs piUages, 
et de la priver de son jardin , de sa maison , de sa 
{^opriété la plus chérie , la seule à sa convenance ! 

Au nom de Fenfant , on prend le choix sur le 
père et sur Faîeul; ils doivent, pour eux et leurs 
successeurs , se soumettre sans murmure , et rece- 
voir humblement ce qu'on daignera leur expédier 
(art. i5). C'est l'expression tyrannique de cette loi 
révoltante. 

On veut bi^i en apparence déduire les dettes 
passives (art. 10) avant de fixer la masse à jÉrta- 
ger ; mais c'est encore une justice nominale et déri- 
soire. En effet, ces dettes sont bornées k celles 
qu'on p^t prouver par titres authentiques et an- 
térieurs au 1^ février 1798; arniherUiques y tandis 
que dans le règlement de tous les intérêts puUics 
ou particuliers, on admet les titres privés, lorsque. 
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vrier^ de mars 1790^ et au aom «deâquels la nation 
hériterait en vertu de la loi du 1 7 nivôse , portée 
depuis la mor4; civile, et lioêine depuis la mort na- 
tur^Ue 4 Va grand nombre ^ie €i-<deva»t ir^ligieux 
et religieuses émigrés. 

Ce n'e^ pas toivt, Tart. i^ annule les donations 
£i»ite$ aux ;siicce^ibles 4^pi>i$ le 14 juillet- 1 1^89 > 
jusqu^aui: Coques trè^-poistérieiti^es on les lois les 
OBt amiulees pour Tavenir ; et c'est ainsi que, itrois 
mois après le rapport si laborieux de TefFet rétroac- 
tif de cette fameuse loi du 17 nivôse,.eaiNa'a pas 
Jionte de rétaUir cettç «monstruosité. Seraknàe la 
iwe de ces lois sauvages que la victoire du 'i3 ven- 
démiaire doit ressusciter parmi nous ? 

Elle est injuste*, en oe qu^elle priv^ les héritiers 
Iqgitûxies, non-seulement d%ine pai^t des biens qui 
leur appartiennent^ mais de lout le revenu de ces 
fioêmes biens pendant plusieurs années , et qu'elle 
les compense sans âucuii fondement, sans aucune 
proportion , sans aucune justice. Si vous vous 
attribuez un dixième, un cinquième^ unqnart, «une 
moitié dans la masse de mes biens ; si vous vou^ 
forgez un titre iquelcoi^e pour me ravir cette 4|uo- 
tité^ sous quelle couleur p^éjtendez-vous ^cuivahir 
rentier nevenu? Si vous êtes co*héri|iét*s 9 vous de- 
veiK partager, comme on dit au barreaiQ, comptant, ' 
contcibuaat «et rappprtant; si vous parlez de com- 
l^ensatioffiy elle xkè petit se faire qu'au prorata^et 
avec des eréances légitimes. Xi'in)u$tice a beau per^ 
vertîr le Jaoga^ dos Ipiis^ leur langage perverti 
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suffit encore pour condamner la loi du 9 floréal 
dernier. 

Elle est injuste jusque dans ses plus petits dé- 
tails i tout y porte Tempteinte du délire et de la 
cruauté. 

Le partage est indiqué pour être fait arbitraire- 
ment, sani appeler les spoliés; tout est liTré an ca- 
price des administrateurs, et Ton sait bien ce que 
feront les suppôts de la tyrannie que le peuple avait 
exclus , et qui journellement sont nomni^ , sans 
doute par'surprise. 

Quel plaisir, queUe douce vengeance pour ces 
âmes féroces de chasser de sa maison la victime qui 
aura échappé k leurs assassinats ou k leurs pillages, 
et de la priver de son jardin , de sa maison , de sa 
propriété la plus chérie , la seule à sa convenance ! 

Au nom de Tenfant , on prend le choix sur le 
père et sur l'aïeul; ils doivent, pour eux et leurs 
successeurs, se soumettre sans murmure, et rece- 
voir humblement ce qu'on daignera leur expédier 
(art. i5). C'est l'expression tyrannique de cette loi 
révoltante. 

On veut bien en apparence déduire les dettes 
passives (art. 10) avant de fixer la masse à |<lrta- 
ger ; mais c'est encore une justice nominale et déri- 
soire. En eflFet, ces dettes sont bornées à celles 
qu'on pçut prouver par titres authentiques et an- 
térieurs au 1*' février 1793; authentiques ^ tàn&s 
que dans le règlement de tous les intérêts publics 
ou particuliers, on admet les titres privés, lorsque, 
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très soDt très^rëels^ malgré un eommenccimeiit 
d'exécution dans le seul des dëparteméns àe la 
république qu'on ait pu dter snr ce poiiit si im- 
portante 

Je préfère d'esaployer le peu de momens qtie 
î'ose TOUS demander encore ^ k dissiper Filhi^cm 
des couleurs tf ès-^variées sous lesquelles on a cher- 
ché en vain a* nous dérober la Tue des hideux ob^ 
jets que je viens de dévoiler àr vos jeux. 

Admirateurs de tant de mcoostruosités, pourrkiz<^ 
vous» nous dire franchement quel est votre système 
pour les défendre ? Choîsissea nne bonne fois , sn 
vous le pouvez, entre tous cetni que voias proposez 
avec tant d'inconstance « 

Que prétendez-vous foire? 

Est-ce une loi pénale ? 

£st-<:e une loi de* finance? 

Est-ce une loi des successions? 

Est-ce U9§ k>i d'indemnité 7 

Est-ce une loi de bienfaisance ^ comme il est 
échappé de le dire 3 

Est-ce une loi de rachat ^ une transaction 3 

]^-ce tout cela ensemble^ où n^est-ce rien de 
tout cela? N'est-ce^ en effet, qu'un brigandage ? 

On a parlé de mesure de salut ; mai» toote me- 
sure politique de la nature de celles que vous pro* 
posez rentre nécessairement dans quelqu'une des 
dasaes que je viens d'indiquer. Ainsi , avec ces 
mots magiques et indéfinis , mesure politique, me-- 
sute de sahit public, avec ce manteau de la tyran- 
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peut, oà reposer sa tête; et contre la foi des coir- 
ventioQS les plos saintes j contre kt josfAce et l'hu- 
manité, est le renverra au gra&d-iiyre; pour db Mé, 
pour un logement, après bien des longueurs et des 
formalités coûteuses, on lui cbnoer», en assignats, 
la centième ou k deux ceotièsoe pattie de» Talenrs 
de son usufruit. 

Je pourrais m'arrèter à prouver que, malgré les 
nouveaux changemens, la lot du 9 floréal est ra- 
core, h beaucoup d^égards, impossible dans rexé^ 
cution ; que l'ascendant, et à plus forte raison ceux 
qui le représentent, s'il est décédé, ne ponrront 
jamais désigner en détail , comme la loi Texige , 
sous des peines graves , les articles de meid^es et 
d'effets mobiliers qu'il a donnés h ses enfims, il j a 
vingt, trente et quarante années ; qu^il y a impo^ 
sibîlité , à plus forte raison , pour en dire le joste 
prix , valeur de 1790 ; qu'il est également impossi- 
ble de désigner par assiette, nature et contenance, 
les articles d'immeubles dont les titres ont été vch 
lés, pillés, enlevés, détruits révolu tionnairement ; 
qu'on serait réduit à les faire démre , mesurer et 
priser par des experts } que des familles sous le sé- 
questre et k l'aumône n'ont pas le moyen dé payer, 
et qui accepteraient en vain la ^mmissien , dans 
tous les départemens où les brigands exercent leurs 
ravages j que ce travail, dans beaucoup de ÊuniBes, 
ne pourrait se £Eiire en deux mois , ni en six , au 
sein de l'ordre et de la paix la plus (profonde ; 
qu'enfin tous ces inconvéniens et beaucoup d'au- 



DE J.-D. LANJUINAIS. 37S 

du 9 floféal 9 on n^avait proposé de partager , au 
nom des morts ^ la succession des vivâns. Voilk ce 
qui est inoui, et non passes émigrations, aussi an- 
ciennes que le monde. 

.. Si vous entendez porter une loi d'indemnité, et 
faire payer aux ascendant le dommage que les cri- 
mes d'émigration causent k la république; en un 
mot, exercer la responsabilité léga]e des pères pour 
les délits des enfans mineurs qu'ils ont dans leur 
puissance , abrogez, donc toute la loi du 9 floréal : 
car sous ce point de vue même qui lui est le plus 
favorable, elle foule aux pieds tous lies principes. 
. Elle exige une indemnité lorsqu'il n'y a point de 
crime , ni de l'ascendant , ni du descendant émigré 
ayant l'âge de discrétion ; elle en exige lorsqu'il 
n'y a aucun dommage , ni présent ni futur , à rai- 
son du sexe , de l'âge tendre ou caduc , des dispo- 
sitions et de la conduite de l'émigré ; elle en exige 
lorsque le délinquant n'était pas soumis k la puis- 
sance, k la correction de son père, lorsqu'il était 
émancipé par le mariage , ou par l'âge , ou par des 
fonctions publiques , ou par un domicile séparé ; 
elle en exige des mères elles-mêmes, soumises h 
l'autorité maritale ; elle en exige des veuves sans 
autorité, sans appui; elle en exige des aïeules, des 
bisaïeules, de celles qui demeuraient k cent lieues, 
k deux cents lieues de leurs enfans , de celles qui 
ne les ont jamais vus ; elle en exige des ascendans 
qui ont toujours été patriotes, et qui sont reconnus 

pour avoir , de tous leurs moyens , combattu les 
I. 18 
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projets d'émigi^tion ; enfin ^ die en exig« dc^ as- 
cendans réduits, en effet, k la nullité par leurs mi»^ 
ladies ou leur décrépitude , et de ceux même qui 
étaient sous les liens de TinterdictiôD. ^ 

On a poussé Texcès du délire jusqu'il vouloûr 
présenter là loi du 9 floréal comme une loi de bien» 
faisance. Etrange bienfait qui viole toutes les f èg^ei 
de la justice et de lliumsanité ! Ah ! du moins ne 
joignons pas à la tyrannie Tamertume d'un persif* 
flage insultant; ne donnons pas lien de comparei^ 
avec justesse notre bienfaisance à celle des voteurs 
même, qui fout à leurs yictkneis grâce de la Tie et 
d'une partie des vêtemens ! Ah l soyons justes ! La 
justice est la seule bieniîdsance permise aux légidâ-^ 
teurs ; ils ne peuvent y manquer sans se couvrir d'op- 
probre j et saper les fqndemens de la république. 

Une partie de ces réflexions s'applique au sys- 
tème de rachat et de transaction^ dernière' couleur 
sous laquelle on voudrait déguiser le vol et la ra- 
pine. Le rachat, la transaction sont des actes essen- 
tiellement volontaires. Se racheter d'une injustice, 
plus ^ande , en souffrant une moindre injustice , 
ce n'est pas transiger : c'est rédimer vexation €t 
avanie j conpime on dit en Orient; pourquoi rejeter 
ce mot si propre > si nous dépassons le genre de 
despotisme qu'il exprime? Avant de parier d^tf^ 
franchissement d'hypothèque nationale , prouves 
donc l'existence légitime de cette hypothèque; 
prouvez le délit, prouvez le dommage, et ne les 
supposez pas où il n'y avait absolument aucune r»- 
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ponsabilité. Prouvez cpie les morts sont kaiiSes k 
recueiUîr des sncceâsûms îHrectas et oollatëraie»', 
pendant cinquante années ; prouves que torsque la 
loi punk de morc le père qui asivoîe des secoursr k 
son fils émigré, œtte peine nelsaffit pas encore pour 
arrêter ces envois ; cpi'il faut séquestrer les^ iHens 
des «scendans d'émigrés , >et mettre en sakie réelle 
]e<[uart du territoire français. Osez nier que ces^ 
questre ^ aussi désastreux k la nation qu'aux pro-^ 
priétaires, ne fut pasTouvrage des plus afireux 
tyrans; osez contester que ce ne fut pas un commen- 
cement d'exécution de Todieusë loi agraire qu'ils 
méditaient, et venez proposer encore défaire payer 
aux citoyens opprimés depuis trois années , dans 
leurs personnes et dans leurs hiens , le rachat de la 
tyrannie abattue le 9 thermidor. 

Un vœu patriotique terminera ce discours, vœu 
inspiré par le seul amour de la justice, ^ans laquelle 
il n'y a point de liberté, point de répubbque : 
deux hiens qui nous sont diers k l'égal tle la vie. 

Que le jdécret du 9 floréal subisse le sort des lois ' 
tjrramliques qui l'ont précédé ; qu'il périsse comme 
elles; et que jouissant des douceurs de la liberté 
wns la i«publique, sans proscriptions et sans pil- 
lages^ nos neveux puissent dire un jour, lorsqu'ils 
MBCbntreront ce décret parmi les monumens 4^ la 
QFrannie : cette loi qui offense la raison et outrage 
}aL nature , qui brise le pacte social et en détruit les 
hases, <[ui déshonore la* majesté du peuple et ca- 
lomaîe sa vûionté, qui renverse la législation et en 
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IMSi^ertit le langage, qui met k k plaœ d^ 
jdce une fiscalité capricieuse , partiale, rétroactive, 
tracassière et désolante, fiit abolie par une suite de 
rexcdlente institution du corps législatif en deux 
cmiseik; et cet acte solennel, de retour aux prin- 
cipes , consolida la constitution vivraient ébranlée 
dès sa naissance ; il ramena tous les cceurs à la re- 
publi<{ue, parce qn^ &t le signal d*àprès lequel 
on ne vit plus paraître que des lois également pro- 
tectrices de la vie, de la liberté des limnmes et de 
leurs propriétés. 
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LETTRE 

AU EBDACTEUm DE L'HISTORIElf, 

SCIl iTjJcnCKB BO «• ^ ME MOT JOaûftAL, 
mMàXt &B rAXECX MCBKTBV 3 BaOUJEB, KT êMWmM» SBHBIABKU. 



Je partage en grande partie, num cher HisUh- 
rien, votre courageuse <^inion sur le décret du 
3 brumaire, seul acte de la làm^BSff diambre ar- 
dente qui paraisse encme subsister, pomme filiale 
de discorde et de malbeur dans le corps légidatif et 
dans la n^puUique. 

Sous le règne de la amsdlntioii , ce décret n*est 
point loi dans tout ce qu^ a cTipcMBtilntiomiid. 
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Il fiit reflTet d^une terreur oppfressive dès loûg- 
tems préparée , et qui pensa tuer la côn^tutioli et 
la Kberté. 

Il fût l'ouvrage de ce parti qui ^t profiter aussi 
astucieusement, aussi audacieusement de la* révolte 
du i3 vendémiaire,' que de Tassassinat de Pelletier 
et de cdui de Marat. 

U fut proposé y 3 passa au milieu de la nuit , k la 
simple lecture, presque sans aucune discùîssion. 
C'était un moindre mal que leâ républicains se flàt^ 
tèrent de voir bientôt disparaître sous le gouver- 
nement constitutionnel , et qu'ils aimèrent mieux 
souffrir en silence que de risquer, par une résistance 
indiscrète, ]e sort delà révolution. 

Ce décret barbare frappe , il est vrai , des cou- 
pables,, mais il tourmente, il proscrit, il immole 
une grande masse d'innocens. 

U prive la nation de nombre de cifoyens utiles 
et paisibles ; il la prive des services que lui eussent 
rendus, en ces momens difficiles, àes hommes très- 
capables-, d'une conduite pure, et honoi*és de la 
confiance du peuple. 

Il range parmi les adversaires de la révolution , 
nonrsèulement des milliers de citoyens qui n'ont été 
que les victimes des faux révolutionnaires , mais 
encore la plupart de leurs parens et alliés. 

Il excite vivement tous les patriotes , parens 6u 
alliés des émigrés , des déportés , k grossir de leur 
nombre énorme , le nombre déjà trop grand des 
ennemis inté**ieurs de la liberté. 
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penrertit le langage, qui met h la place de la jus- 
tice une fiscalité capricieuse , partiale , rëtroactive^ 
tracassière et désolante, fut abolie par une suite de 
Texcellenle institution du corps législatif en deux 
conseils; et cet acte solennel, de retour aux priur 
cipes, consolida là constitution viyement ébranlée 
dès sa naissance ; il ramena tous les coeurs à la ré- 
publique, parce qu'il fut le signal d'après lequel 
on ne vit plus paraître que des lois également pro- 
tectrices de la yie , de la liberté des honmies et de 
leurs propriétés. 
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LETTRE 

r 

AU RÉDACTEUR DE VUfSTORIElY, 

SUR l'article bu no t^ô DE SON «OfJRNAL, 

corcbhuâkt le famiux dbceit du 3 bevkaiee, et AuniEs sbhblailbi. 



Je partage en grande partie , mon cher IfisUh 
rien y votre courageuse opinion sur le décret du 
3 brumaire, seul acte de la fameuse chambre ar- 
dente qui paraisse encore subsister, pomme &tale 
de discorde et de malheur dans le corps législatif et 
dans la république. 

Sous le régne de la constitution , ce décret n'est 
point loi dans tout ce qu'il a d'inconstitutionnel. 
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Il y a 9 dam les états libres , une rè^e civique 
<)€S lois justes ou injustes, yalables ou nulles -: e^eÉt 
la constitution, loi si;q)aréaie et iiréfragable des in- 
dividus et de toutes les autorites constituées, et du 
coips législatif l|ii-4nêine, comme de tous les antres, 
ff Aucun, des pouvoirs constitués n^à le droit de la 
» changer dans son ensemble, ni dans aucune de 
» ses parties. » (Art. ^5 de la consiitutiom )^ 
. De ce défaut absolu de droit ou de pouvoir dans 
le corps légidatif pour faire une loi inconstitution-^ 
nelle , il suit que toute loi semblable, si on peut lui 
doxmer ce nom , est esse];Ltiellement nulle ; il s'en- 
suit que les membres du corps législatif qui ont voté 
pour elle, peuvent bien éviter les poursuites sous le 
manteau de leur inviolabilité ^ mais non pas le mé- 
pris et la bain^ , juste récompense des mandataires 
infidèles ; il s'ensuit qu'aucun individu n'est punis-^ 
sable pour n'avoir pas obéi à un tel acte; qu'aucun 
administrateur, qu'aucun juré , qu'aucun juge n'a 
vraiment le droit de le faire exécuter; enfin que , 
S^îls l'exécutent, ils commettent un attentat a la 
constitution, et peuvent être poursuivis criminel- 
lement, sauf à les reconnaître ^a:*c{^a&Z^Jk> d'après 
la conscience des jurés : ce n'est pas en vain que 
K le peuple a remis le dépôt de sa constitution à la. 
» vigilance des pères de famille, k l'affection des 
» jeunes citoyens, au courage de tous les Fran- 
» çais. » (Art. 337-) 

Quel est le juré , quel est le juge qui oserait exé- 
cuter l'injuste loi du 3 brumaire, bannir de la 
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république un patriote pour Nmigration réelle ou 
présumée, pour rémigratipn déjà provisoirement 
jugée. fausse de son père, ou de son fils ^ ou dé son 
pètitr-fîls, ou de son frère, ou du frère de sôiJrépouse, 
tandis que les parens des véritables émigrés occu- 
pent les premières places de la république? Quiest^ 
ce qui oserait punir ce patriote d'avoir préféré , 
dans le choc de deux autorités contraires , la con- 
stitution à la loi de circonstance, la volonté cer- 
taine du souverain à la volonté présuiAée de ses 
mandataires , la loi suprême et permanente au dé- 
cret* du moment , la loi juste et salutaire qui fait 
aimer la république , au décret inique , impolitique 
et partial qui la fait haïr? 

Qui £^.tc0 qui peut répondre que ceux qui auront 
arrêté, puni, e^ vertu d'un pareil décret, ne seront 
pas un jour poursuivis pour détention illégale , et 
pour attentat à la constitution? 

Qu^l est le défenseur de la patrie qui peut se 
croire à l'abri d'un pareil sort , si, d'après la loi de 
circonstance sur l'embauchage , ii concourt k des 
commissions militaires pour juger militairement un 
simple citoyen, et lui faire subir des peines affic- 
tiveà ou infamantes, contre la prohibition expresse 
des articles 204 et 257 delà constitution, et contre 
l'esprit et la lottre de toutes les lois criminelles et 
militaires qui ne ^ont pas de circonstance ? 

Quelle garantie peut offrir, dans les cas sembla- 
bles , une loi sans force , et dictée par des législa- 
teurs sans pouvoir 
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Il y a 9 dàm les états libres , une rè^e civique 
des lois justes ou injustes^ yalables ou nulles •: e'eM 
la constitution, loi s^^éme et irréfragable des in- 
dividus çt de toutes les autorités constituées, et du 
corps législatif l|ii-wéine, comme de tous les antres. 
« Aucun, des pouvoirs constitués nV le droit de la 
» changer d^ois son ensemble, ni dans aucune de 
» ses parties. » (Art. 875 de la constitution^ )^ 

De ce défaut absolu de droit ou de pouvoir dans 
le corps légiidatif pour faire une loi inconstitution-^ 
nelle , il suit que toute loi semblable, si on peut lui 
donner ce nom , est esse];Ltiellement nulle ; il s'en- 
suit que les membres du corps législatif qui ont voté 
pour elle, peuvent bien éviter les poursuites sous le 
nianteau de leur inviolabilité ^ mais non pas le mé- 
pris et la bain^ , juste récompense des mandataires 
infidèles ; il s'ensuit qu'aucun individu n'est punis- 
sable pour n'avoir pas obéi ^ un tel acte ; qu'aucun 
administrateur, qu'aucun juré , qu'aucun juge n'a 
vraiment le droit de le faire exécuter; enfin que , 
s^ils l'exécutent, ils commettent un attentat a la 
constitution, et peuvent être poursuivis criminel- 
lement, sauf à les reconnaître ^a:c{^a&Z^Jk> d'après 
la conscience des jurés : ce n'est pas en vain que 
K le peuple a remis le dépôt de sa constitution à la. 
» vigilance des pères de famille, k l'affection des 
» jeunes citoyens, au courage de tous les Fran- 
» çais. » (Art. 387.) 

Quel est le juré, quel est le juge qui oserait exé- 
cuter l'injuste loi du 3 brumaire, bannir de la 
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république un patriote pour Tëmigration réelle ou 
présumée, pour rémigratiQn déjà proyisoirement 
jugée fausse de son père^ ou de scm fils^ ou de son 
pètit-fils, ou de sonfrère, ou du frère de sôiif épouse, 
tandis que les parens des véritables émigrés occu- 
pent les premières places de la république? Qniest^ 
ce qui oserait punir ce patriote d'ayoir préféré , 
dans le choc de deux autorités contraires , la con- 
stitution k la loi de circonstance , la volonté cer- 
taine du souverain à la volonté présuiAée de ses 
mandataires , la loi suprême et permanente au dé- 
cret* du moment , la loi juste et salutaire qui fait 
aimer la république , au décret inique , impolitîque 
et partial qui la fait haïr? 

Qui estce qui peut répoûdre que ceux qui auront 
arrêté, puni, e^ vertu d'un pareil décret, ne seront 
pas un jour poursuivis pour détention illégale, et 
pour attentat à la constitution? 

Qu^l est le défenseur de la patrie qui peut se 
croire k l'abri d'un pareil sort , si, d'après la loi de 
circonstance sur l'embauchage , il concourt k des 
commissions militaires pour juger militairement un 
simple citoyen, et lui faire subir des peines afflic- 
tive^ ou infamantes, contre la prohibition expresse 
des articles 204 et 257 delà constitution, et contre 
l'esprit et la lettre de toutes les lois criminelles et 
militaires qui ne sont pas de circonstance ? 

Quelle garantie peut offrir, dans les cas sembla- 
bles , une loi sans force , et dictée par des législa- 
teurs sans powoir 
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m^ttt de la cimstitation ne lui a fait perdre que les 
premiers ; elle n*a déposé les seconds que le 4 bru- 
inaire ; elle n'était pas tenue de le faire- auparavant , 
puisque la constitution oa'était pas en activité y et 
que le jour de sa mise en activité a été fixé au 4 
brumaire par la loi du 3o vendémiaire, en exécution 
de la k>i du 5 fimctidôr, acceptée par le peu[Je. 

L'envoi k Tacceptation du peuple , des lois des 
5 et i3 fructidor, prouve seulement qu'k cette 
époque la convention était devenue simple corps * 
législatif, et ne pouvait, sans le concours du peu- 
ple y rien tliaQger k la constituticm déjk envoyée k 
l'acceptation du peuple. 

Btaaacteaasggpaaaasxaaa: I f Mni'i i iiii i ' i i 1 1 l U , ' i • 

No xyiii. 
ARTICLE 

EXTRAIT DU JOUttNAL DB L'OUEST, 

lO THBRIIIDOR AIT T *. 



Qu'est-ce que la constitution de treize siècles 2 
jR. Une chimère, un mensonge ridicule de la 
£auction royaliste , un mot pompeux qu^.elle em^doie 
pour tromper les sots et s'en faire des instrumens 
de révolte. 

> Cest nne réfnUtion des doctrines de la presse légitimiste d^alors , 
^1 prétendait d^ontrer Texcellence de Fancien régime par la stabilité 
wasfffm» de ses iustijkatîoiis. ( N^u d» ^£dUmu\ ) 




foi h les révolntioDiiec , pour les 
despotes. 

Ce n'est ni avec des injures , ni avec des ealooH 
nies , ni avec des menaces , ni avec des yiolenees , 
ni avec de fausses émeutes , ni avec des proscrip- 
tions , ni même avec des assassinats , ou juridiques^ 
ou soi-disant populaires^ qu'on peut me répondre : 
je ne connais ici pour juge que la raison et la con- 
stitution. 

Yous voyez , mon àxet. Historien, que je n'aime 
pas plus que vous les lois qu'on veut appeler révo- 
lutionnaires , et qui ont presque toujours été k mes 
yeux de grands moyens de contre-révolution. Je 
pense qu'elles ne sont pas des lois, si elles sont con- 
traires à la constitution, et nous n'avons pas la plus 
légère autorité législative pour changer un iota de 
cette loi , prototype de toutes les autres. 

Mais 9 si vous me permettez de le dire , vous 
allez trop loin, quand vous soutenez que depuis le 
5 fructidor, la convention n'était plus corps légis- 
latif. Je vois Ik une erreur dangereuse, car elle 
nous ôterait la jouissance actuelle de nombre de 
lois sages , d'une nécessité générale, urgente et de 
tous les jours. Parcourez, pour vous en convaincre, 
la loi nouvelle des délits et des peines, et le Recueil 
des lois relatiifes à la constitution, dans l'état où il 
vient de sortir des presses de Baudoin, dénué encore 
du supplément qu'un zèle indiscret veut y coudre. 

La convention ^vait reçu du peuple des pouvoirs 
illimités, constitutionnels et législatif. L'achève- 
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lait le prendre : Non, tu n'auras que ta part l 

Lorsque la France se partageait entre les enfans 
des rois; lorsque ces enfans régnaient en<:ominun 
et par indivis entre eux , ou avec leurs pères même ; 
lorsque , à c^té de&rois , et souvent au-dessus d'eux, 
dominaient des maires du palais, des ducs de France 
également élus , destitués dans les asisemblées poli- 
tiques? 

Lorsque Pépin-le-Bref et sa race succédèrent à 
celle de Qovis, en faisant enfermer dans un mona- 
stère le roi Childéric? 

Lorsque Hugues*Ca{>et9 duc de France, usurpa 
le trône, comme avaient fait ses pères, avec le con- 
sentement des vassaux de son duché et de quel- 
ques seigneurs voisins, et plus heureux que s^s 
pères , transmit k sa postérité le trône qu*a perdu 
Louis, XVI? 

' LorsquWe grande partie des Français gémissait 
dans les chaînes , soit de la servitude personnelle , 
soit de la servitude féodale ? 

Lorsque le fléau de la noblesse héréditaire naquit 
avec rhcrédité des fîe& dans l'anarchie, dans la 
barbarie des neuvième et dixième siècles, pour finir 
aussitôt que la civilisation achèverait de se perfec- 
tionner ? 

Lorsque , pendant deux cent soixante-neuf ans , 
depuis 921 jusqu'en 1 190, il n'y eut en France au- 
cune loi générale, aucune ordonnance émanée de 
l'assemblée nationale ni du roi ? Lorsqu'ainsi l'abo- 
minable féodalité fut notre seul gouvernement , 
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notre seule justice laïcale $ et lorsque , icent am 
après j snnt Louis n'osait encore être légi^teur 
hors <le Tétroite enceinte des domaines de sa cou- 
ronne ? Lorsque le cierge et la nobles^ devinrent 
des ordres , c'est-èndire deux petites lignes d*qp- 
presseurs, dans la nation avilie et opprîmëe sous 
le nom de tiérs^tai? ^ - 

Lorsque les trois ordres même assembles n'o- 
saient plus agir, auprès de leur dâëgué royal, qu'en 
sujets , et concourir k la lëgi^tion que par d'hum- 
bles prières et de honteuses doléances ? Lorsqù'enfin 
d'extraits en extraits ^ les assemUées politiques de 
France étaient réduites à celles de conseiUers pa^^ 
sifs qu'on appela noîahlesy et dont la ridicule oisî- 
veté ou la null^ , pour mieux dire, fut si chantée 
par les enfiams en.i 788 et 1 789? Où était la constitu- 
tion de treize siècles, lorsque les juges nommés par 
le monarque devinrent ses co- législateurs? knrs- 
qu'ils disputèrent et enlevèrent aux états-généraux 
et k ceux des provinces lirdroit de consentir les lois 
et d'administrer avee le roi la chose publique ? 

Lorsque les parleméns comm^gLcèi^ent^ vers la 
fin du Siècle denûer^ k vouloir ne se composer que 
des gens comme ilftmt y et qu^une seule caste de 
quelques milliers d'hommes s'attribua le pouvoir 
exclusif liéitéditaire de jug^ le^ vingt-dnq mil- 
lions ? 

Locscpe de nos jours, en 1781, sous le nom de 
Louis XY I , on eut la criminelle et outrageuse folie 
d'attribuer exclusivement, k cecte^aste orgueilleose 
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et u$urpatriçe , tous les grades militaires , jusqu'à 
celui de éous-lieutenant? 

Lorsque tout fiit mis en privilège , jusqu'au droit 
de travailler de ses dix doigts et de faire travailler 
les autres? 

Lorsque la Bastille et les lettres de cachet furent 
érigées en moyens de police et de gouvernement ? 

Lorsqu'il faut avouer que pas un de nos rois n'a 
régné comme ses prédécesseurs ou ses successeurs ; 
que les circonstances, leur caractère , celui de leurs 
entours , ont toujours fait leur destinée politique , 
et changé sans cesse leurs rapports avec les ordres, 
les corporations et le peuple? 

Lorsqu'en 1 788 , les lois nous étaient portées sur 
des ba jonnettes , et qu'on ne savait à qui obéir , 
aux états des provinces ou aux parlemens, aux par- 
lemens ou au roi, et à ses ministres? Qu'y avait-il 
dors de constitué ? Le trône même ne l'était pas } 
car les prérogatives des rois n'avaient de . limites 
que des usages incertains y des opinions contestées^ 
plus ou moins récemment substituées à d'autres 
opinions , à d'autres usages tout aussi vacillans ? 
Que pouvait-il y avoir de stable , quand on ensei- 
gnait dans les livres et dans les écoles : Si veut le 
roi y si veut la loi? quand le roi était appelé source 
de tous les pouvoirs ? Alors il n'y avait iji consti- 
tution de treize siècles , ni constitution d'un seul 
jour ; mais un amas d'obstacles à toute constitution, 
h tout gouvernement fondé sur la raison y sur les 
impérissables di*oits de l'homme et diu citoyen. 
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OPINION 

SUE Ll l^EOJET OB EBSOLUTIOH EBLATIF A DB HOUTBLLBS EBMISBS BT 
IHDBKHITKS BH PÀTBUE DB8 IN8CEITS ' QUI ONT BPEOUTB LÀ. CONFISCA- 
TION *, B AUX DOTATIONS MILITAIEBS DB 3,000 FR. BT AlJ-DBS SOUS, 

PRONONCÉ LE 27 DECEMBRE l8l4> 



Messieurs, ii< 

Celui qui y en Fabsence des inscrits , s^ést rendu 
souvent leur patron , ose espérer qu'il sera écouté 
sans défaveur, lorsqu'il est forcé par son devoir 
d'avertir que le projet dont on les flatte est abso- 
lument vicieux et inadmissible ; que ce n'est point 
celui que vous avez accueilli les 3 et i o de ce mois ; 
qu'il en résulterait des impôts pluâ prochainemeùt 
et plus grandement onéreux ; qu'il est v^ague et 
sans hases vérifiées , et fondé isur des principes dia- 
métralement en opposition avec le projet même , 
sur des principes qui appellent de nouvelles récla- 
mations au profit des inscrits ; qu'il est injuste , in- 
constitutionnel, et comme déplorablement partial, 
ne touchant que deux classes de taoat de Êimilles 

' Sur la liste des émigré. ^ 

^ Ce projet lut i^oorné. 
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privées de leurs immeubles ou de leurs rentes sur 
rétat, ou d'autres capitaux, par les seuls faits ou 
par les lois seules de la révolution; et comme ré- 
troactif, anéantissant les droits des tiers ; qu'il fe- 
rait un coup d'état inoui en France, et l'équivalent 
d'une loi agraire, puisqu'il abolirait arbitrairement 
les dettes légitimes entre les particuliers ; qu'il an- 
nonce dans la législation une instabilité effrayante , 
et qu'enfin il est tout-a-fait inconvenant comme 
contraire aux actes récens et légitimes du gouver- 
nement,, et aux votes notoires de la chambre des 
députés. C'est là ce que je vais prouver sans dissi- 
mulation. 11 s'ensuivra que rien ne serait plus inu- 
tile pour les inscrits , et plus fâcheux pour cette 
chambre , que l'adoption d'un projet aussi incon- 
sidéré. 

Si l'on s'amusait à critiquer mes paroles, comme 
trop rudes ou trop peu adoucies, je serais tenté de 
croire que j'aurais mis le doigt dans la plaie , et tait 
crier le malade en disant la vérité qu'il vous est si 
nécessaire d'entendre : l'art et l'apprêt peuvent ser- 
vir à la déguiser ; mais vous n'aurez jamais k vous 
défier de l'arrière- pensée des orateurs qui se distin- 
guent par une vive clarté , un véritable abandon , 
une franchise entière . 

Non , ce n'est pas ici le projet que nous avons 
applaudi ; celui-lk ne demandait qu'une valeur in- 
aperçue ^ qui ne dei^ait être une charge nouvelle ^ 
ni pour le trésor y ni pour les contribuables y au 

pis 41er, elle ne devait pas excéder douze millions 
I. 19 
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de revenu ; les charges du projet nouveau appro- 
chent d'un milliard en capital . 

Dans le premier projet , articles I^ II , lU , on 
ne voulait que faire vérifier et examiner par les 
ministres s*il était possible , etc. ; et puis solliciter 
les mesures que t accomplissement de cette possi- 
bilité pourrait exiger^ Aujourd'hui, Ton règle tout 
définitivement, et pour 1816, et sans savoir ni 
quel sera le montant , ni quand il y aura possibilité 
de le lever sans arrêter le service public. 

Et on règle vaguement ; par exemple , attides I 
et II, les Français (qui ont soufi*ert confiscation 
et vente ) seront indemnisés au tiers de la dateur 
des biens confisqués. 

Le tiers de quels biens? Est-ce des mobiliers > 
des fruits , des offices , ou seulement des immeo* 
blés ? Est-ce des biens vendus , ou des autres biens 
qui ont péri sans être vendus ? Et depuis quand \e,i 
inscrits seront-ils indemnisés? Leur fera-t-on le 
rapport des fruits vendus ? Ces fruits sont awsi 
des biens vendus. Où s'arrêtera-t-on ? 

Quelles estimations faudra-t-il suivre ? Quel dé- 
luge de questions , de controverses ! Quel énorme 
dédale d'écrits , de mémoires , d'états de procès- 
verbaux ! Quelle interminable bureaucratie ! 

Lorsqu'il y a déjà un notable déficit annoncé 
dans le revena de 181 5, lorsque la nation va payer 
les impôts de guerre à la seconde année de paix , 
lorsqu'il a fallu ajourner la conversion ou les 
grands adoucissanens de ce qu'on avait pibmis 
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A\hm,r éA-ff Kêh sage âé MKiiifôiî'*g étitcMrèeà 
^r le peuple, >potir'd^^s6»iftes flKtiiîîféés; éf ^i^ 
des tems mdéfiriîs , lek' sui^chaï'gés'^ i^splu^^ Mr- 
tôndûcis', et, étt* gràildè' pàttîe , au profit ûë ceûi 
<jur passèdent dé grands bîeïis , et <jii ôAt rfeçu'fesf 
pflus grandes faveurs sôuè le^ dernier gotivé^ënSént 
et sous le nouveau ? 

C'est pour ceux-cî prîncîpaléraeûl qu*ôn df dît 
dains le rapport : Justice ^ toute là justice! Éh ! 
quelle justice qùè celle quî dépend' du iemÈ eé mi 
é^nem'éns, et dont la marche rétrograde' ne peut 
âVancer que sui^ les ruhies rfes" k)îs qui nouis ônV 
gôtivemé plus de vingt année!? , et quî étiaîeiit , orf 
en' convient 5 notre éeul mojrende sàhct? 

Si Vindemttité démandée Gsljix^ticeh. piràtiquèt*; 
et sî cette indemnité doit renferme^ toute /«/Ày- 
ticcy toute la mesure des pertes, la France et FEu- 
rb^e n'y suffiraient pas. 

Mais* est-^e séi*ietiscment qu'on se borné à la' 
Valeur d'un tiers des biens* confisqués qtiaiid on* 
veut toute la justice ^ et quand j'entends dire îcî 
que ce tiers ne suffit pas encore ? 

Tous les biens non vendus et existans érinatute 
dans les mains du gouvernement viénttéiit d'être 
remis par la loi ; et l'on se fait une occasion de 
cette remise pour nous*' demander un millîal*d en- 
viron dans le même moJs où' cette loi est fendue! 
Que ne deiViianderait-otl pas après le milliard? Et de 
quoi ne s'âviseràitî-on pas, quand on 6ié prétendre 
â toute la justice dans ce bas-moAdé? 
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Pour YOUS9 membres de la puissance législatÎTe, 
TOUS savez qu'3 ne vous est pas donne de faire 
toute la justice; qu'il y a malheureusement des in- 
justices irréparables ; que telles sont , de leur na- 
ture, celles qui résultent des révolutions politi- 
ques ^ et qu'à peine, en pareil cas, on peut soulager 
par quelque portion d'indemnité les seuls créan- 
ciers les plus indigens . 

Aucune des classes qui ont souffert n'ont, avant 
181 4? prétendu à toute la justice. Que dis-je? 
Avant i8i4) presque tous les Français ont aban- 
donné leurs indemnités. C'est au nom des pauvres 
comme des riches que les maires proclament, au- 
jourd'hui même, la renonciation aux indemnités 
des pertes de guerre, non pas souffertes il y a vingt 
ans, mais de l'année dernière et de celle qui va 
finir. 

A la chambre des pairs il appartient de montrer 
sur cet objet une grande modération, et d'attendre 
au moins les vérifications avant de solliciter des 
impôts. 

Les biens vendus des condamnés, en a-t-on in- 
demnisé? 

. A-t-on indemnisé des préhensions au maximum^ 
qui ont ruiné tant de maisons de commerce ? A-t-on 
indemnisé des destructions et des incendies de mai- 
sons que les Français ont éprouvés au midi, au 
nord et dans l'ouest , par les guerres extérieures 
delà révolution y et par tant de guerres civiles? 
A-t-on indemnisé pour les édifices brûlés et .démo- 
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lis par lés armées alliées en quarante départemens? 

A-t-on indemnise les propriétaires de Sainte 
Dômingue? 

En rappelant les religionnaires fugitifs , a-t-on 
indemnisé pour leurs biens aliénés ? 

A-t-on indemnisé ceux auxquels , par une ban- 
queroute méditée et perverse , on a fait perdre les 
trois tiers de leurs rentes sur Tétat, et de leurs au- 
tres capitaux h liquider ? 

Il y a donc des classes et des classes nombreuses 
qui sont dans le même cas que les inscrits, qui 
-doivent être indemnisées en même tems et sur le 
même pied. Ne dites plus : « Il ne s'agit que des 
inscrits; les autres auront leur tour. » Vous jugez, 
avec raison , devoir y adjoindre des militaires pour 
leurs dotations perdues au-dessous de 2,000 fip. j 
et Ton oublie que tel militaire a de ces dotations 
trois et quatre , et que ceux qui avaient une simple 
dotation de 3 ou 4? 000 fr., ont un droit au moins 
égal k la faveur de la loi. 

Ije projet est donc partial, et par les classes omi- 
ses, etpar les individus mêmes qu'il admet ou qu'il 
exdtit dans upe des classes favorisées. 

J'ajoute : Le projet est rétroactif et ravisseur 
des droits acquis aux jtierces personnes. 

Il Test par rapport aux hospices qui ont reçu dé" 
finitwement des biens d'inscrits , et il l'est en alté- 
rant la deuxième disposition de Fart, i*' de la noble 
proposition du 3 de ce mois , où l'on ne reprenait 
que tes biens provisoirement affectés à des hospices • 



jCTes^ çQL^connaîjUre les premier^ fi^jt^ip^^ que 4^ 

en une seule personne. Ils ^nt autant d^pei^so^ii^ 
j^Of ales^qu§ la ^u^telle à,e l^ loi : )ainai^ cette pro- 
position ne fîit idpUteuse. La toi est f ouyep^aîiie , 
£^ peut tuer )es personnes n^^orales qu'eUy^ doit 
{i^o^ger ^ elle pçut y end^.e les bieiis de ce$ ipwieurs 
poui* des gçiéçessites puMiqiies, ^uiva^t la irègïe 
mêmç de Tëglise ; mais en vendant, elle ne ta^ pa5 
^QS per^OP^es i^ao^eales , et les biens du û$c qu*ie]le 
}enr ^jcedés ensuite définitwem^nf ^ ^obX àea hiém» 
apquis pajc ventes conso^i^éeis éQ lay^mr d^ ûex^. 
ImposçlUe d|B xvç pas en cony^nir, ^ Vfmw qu^l» 
di^uçsJLQp pe spft ejtQufiee. 

U est rétroactif i^^f, rapport ^^ rentes gji^ I>4tap 
dues ^ des inscrits. Qeç rentes lurent éteintfi$ par 
confusion. Le projet le dit textu^çllement. }1 y 4 
^xtioctio^ piir cpnfusipi^ po^ir Fëtat, qui ^t unç 
persopfîe mo^'ale , comnae pour les persopnes na- 
turelles. On a objecté vainement que, pow a^^*r 
rer le service, la compensation n'a poiat lieji de 
caisse publique à caissp publique, ^ans décision 
particulière. D'îfbord ici la déçi3ion a eu lieu par 
un décret ; et puis il ne s'agit point d'un fait d^une 
caisse k l'autre, mai§ d'un fait d^ h^ caisse 4u tf*fSSor 
a la caisse dp çré^oy. Le trésor devait, le tr^or 
était créancier : la confusion ^ (donc été vraiment 
légitime. Craignez de rétrograder, et de feiire, 
çpmm^ disait Qacon, d§s lois à fajce de «f$inu$. ^^ 
spn); ipujoiirs pli^ pii moins funestes. \aàtwi^ït 
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en MBune fixe; mdemnlsez , sî vous le pouvez , et 
autant que vous le pourrez ; mais ne faites pas re^ 
vivre vaguement et avec partialité des créances 
éteintes depuis dix années. 

Enfin le projet est rétroactif , et violateur du 
droit des tiers par rapport aux canaux. 

lies canaux ont été vendus k la caisse du do-' 
niaine extraordinaire par un contrat de pure forme, 
qui ne serait rien s'il était seul; mais H n'est que 
Faccomplissement d'une loi contenant la substance 
du contrat , la chose , le prix , et l'acquéreur et le 
vendeur j^ et qui autorisait les récompenses aux 
fonctionnaires publics, militaires et civils en ac-^ 
fions sur les canaux. 

Les dotations k ces fonctionnaires sont donc lé-» 
gitimemait consommées. 

Le sénatus-consulte sur les apanages autorisait 
également ceux qui ont été faits k la duchesse de 
Guastalla et k deux enfans illégitimes. Il faut s'a- 
baisser devant les lois, ou il faut se replonger dans 
l'anarchie. 

Mais qu'y aurait-il de plus anarchîque que Vabch- 
Ution des dettes entre particuliers? 

Vous auriez pu soustraire aux dettes les biens 
rends y parce qu'ils sont, selon la vérité du fait, et 
selon le rapport même , une libéralité. Mais alors 
que parle-t-on de justice ? Maintenant , d'ailleurs, 
ce que vous avez omis , vous ne pouvez plus le 
iaire; les biens remis ne sont plus la propriété de 
l'état : ils sont rentrés dans la classe commune. 
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Les dettes des inscrits étaient moitié environ 
sous seing privé. Celles-lh , il nY a pas de prétexte 
pour y toucher : elles n'étaient pas Uquidables. 

La loi du 6 floréal n'a soumis à la déchéance les 
créanciers authentiques d'inscrits q^l^ par rapport 
à la république. Il y en a un texte précis. La dé- 
chéance qu'on allègue aujourd'hui est donc toute 
imaginaire. 

Qui s'oblige oblige ses biens passés , présens et 
futurs , malgré les événemens les plus imprévus y 
les plus imprévoyables ; la chose qui pérît , ne périt 
que pour son propriétaire, et ne diminue point les 
créances. Voila la sagesse des siècles. Comment 
vous propose-t-on de la changer? Un jour dans la 
Calabre , et de ce jour terrible nous pouvons tous 
nous souvenir encore , par l'explosion d'un volcan, 
lés survivans purent dire : nous sommes tous égaux. 
Rien ne fut changé et ne dut être changé aux 
dettes ; il n'y eut Kipt^ des moyens de moins pour 
les payer, et des surséances. 

Jen'oublîrai pas l'instabilité législative h laquelle 
le projet vous invite. Vous avez dit en ce mois : 
Les hospices garderont les biens définitivement 
reçus; les dotés en actions sur les canaux conser- 
vent leurs dotations , sauf les clauses de retour ; et 
aujourd'hui on vous propose de dépouiller de leur 
revenu certain ces hospices , ces dotés militaires 
et civils , et de les soumettre aux hasards qui me- 
nacent toujours les créanciers de l'état. Cette ver- 
satilité serait efirayante. Améliorez le sort de tous 
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ceux qui sont k indemniser, mais n'oubliez jamais 
de respecter les droits des tiers . 

C'est en disant qu'on veut maintenir ce qui est, 
que l'on vous propose toutes ces subversions. 

Je finis en comparant le projet aux vœux , aux 
actes du roi et du gouvernement , et aux votes de 
la chambre des députes. 

Le roi, par son ministre M. le comte de Blacas^ 
a dit, en proposant le projet sur les dettes de sa 
majesté : Au soui^erain seul appartient désormais 
iT accorder des secours ( non k tous les inscrits , 
mais) à ces honorables indigens. (Moniteur i8i4«) 

Le roi (^Bulletin des Loisy n° Sg) a décerné 
double solde de retraite aux soldats , en dédomma- 
gement de leurs dotations perdues. 

Le roi a marqué , par pn acte , son intention 
qu'un prince et une princesse de son sang acquit- 
tassent leurs anciennes dettes. 

La chambre des députés, qui a seule l'initiative 
des propositions d'impôt, initiative que vous ne 
devez atténuer ni directement, ni indirectement; 
cette chambre, que vous ne pouvez forcer d'ad- 
mettre des vœux qu'elle a repoussés, a rejeté, après 
la discussion la plus libre ^ ce que l'on vous pro- 
pose aujourd'hui contre les dotés en actions sur les 
canaux, et contre les hospices qui ont reçu leur 
remplacement définitif en biens d'inscrits. Elle a 
rejeté aussi le projet de recréer, par des impôts , 
un domaine de libéralités. 

Donc, messieurs, vous devez du moins ajourner 
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le nouveau, Pmconvenant, L'impolitiqoé, l'injuste, 
rinicoiistitutîoniiel projet qui vous est proposé par 
la commission , et borner yotre délibération à une 
démarche préparatmre comme celle <jui a été pro- 
posée par M. le duc de La Yauguyon, qui recon- 
naisse cpie nous sommes sans bases pour une in- 
demnité y laquelle doit être fixe et finale , et qui 
remette le tout à la sagesse du roi. 

Mais fl faudrait amender, comme a dit M. le 
comte Lecoulteux, en demandant des états, des 
vérifications , et ai comprenant dans le projet d'in- 
demnité les seuls indigens de toutes les classes de 
la grande famille firançaise qui peuvent j avoir 
droit. 

M. le comte Gandaux a conçu un antre pro^ 
jet remarquable, qui a^pour base et cet amende- 
ment nécessaire, et l'exclusion de tous ceux qui 
jouissent d'une grande fortune ou des grâces du 
gouvememait dernier ou du nouyeau ; enfin l'a- 
bandon fiitur et temporaire du produit de la loterie 
pour toutes les indemnités, et le voeu louable de 
voir ensuite supprimer cet établissement, peu corn- 
patiUe ayec une bonne administration publique. 

J'appuie encore ce projet pour le parti à pren- 
dre d'après la vérification , et selon que l'état des 
finances pourra le permettre. 
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Messieurs^ 

Si je suis venu parmi vous au nom du gouver-r 
nement, ce n'a pu être afin de procurer le triomphe 
d'un parti quelconque , ni de favoriser des réac- 
iions, toujours déplorables , parce qu'elles appel-i 
lent des réactions contraires et des perturbations 
nouvelles. 

Un plus heureux dessein a déterminé la mission 
qui m'honore; des vues plus consolantes occuper 
rent sans cesse ma pensée et continuent d'agiter 
mon cœur, dans ces pénibles conjonctures , où le 
passé nous retrace tant de souvenirs afiligeans , où 
le présent nous offre encore tant de scènes de dé- 
sordre, où la prévoyance du futur excite chez les 
Français de graves inquiétudes. 

Notre sage et infortuné roi , qu'une trahison a 
•quelque tems éloigné de son royaume , et qu'elle 
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n'a pu arracher de nos cœurs ; ce prince révéré a 
bien voulu, par une bonté partiailîère , choisir 
pour présider votre assemblée un des enfans de 
cette ville , un de vos frères , un des hommes que 
vous et les vôtres avez le plus distingués par vos 
suffrages , et qui attache le plus de prix k votre es- 
lime et à votre bienveillance. 

C'est ce monarque auguste qui m'envoie vous 
porter des paroles dignes de son cœur paternel , 
des paroles de réconciliation de vous-mêmes avec 
vous-mêmes. C'est sa majesté, par mon organe, 
qui vous invite a l'union et à la concorde , qui 
vous conjure de faire éclater ces doux sentimens 
dans tous vos actes , et surtout dans les opérations 
si importantes pour lesquelles vous êtes convo- 
qués. 

Ce touchant exemple , qui serait d'abord si sa- 
lutaire a la chose publique , aurait sans doute des 
imitateurs chez nos concitoyens d'Ille-et-Vilaîne : 
il ne serait pas sans influence dans les autres dé- 
pàrtemens. 

Assez les dissensions et les haines , les injustices 
et les vengeances , le despotisme et l'anarchie , le 
zèle aveugle et furieux dans chaque opinion ; assez 
la guerre civile et la guerre étrangère ont désolé 
nos malheureuses contrées. Il est devenu plus que 
jamiais urgent et nécessaire de rétablir entre nous 
une entière harmonie. Il s'agit de terminer enfin 
la révolution , et non pas d'en commencer une au- 
tre; il s'agit, non de révolutionner, non de re-> 
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mettre en problême les résultats utiles d'une lutte 
de vingt-six années , mais de les conserver et de 
les consolider. 

Rangeons-nous donc tous ensemble autour de 
notre monarque héréditaire , et de sa charte amé- 
liora de concert entre les trois branches de l'au- 
torité légidative : rangeonsruous autour du roi et 
de son ministère. Réconcilions-nous franchement; 
sinon laissons là toute espérance de paix et de 
félicité; disons mieux , renonçons même à notre 
existence politique. 

Après tous les maux, toutes les humiliations que 
nous avons éprouvés , ne voyons-nous pas encore 
le trône qui doit nous protéger entouré des armées 
étrangères?... C'est assez dire... Des fautes et des 
crimes ont ramené ces armées parmi nous ; notre 
union seule peut nous délivrer de leur présence et 
nous préserver de leur retour. 

Si dans le choix des représentans , les sufirages 
viennent se confondre dans l'intérêt du roi et dans 
celui de la nation , dans l'intérêt de la liberté et de 
régalité constitutionnelle , des élections vraiment 
bonnes viendront affermir cette union si désirable, 
qui seule peut les produire; elles seront l'aurore 
d'un long repos après lequel nous aspirons, et le 
signal assuré du prochain rétablissement de toute 
prospérité publique et privée. 

Au contraire , si , par des combinaisons , si, par 
des procédés irréguliers , les élections n'étaient , en 
définitive, que la triste victoire d'un parti ou d'un 
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tiques , prép^rez-voufs h souiBFrîr fo renouvéfienvefit 
de toutes nos calamités. 

Aiiisî le prince et lé peuple , làf dynastie et Fîn- 
tëgrité du territoire seraient de nouveau liiîs' etf 
péril ; peut-êtrè la France éprouverait un' sort pa- . 
reil k ceïuî de la Pologne , et , Ce qu'il est bien i»-' 
portant de remarquer pour tous les exagérateurs^ 
alors mètne lès débi*is épàfs dé niotre chère France 
n'en seraient pas moins sounïis au régilxi^ répré^' 
sentatif qu'on aurait voulu détruire ,• et à là royauté 
Constitutionnelle qn'ori aurait ébranlée but dégra« 
dée, Oâ rÉleme renversée. C'est qu'en eflFet , hteti 
petit nombre d'exceptions près, les états de l'Eu- 
rope se sont prononcés pour les gouvememens i^é- 
présentatifs^ et pour les trônes héréditaires. 

Pourquoi nous déchirer de nouveau ? pourquoi 
nous ravager, nous ruiner, nous immoler lesrimë 
le» aiéitres dans quelques coins de la France , en 
essayant dé résister, par des efforts de pygmées ^ 
h une force gigantesque et invinciUe; en cherchant 
k éloigner de nous un régime dont nous né^ pou- 
vons plus nous passer, qui ^ bon gré mal gré les op- 
posans , de quelque part que ce soit , est destiné 
à faire notre bonheur et le tour du mcHEide ? Lff 
France est et doit rester monarchiqne et constitd^' 
tionnellement gouvernée ; c'e^ la coteéqtience de 
l'état des lumières qu'on ne peut pas éteindre ; c^est 
le cours de l'opinioin générale qui ne i^ule point ; 
c^ést la volonté profondément réfléchie de notre 
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bon roi , consignée dans sa diàne bieuiBisaiH'è' f 
corroborée par les serment de Taûguste famille 
royale , qui ne jure pas en vain , appujéfe par lé 
concert unanime des grandes puissances qui noud 
environnent. 

Vous , Messieurs , Télitè des citoyens de ce dé- 
partement , vous qui êtes si distingués par votre 
zèle patriotique, ou par votre inaltérable fidé- 
lité au roi, ou par les deux ensemble, vous signa- 
lerez k-la-foîs Tun et l'autre de ces nobles sent> 
mens qui devraient toujours se confondre, vous les 
signalerez dans les choix que vous allez faire. Vous 
écarterez donc soigneusement les exagérés de cha- 
que opinion ; vous donnerez toute préférence aux 
candidats impartiaux , modérés , et pourtant éner- 
giques dans leurs pi'incipes de conduite ; vous sau- 
rez sacrifier les préjugés, les penchans, les habi- 
tudes, k la gravité des circonstances, et h cette 
nécessité de salut qui exige que vous soyez unis 
au roi et entre vous-mêmes. Vous ne souflfrirez 
dope pas qu'aucune réaction , aucune scission , di- 
rige , trouble ou arrête vos travaux; vous n'élirez 
que des royalistes con^ititutionnels , à qui les droits 
du peuple soient chers autant que ceux du trône ; 
vous ne choisirez que des patriotes , mais de ceux- 
là seuls qui regardent les intérêts légitimes du roi 
comme désormais, du moins, inséparables des droits 
de la nation; que des hommes, enfin, qui veuil- 
lent de bonne foi la justice pour tous, l'égalité de 
tous devant la loi , et qui sachent embrasser dans 
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leur affectiôii , non pas seulement quelques indî- 
vidus , quelques familles ou quelques associés, mais 
tous leurs concitoyens. 

■ • ■ - -■,.., , , . ■ .„_■... 
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Messieurs, 

En montant a- celte tribune , j'éprouve deux sen- 
timens bien pénibles ; la douleur et Tétonnement : 
la douleur, de voir proposer une loi aussi désas- 
treuse sous le gouvernement de Louis XVUI j Té- 
tonnement, pour ne rien dire de plus, d'entendre 
ceux qui la proposent déclarer à l'avance qu'elle 
ne peut être combattue que par des hypocrites, 
des factieux , des complices des coupables , des par- 
tisans d'un despotisme sanglant. Jamais , dans une 
année que je n'ose rappeler ', on ne s'est permis des 
accès oratoires plus eflrayans. 

Sans examiner si le salut public exige que les 
ministres puissent disposer de la liberté de tous les 
Français que le zèle ou la haine fera dénoncer et 

' En 1793. 
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arrêter, ensuite lés tenir teclus sans jugement; 
est-il donc besoin pour cela d'une mesure extraor- 
dinaire ? La loi qu'on nous propose est-elle indis- 
pensable? 

Vous Êdtes-^vous &ute d'une arrestation , mes- 
sieurs les ministres, quand vous imaginez que le 
salut public l'exige ? Y a-t-il un seul département 
où vous ayez eu des scrupules sur ce point ? Non. 
Vous assumez , comme vous le dîtes , toute la res- 
ponsabilité sur vos têtes < 

En droit , nul homme raisonnable ne peut vous 
en faire un crime si vous n'abusez pas , et rien ne 
peut ralentir le zèle ni l'obéissance de vo$ agens^ 
Jamais préfet s'est-il refusé k exécuter vos mesures 
les plus terribles ? Préfets , sous-préfets , ne sont , 
de. fait y justiciables que de vous, ministres, ou 
du conseil-d'état; et vous, ministres, vous ne 
l'êtes de personne , puisqu'il n'y a point de loi sur 
votre responsabilité , puisque depuis seize mois ou 
ne s'est pas occupé de cette importante mesure ; il 
n'y a ni crime , ni peine , sans une loi qui les mt à 
Tavance définis et déterminés. Où donc est la né* 
cessîté de la loi ? 

Mais ce qui n'est pas problématique, c'est le 
scandale et le danger de son existence. Je revien- 
drai sur ce point , quand j'aurai expliqué ce qu'elle 
est. 

Je ne peux lui trouver d'objet de comparaison 
dans ces derniers tems , que la loi des suspect^ de 
1793, les réclusions exécutées dans un royaume 
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votsm par un comité de sûreté y dont la destmc- 
tion trop tardive a excité les acclamations et les 
transports de joie des peuplés. 

(L'orateur est interrompu par des cris : A Vor- 

drel âPordrelTil. le duc de.' insiste sur le 

rappel k Tordre. L'orateur répond) : 

Expliquez-yous , je n'ai rien dit que de vrai ; 
mais je renonce k le répéter, afin de ne pas dé- 
plaire. 

Voici mes preuves sur l'inconvenance et l'ex- 
trême impolitique de la proposition. 

Des centaines , des milliers d'officiers de police 
peuvent , suivant le projet , arrêter pour crime d'é- 
tat ; et le seul fait de l'arrestation autorise le gou- 
vernement k tenir indéfiniment dans les prisons y 
pour un mois , dix-huit mois , plusieurs années peut- 
être , ceux qu'ils (mt arrêtés , sans qu'il soit forcé 
d'instruire leur procès. A compter un seul par offi- 
cier de police , que de Français en détention ar- 
bitraire ! dans quelles prisons les placer ? 

Oui, ce ;ont Ik des suspects, ou si vous voulez 
des inculpés y comme dit le Code Pénal; suspects, 
car ils nte sont pas même prévenus , quoiqu'on les 
nomme tels ; la grande , comme la petite préven- 
tion, ne peut être constituée que par des juges. 
Tel est notre Code Criminel , fait sous là t3rrannie, 
et pour elle. 



^ Dans la première édition M. le duc de Saint-Aignan était nomm^. 
{f^oy. n? XXII , le Mémoire Justificatif. ) 



4 ; 



DE J.-D. LANJUINÀIS. 307 

On dit qu'il n'est rien chaiigé à la compétence 
de ceux qui décernent les mandats ; mais tout est 
changé , puisqu'on supprime les mandats de com- 
parution ^ d'amener, de dépôt , et qu'il n'y a plus 
de mandats d'arrêt , mandats qui supposent un juge 
d'instruction , et qui seuls contiennent le fait im- 
puté , et citent la loi qui le punit; puisque enfin il 
n'y a plus de jugement qui déclare les présentions 
suffisamment établies y ni d'ordonnance de prise 
de corps fjpci en dérivent.- . 

Votre loi ne fera donc que i^ détenus, et non 
pas des préi^énus véritables. Ces détenus, on de-» 
mande à ne pas les juger; donc ce seront vraiment 
des suspects comme ceux de la fameuse année. 
D'ailleurs , il me serait facile de prouver que les 
suspects de 1793 avaient plus de ressource que ceux 
de 18 15, pour prévenir leur réclusion; et ensuite 
pour faire entendre leurs g^missemens. 

Ce n'est pas tout : on propose d'appliquer k ces 
inculpés la peine de la mise en surveillance sous 
la haute police , c'est-a-dire , de les envoyer résider 
a deux cents lieues , si l'on veut, de leur domicile^ 
ou de les renfermer où il* plaira , s'ils n'ont {>as le 
moyen de fournir cautionnement. V^ilà donc des 
suspects , sous lettres de cachet , pour un tems in- 
défini. Et en quel nombre? égal ou supérieur à ce- 
lui des hommes qui ont l'initiative de chaque me- 
sure. En quels lieux ? Dans tout le royaume, sans 
en excepter un département. Pour quel tems? Pour 
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six mois', un an , peut-être plusieurs années. Pour 
quels hommes ? Pour tout individu . On â'excepte 
pas même les députés ni les.pairs. 

Quelles funestes conséquences pour les individus 
ruinés danâ leur état, dans leur commuée; faits 
suspects par leurs débiteurs ou par lekirs domesti- 
qués , par les suborneurs de leurs feûimes ou de 
leurs fiHes, ou par les plus indignes prétendans 
des plus riches héritières. Et où cela s^arrêtera- 
t-il ? N'y aura-t-il plus désormais de conspiration 
de prisons ? Aprè^'expérience que nous ayons 
acquise y qui oserait dire qu'on ne verrait pas de 
nouveaux 2 septembre. • 

Yoilà donc la ruine des particuliers et des fa- 
milles consommée. 

Que dirah-je du gouvernement, des ministres > 
des chambres ? Où sont-elles aujourd'hui les auto- 
rités qui faisaient les suspects ^n 1 798 ?. . . Ou sont- 
ils ceux qui les ont inventées dans cette fatale an- 
née? A. leurs noms s'est attaché comme une souil- 
lure ineffaçable le mot suspect ,■ et la réprobation 
dont il les a frappés a été irrévocable. Les insur- 
rections armées n'ont cessé qu'avec la cessation du 
règne de la terreur. 

Enfin , pendant que les suspects gémiront dans 
les prisons , et loin de leurs familles , de leurs af- 
faires , qui paiera les contributions ? Qui suppor- 
tera les charges de l'état ? Quelle terreur , quelle 
stagnation irrem^able dans le commerce et dans 



rindustrie, dans la vie du corps- sodal-, dé}à si lan- 
guissant ! Quel surcroit de m^ndiansX queUç char^ 
pour les hôpitaux !: . 

Pardonnez-moi ces indications : je ne pe^x pas 
avoir, oublié que ma mère et ma sœur, mon fr^re 
et ma fille furent suspects et piensèrent périr, parce 
qu'alors ,, ainsi que je le fais aujourd'hui , je défen- 
dais la lib^té et la j,ustice conu^ le& fureurs des 
passions. Où sontrils ceux qpi peuvent si longr 
tems supporter sans mourir la détention et tous le3 
maux C[ui raccompagnent ? 

On a parlé des suspects de Rome en vertu du 
ca^eant consulé^. Quand on fait de ces citations 
d'ëcoUer ,, il faut bien se rappeler CjB. qu'on, a dû 
apprendre aux écoles. 

Il n'y avait point de prison chez les Romains 
pour ceux qui n'ayaient pas avoué le crime qu'on 
leur imputait , ou qui n'en étaient pas convaincus. \ 
Les suspects des dictateurs et des consuls munis de^ 
la redoutable formule , étaient en garde chez leurs 
amis; ils respiraient un>air pur dans leurs jardins ; 
ils mangeaient a leur table; ils jouissaient des com 
modités ordinaires de la vie. Gcéron fit périr dans 
un temple, par un coup d'état, les complices de , 
Catilina ; mais il paya cette irrégularité d'un exil 
célèbre , et il avait sauvé la patrie ! En Angleterre y 
quand Vhabeas corpus est suspendu , il n'y a pas 
des milliers d'exécuteurs discrétionnaires et sans 
responsabilité . 

Je demande le rejet de la loi comme n'étant ni 
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nécessaire, jii tolérable. S*il le'faut absolument, je 
suis prêt à colicoiirir p^r des dispositions sages h 
des limitations modérées de la liberté individuelle. 
Surtout , je demande qu'on excepte de là loi quel- 
ques départemens paisibles , sans quoi le projet se- 
rait une satire imttiéritée du gouvememient des 
Français, et une invitation à de notjivelles hardiesses 
'iàe la part des étrangers. Prenez deux tnoîs pour 
exaiuiner un homme , pùur découvrir les rcanifi- 
catiùns de ses complots; mais au ufloins, après 
deux mois , rendez-le h la justice ordinaire; accor- 
dez encore d'autres tempéramens , sans lesquels la 
loi ne serait qu'une Suspension, non seulenient de 
la Charte ,' ittais des plus prédeux droits de l'hu- 
manité. Je vote le rejet. 
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SOMMAIRE DU MEMOIRE. 

Barbants his »§^o suntj quia hon mtelligpr illis. 



Ils ne m'entendent pas ceux qui me dénoncent ; ils ne me 
connaissent pas , puisqu'ils m'attribuent un crime et plusieurs 
crimes des plus graves. 

Us ne s'entendent pas eux-mêmes, puisqu'ils érigent en 
crime le simple exercice du droit le plus légitime de chaque 
pair, et même de chaque citoyen. 



N 
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Puisque , dénonçant des faits ({ualifiés eriilàes par le Code 
Pénal y mais imiigmaires dans notre espèce ^ ils en demandent 
la correction par voie de censure arbitraire ou fraternelle , 
comme d'une simple inadvertance , comme d'un oubli du rè- 
glement de la cbambre , comme d'un manquement d'égards et 
de politesse ; 

Puisqu'ils sollicitent au même instant , par les mêmes dis- 
cours y et la punition actualle des prétendus crimes ou man*- 
quemens passés qu'ils m'attribuent , et un article du règlement 
qui les prévoie , qui les définisse , en un mot , qui leur donne 
Tétre légal ^ qui leur assigne , pour l'àyenir, une correction 
déterminée. 

Au résultai: , lés dénonciations contre moi ne sont que des 
suppositions , ^es méprises de mçs respectables collègues ; le 
tort en est sans doute effacé par la pureté de leur intention , 
et peut-être aussi par upe prévention trop ardente , faiblesse 
ordinaires dçs belles âmes , calamité inséparable des discorde» 
politiques. . 

Mais accueillir, en définitive , dq telles dénonciations , ce 
serait légitimer dé purs instnunens. de dommages , et des 
formules trop C4)mmpdes pour inquiéter, affliger, déconsidé- 
rer, sans risques , lés pairs exempts de crimes et de mauvaise 
volonté . 

Quant au vote pour un nouvel article du règlement , de 
sages et habiles pairs ont assez fait voir que oe ^'est qu'ime 
teptatiVe inconsidérée contre la prérogative royale , contre les 
droits, certains de la pairie 9 contre ceux de la nation même 
et de chaque citoyen français. 
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vova 



le; comte LANJUINAIS, 

' VAIR DX FkANCX. 



Examines ma ri* et songem qu» je suis. 

Bagiiis, 



Da^s cette bizarre attaque dont je $ais l'objet , 
si quelque chose doit arrêter la pensée de rhomme 
habitué à réfléchir, ce n'est pas la maturité ( allé- 
guée) des méditations contre moi, ni le concert, 
ni la persévérance de quelques pairs qui m'incri- 
minent ; ce n'est pas l'exaltation de leurs sentimens 
ni le défaut d'accord dans leurs idées, ni la gra- 
tuité , ni la gravité de leurs imputations , ni l'ex- 
trême légèreté de la réparation qu'ils poursuivent, 
et qui seule prouverait l'existence des crimes arti- 
culés 5 ce n'est pas l'atteinte qu'ils portent , sans y 
penser, aux droits les plus précieux du roi , de la 
chambre et de la nation, ce n'est pas enfin cette 
continuité d'agressions virulentes et noi^i réprimées 
de quelques journaux et de quelques libellistes; ce 
ne sont pas leurs traits indécens contre un pair 
dont la personne , les opinions et la conduite sont 
placées au-dessus de leurs atteintes. 
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Ce n'est pas surtout le défi lâche et ridicule que 
Ton porte a mes amis, de me justifier, tandis qu'on 
refiise de laisser insérer les apologies, bénévoles et 
superflues qui sont présentées aux journalistes ' - 

Tout cela n'est pas nouveau, à mon égard même. 
L'homme public , modéré dans ses principes , vou- 
lant la justice pour tous , et demeuré ferme dans 
la droite ligne du véritable devoir, selon chaque 
tems, est toujours plus ou moins persécuté par 
chaque parti, qui, venant à dominer k son tour, 
ne manque jamais d'exagérer et d'abuser plus ou 
moins. C'est un sort inévitable quand il y a des 
partis : heureux celui qui ne souffre persécution 
que pour la justice! 

Ainsi y \ bien des époques , et surtout kcelle du 
&meux 3i mai, j'ai soutenu des assauts et des 



' <> Knoore, si ks aatean de ces joamanx , sî ces tibeUisles qui me dé- 
chirent Tonlaient , après aToir prodigae leur encens nercenûre à tout ce 
fjfâ fat les puissances du jonr, slls roalaient s^en tenir à dén^rer par la 
caloomie ceox cpt , derant toutes les puissances , n^ont demande ^le la 
jflBtioe pour tous , et n'ont dit qne \jk Tenté , ce serait un mal presque 
supportable ; mais ils pervertissent Topinion , ils garent le patriotisme ; 
ils sèment dans les cœurs de fausses et désespérantes maximes , ils pro- 
fiment par leur a^ aveo^le et furieux la porelé intentiomide de la>de« 
TÎse cfaeTaleresqne Dieu et le Boi ; <t,les doctrines pertuditatrices ^lls 
snpposent dans cette derise , îk les substituent aux dogmes divins de 
rÈvangile , et aux piincîpes étemels de la raison. Tout cda entretfient 
pins <pi^oa ne peut «fire le méeofeilenteiiient dHm trop grand nombre , 
exalte ses graves, inquiétudes , justifie la peur toujours si dangereuse, 
fomente les faunes , excite les Tengeanoes , tendrait à métamorphoser le 
gouvernement en faction, sHl était poss3»le; cbai^ en eoncnns, en 
frais coupables, ceux qui sciaient innooens, et ainsi «ppcUc les persé- 
cutions , les proscriptions , les supplices , etc. , et recule sans fin le tenue 
de nos usaux et Taurore de notre prospérité. 
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épreuves bien plus terribles que le rappel à Tordre 
auquel on veut me soumettre. 

Mais ce qui est vraiment digne de remarque , 
c'est qu'au milieu des immenses et déplorables mal- 
heurs de la patrie , lorsqu'il y a tant k faire pour y 
remédier, tant à faire pour arrêter le débordement 
des haines et des réactions , et rétablir la sécurité 
troublée, tout à faire pour que la charte* jurée 
prenne vie dans ses développemens les plus essen- 
tiels% et dans les améliorations promises, on veuille 
eatraîner la première chambre législative dans cette 
discussion, pour le moins frivole, qui me concerne, 
et où il ne s'agit que de savoir si, pour une action 
légitime que j'ai crue un acte de vertu,, qui est 
peut-être un vrai service- rendu au roi, à son gou- 
vernement et k mes concitoyens, je dois être rap- 
pelé k l'ordre comme criminel ; je me trompe , 
Gomme infracteur d'un projet de règlement de po- 
lice intérieure que l'on demande k faire. 

Cependant N on m'impute de m'être rendu cou- 
pable de calomnies publiques et odieuses envers le 
gouvernement , tes ministres et les deux chambres ; 
•d'avoir excité , appelé la désobéissance et la résis- 
tance k une loi, en publiant un écrit contre un 
projet adopté par les deux chambres , même contre 
une loi déjk formée. 

' Je Yeux dire les lois sur la composition des corps électoraux , sur la 
liberté individuelle , sur la rc^pression des abus (pii naissent dé la liberté' 
Htt la pireise , car la responsabilité des ministres , sar l'instruction et sur 
le jagement des procès criminels en la chambre des pairs , sur les admi* 
nistrations locales , sur Tarmec , etc. , etc. , etc. 
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Des calomnies, des excitations semblables, sont 
qualifiées crimes par le Code Pénal , je suis donc 
forcé d'en venir à une justification : heureusement 
elle est facile; il ne s'agit que de laisser parler les 
faits y sans rien imaginer, rien déguiser, sans exa- 
gérer ni atténuer les circonstances, n 

Mais, avant d'entrer dans ce détail, qu'il me 
soit permis de rappeler quelques traits de ma vie 
passée. Que ceux qui m'imposent la dure nécessité 
de parler de moi , veuillent me pardonner l'orgueil 
ou l'imprudence dans lesquels Ds me précipitept, et 
où je rougis de tomber,yàc/tt^ sum insipiens s vos 
me coegistis. 

Il y a plus de vingt-six années que je suis dans 
les fonctions législatives ; jamais }e n'ai flatté le 
peu]|[>le, que j'ai toujours servi comme je le dois; 
jamais je n'ai flatté les gouvemans , et je ne leur 
ai pas tu la vérité de ma pensée, lorsqu'il m'a été 
permis de la dire. 

J'ai parlé, j'ai imprimé pour la justice et la li- 
berté modérée , pour les opprimés de chaque épo- 
que , coutre ]es fautes et contre les crimes de tous 
les partis qui ont régné en France. J'ai concouru b 
sauver des Français dénoncés ou proscrits; je me 
suis toujours opposé aux confiscations d'alors et 
aux listes de proscription; j'ai travaillé avec éner- 
gie, avec succès à conserver aux familles ou leui^s 
fortunes entières ou les débris de leurs patrimoines; 
j'ai dénoncé en vain , dans les assemblées législa- 
tives, les projets de subversion à la veille du 3i mai 
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et ail 7 décembre idi4; je ti^^i jamaisattaquë «n 
seul homme; j*ai plaint toute ma vie les dçHoncia*- 
teurs les plus excusables, et je sens encore dans ce 
moment qu^en fait de dénonciations , les plus mal* 
heureux ne sont pas toujours les dénoncés. 

Sous la contvention , j'ai opiné souvent contre 
les factieux , la tête droite , à quelques pouces de 
leurs Sabres et de leurs mousquetons menaçans; j'ai 
combattu leurs attentats à la tribune, lorsqu'on me 
tenait le pistolet sous la gorge. 

Les dubistes d'alors avaient résolu de me per- 
dre, pour sauver, disaient-ils, la république. Dans 
les plus grands excès des partis , ce ne sont point 
des passions que l'on satisfait : toujours c'est l'état 
qu'on veut sauver. La conventioil fut subjuguée 
par les canons d'Henriot ^ par l'appareil d'une 
troupe armée de plus de cent mille hommes , par 
là présence des étrangers conjurés et armés au mi- 
lieu des législateurs ; voilà comment je fus proscrit 
avec les vingt-deux, comment les miens furent em- 
prisonnés quinze mois , comment nos biens à tous 
furent coniSsqués, séquestrés, enfin comment je 
demeurai dix-huit mois tuable à vue , et dénommé 
traître dans tous les actes et dans toutes les occasions. 

A la violence , à la terreur succéda quelque jus- 
tice, et je rentrai à la convention. Bientôt les corps 
électoraux s'assemblèrent, et, sans m'en être douté, 
je fus élu dans presque tous les départemens, 
nommé premier député à Paris et dans les autres 
grandes villes. 



Ww • 
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Dans les papiers rdad& à sa ccHispîratîon , Le- 
maitre m'avait compromis ; on ne voulnt exiger de 
moi aucone explication : je n'eus pas bescMn d'ea 
présenter. 

Pour ayoir tenté de préTcnir les. horribles évé- 
nemens du i3 vendémiaire, je fus dénoncé en co- 
mité secret, comme ayant iaTorisé rinsurrection; 
et rassemblée (qui avait la liberté et son intégrité), 
sur la proposition du brave Kervélégan^ m'inter- 
dit toute justification, conune superflue, attendu 
mes jHrincîpes connus, mon caract^^ et ma con- 
duite. 

Dans le conseil des anciens , je fus toujours a la 
brèche pour défendre les principes, la constitution, 
les droits de tous, et particulièrement c^ix des 
pères et mères d'émigrés. 

Napoléon domina quatorze ans la France et pres- 
que toute l'Europe. Sans cesser d'être fidèlement 
soumis au gouvernement qui était, je combattis, 
comme sénateur, ses entreprises liberticides. Cé- 
dant k la nécessité, je me tus ensuite j et pendant 
'^ mon silence de dix années, je fus bien des fois, 
directement ou indirectement, menacé de Yincen- 
nes : je fus même compris , sans le savoir , dans 
deux conspirations très-connues. Jamais Napoléon 
ni ses conseillers ne furent en peine de m'interro- 
gér sur mon innocence. Je déplaisais; mais le soup- 
çon, même alors, ne m'atteignait point : on avait 
la pudeur et la prudence de n'essaya* pas de me 
diffamer. 
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Tout récemmem^ sa majesté-, si clairvoyante, a 
daigné me continuer s6n estime et sa confiance , et 
me dispenser d'apologie , lorsque Tesprit de parti 
et l'exagération s'élevaient si haut contre moi, pour 
un tort apparent, qui ne fut jamais que celui des 
circonstances ' . 

Tel a été l'avantage que j'ai obtenu continuel- 
lement dans l'opinion générale, et qui subsista 
durant vingt-six années. Pourquoi suis-je moins 
heureux devant messieurs les pairs , et trouvai-je 

* On me fait un crime d^avoir préside' la dernière assemblée, et jamaîf 
je ne m^oubliai plus entièrement^ ne m^exposai davantage et avec plus 
de répu^ance pour me dévouer au salut de mon pays. . 

J^àyais été l'un des provocateurs de la dechëabce de Bonaparte , de- 
puis son Retour, j'avais toat à craindre et rien h e^rer- 

£h ! quelle était la situation de la France alor^ Un peuple épuise' de 
ressources , divise' d'opinions , le gouvernement de droit absent , un pou- 
Toir de fait dans les mains, d'un homme absolu , et l'Europe en armes 
marchant contre lui. 

'Paris , qui devait alors tout craiqdre des résultats de la guerre , me 
nomma l'un de ses députés. En acceptant ce dangereux témoignage de la 
ooofianee publique , je prévis la catastrophe ; mais j'espérais que la repré' 
sentatioù nationale pourrait apljuiir le passage à un autre état de ehoses^ 
comme. avait faitjle sénat en i8i4' 

Ma prévoyance ne fut point entièrement déçue. Si l'on ne suivit pas 
des mesures que je croyais plus utiles , dû moins l'abdication de Bona- 
parte nous sauva des horreurs d'une dictature , du ma^cre et du £)iUage 
dans Paris. 

Il eût fallu mieux faire ; mais pent-on en tout tems éclairer tous ceux 
qa^^arent les passions? Dans les tems de discorde civile, la fureur 
aveugle chaque parti ; et le plus grand nombre ne voyant plus ce qui est, 
suppose ce qu'il désire , et par cette erreur, amène la ruine des gou- 
Tememens et des' états. 

Je ne blâme personne , mais ceux qui , durant la tempête , se sauvè- 
rent dans l'ombre , devraient bien recueillir les fruits de leur prudente 
conduite, sans accuser un homme qui sut du moins affronter les dangers. 
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tant d^adversaires parmi eux, maigre mon imio- 
cence? Je ne prétends pas Fexpliquer. Cest de la 
justice des pairs que j^ai besoia^'^c^est elle que je 
réclame, quoique je ne mé sente pas iodigne 4^ 
leur faveur, et que je veuille toujours m'efforcer 
de la mériter ; je les prie de m'excuser , s*il m'é- 
chappe de dire que je n*ai été proscrit, confisqué, 
dévoué à la mort, que pour avoir défendu la vie 
du roi, et sans cesse invoqué la justice, Findul- 
gence d'alors , pour ces deux classes dont la 
chambre des pairs est presque entièrement com- 
posée. ; 

Si tout cela paraissait hors d'œuvre , je consens 
qu'on ne s'y arrête pai;; mais je sollicite une atten- 
tion particulière pour le récit des faits , qui seul 
pourrait me dispenser de tout raisonnement. 

Oh connaît assez la dernière loi , intitulée : 
Concernant des Mesures de Sûreté générale. Le 
projet adopté d'£d)ord dans la chambre des dé- 
putés, en a été agréé dans la chambre des pairs, 
le 27 octobre dernier vers iix heures du soir ; le 
n"" 36 du Bulletin des Lois ( série courante ) ap- 
prend que cette loi a été sanctionnée le 3i octo* 
bre; d'où il suit, qu'à Paris elle n'a obtenu le ca- 
ractère de loi , par la promulgation légale , que le 
i" novembre présent mois (jnoyez Code Gvil, 
art. 6). 

J'ai parlé contre ce projet , le :36 octobre ; le 
même jour 26 octobre , j'ai fait donner k imprimer 
mon opinion , en retranchant les développemeos. 
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et sans ajouter des moyens nouveaux , ni> aucune 
expression plus vive que dans le .discours pro- 
nonce. 

Cette opinion ainsi abrégée, n'est que d'une 
demi-feuille. Elle fut ipaprimée dans la nuit; j'en 
visai l'épreuve , dès le matin du 27 ; j'avais recom- 
mandé, plusieurs fois, que les exemplaires pour 
la chambre des pairs fiissent portés et distribués à 
la séance du 27 ; on me l'a promis. 

Je ne sais comment ils ne furent apportés qu'as^ 
sez tard , ou ce jour ou le lendemain ; il n'y eut 
pas de séance le 29 ; ils ne furent donc distribués 
k la chambre que le 3o. 

Mais il est certain qu'un certain nombre d'ex- 
emplaires en furent distribués quelques heures 
avant l'adoption par la chambre des pairs , et deux 
jours avant là sanction royale, quatre jours avant 
le caractère de loi acquis par la promulgation. 

La police de la librairie avait été prévenue avant 
rimpression , elle avait donné le récépissé des cinq 
exemplaires , qui équivaut à une permission de 
vendre. 

Quant au fait de la distribution affectée, ex- 
cessii^e y prodigieuse ^ etc., et à ses prétendus en- 
vois par milliers k Rennes , k Lyon, etc., voici ce 
que je peux affirmer : j'ai donné la minute k im- 
primer sans faire d'autre convention; si ce n'est 
que je paierais environ quatre cents exemplaires 
pour la chambre des pairs et pour moi. 

Je n'en ai pris , en effet , que quatre cent-cîn- 
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quante exem|daires , dont j*ai fait remettFe deux 
cent vingt pour la chambre des pairs. Des deux 
cent trente autres, il 'me restait un cent, lors de 
la dénonciation du 3 novembre, alors je n^en avais 
envoyé ni fait envoyer nulle part ; j'en avais 
donné a un petit nombre de personnes qui me 
font l'honneur de venir me voir. J'ai continué d*en 
donner a ceux qui en ont désiré , et c^la fait si peu 
qu'il m'en reste encore cinquante. Depuis le 3 no- 
vembre, j'en ai envoyé k Paris, hors Paris, h deux 
ou trois personnes seulement , qui me les ont de- 
mandés. 

Au reste , je n'en ai envoyé nulle part , absolu- 
ment nulle part. Voilà ma confusion sincère et 
entière. 

Je n'ai eu garde d'en envoyer k Rennes , lieu 
de ma naissance et de ma famille ; je n'y entretiens 
aucune correspondance. Trop heureux si une telle 
privation , si une circonspection au^si pénible pou- 
vait ramener ^unio^ dans celte ville troublée par 
le faux zèle. 

Il me semble démontré que le lo novembre 
courant , sept jours après la dénonciation , mon 
opinion n'était point encore parvenue b Rennes 
où elle était inconnue, puisque j'ai vu, ef que je 
pourrais mettre à même de voir la lettre d'un 
homme de cette ville k la piste des nouveautés, du 
même jour , i o de ce mois , qui demande a quel- 
qu'un à Paris qu'on lui en procure un exemplaire. 

Quant a la ville de Lyon , j'ai demandé à mon 
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imprimeur s'il y avait quelque envoi de mon écrit ; 
il assure que non ; maïs que cet écrit y a ët^ réimr 
primé. Ces faits d'énormes distributions et d*en- 
vois multipliés ne sont dotic que de pures chimères. 
On s'inquiète du noïnbrc d'exemplaires vendus 
de mon opinion qui défend la liberté individuelle; 
et Ton souffre , si on ne protège pas , la publica- 
tion des développemens de propositions qui ten- 
dent k faire des milliers de suppliciés , que dis-je y 
des millions ! 

Les pairs qui impriment aux frais de la chambre, 
pourraient - ils affirmer qu'ils sont aussi sobres, 
<pie je l'ai été cette fois dans la distribution que 
j'ai faite à mes frais? Je ne le crois pas. 

Quant aux distributions par l'imprimeur , il les 
a faites aux acheteurs, et pas autrement, c'est son 
affaire , nullement la ihienne . 

D'autre part, il est certain et démontrable que 
c'est un projet de loi et non là loi que j'ai critiqué 
dans mon opinion. 

Voilà sur quels élémens frivoles , un pair et puis 
des pairs ont' médité, ont bâti un échafaudage 
d'incrimination sans base . 

Encore , si le premier dénonciateur, qui , je me 
plais à le dire avec tous ceux qui le connaissent , 
est si doux et si pieux , m'avait traité comme 
l'Évangile ordonne de traiter le plus simple chré- 
tien avant de le dénoncer h l'assemblée , ecclesiœ ; 
s'il m'avait dit un mot de sa plainte seul k seul , 
fratri suo , inter ipsum et nie solum^ je lui eusse 



3a4 OEUVRES 

éclaîrci les faits , il se fût épargné le dur chagrin 
qu'il a éprouvé , dit-il , et surtout le regret d'avoir 
commis envers moi une véritable injustice , et de 
Tavoîr fait partager k d'autres. 

J'espère de sa charité, que dans le règlement 
qu'il sollicite, il présentera un article, pour pres- 
crire à l'avenir cette communication préalable; 
elle préviendrait l'état de guerre que suppose- 
raient des incriminations faites a l'improviste de 
collègue à collègue. 

Faites à V improviste : Je pourrais dire ohrep- 
tices et subrepticesy et contre le règlement exis- 
tant , lorsqu'on m'attaquait comme ayant violé un 
règlement yù/ar. Mon illustre collègue, sans avoir 
déposé sa proposition , sans être autorisé à la déve- 
lopper , et tout cela contre le règlement en vi- 
gueur; mon adversaire a, le 3 novembre dernier, 
été favorisé pour faire et développer sa dénoncia- 
tion contre moi sous prétexte d obsers^ations pcar-- 
ticulières y que tous ceux qui n^étaient pas du 
secret croyaient et devaient croire relatives au 
procès- verbal. Il l'a faite et l'a développée par 
écrit si complètement, qu'il n'a pu que se répeter 
et se délayer depuis et si longuement^ qu'un pair 
dont le titre est antérieur à la révolution en a lui- 
même fait sur-le-champ la remarque , en a témoi- 
gné sa surprise. U est vrai que mon honorable 
collègue a d^aré , mais un peu tard (c'est dans 
son second développement) , que s il a manqué au 
règlement j il en est fâché 
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Et moi de même , si je suis en faute, j'en dis au- 
tant. Se pourrait-il que ce fut avec moins de fa- 
veur? 

Quoi qu'il en soit il ne m'a pas nommé expressé- 
ment ; il n'a que vaguement désigné mon ouvrage ; 
et, par modération , par amour pour la paix, j'é- 
tais bien résigné à recevoir des soufflets sur un 
visage anonjnme . Je n'ai trouvé ni mon écrit tiî ma 
conduite dans l'exagération de Ja plainte, et il a 
• été bien connu dans la chambre , que ce ne- serait 
pas moi qui provoquerais le combat, pourvu que 
je ne &sse pas nommé . Ce n'est pas ma faute si , 
en -mon absence, on a mis au procès- verbal que 
le pair auteur de r Opinion, etc., et si la majorité 
de la chambre a délibéré qu'on s'occuperait de cet 
objet. 

Malgré moi, le zèle de quelques pairs a rendu, 
ma modération inutile. 

A la séance du 9 a été entendu le discours écrit,, 
que j'ai droit d'appeler un second développement, 
et que l'auteur lui-même appelle des réflexions, 
mûrement méditées. 

Il s-'agissait de savoir si la proposition de désa- 
vouer , de blâmer l'opinion dont on se plaint 
comme d'un abus de nos prérogatives, et de faire 
présenter ^joar une commission, un nouvel article 
de règlement pour réprbner de semblables excès- , 
serait prise en considération. 

Cette proposition a été combattue par plusieurs 
orateurs ; elle a été appuyée par trois autres qui 
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tous ont affecté de me nommer. Je ne yeux pas 
dire combien l'un d'entre eux , lorsqu'il se plai- 
gnait d'une co^iparaison de choses^ s'est plu a 
multiplier contre son collègue les comparaisons de 
persankes les plus offensantes. La compensation 
d'ofifeiu^s est prescrite par les lois , je n'en ai pas 
besoin. 

J'ai nommé un pan* dans mon opinion , sur un 
fait au moins indifférent : ce pair est vena décla- 
rer qu'il ne voulait point récriminer; mais il a 
ajouté quHl se confiait à la justice de la chambre. 
J'sâ demandé quelques jours pour présenter ma 
défense par écrit. La chambre a déclaré que la 
proposition emprise en considération; et les cir- 
constances m'ont procuré le délai dont j'avais be- 
soin. 

Le second développement, en une feuille de 
neuf pages , a été imprimé et distribué. 

C'est dans cet état que je vais donner ma justifi- 
cation. Je la simplifie d'abord par la déclaration 
suiv^te. 

Je n'entends pas écrire sur des manquemens 
redis ou prétendus a un règlement à faire, ou 
même k un règlement qui existe ^ en un mot sur de 
véritables futilités. J'aimerais mieux être im^ 
prouvé cent fois que d'écrire une seule , et qam- 
quece soit sur de tels sujets , fôt^ce les méditations y 
les réflexions les plus muras. 

Tout ce qui appartient a la correction discré- 
tionnaire et fraternelle y reninre nécessairement 
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dans ces péchés légers, auxquels il suffit de urètre 
pas affectionne ; dans <x$ fautes dont la f^uigate 
dit qile le juste tombe et se relèye sept fois par 
jour. Coupable ou innocent je me dévoue donc 
sans réserve à toutes les censures de cette sorte > 
soit que je les approuvé moi-tnéme, soit que p les 
, improuve dans ma conscience y eommetit oserai-je 
penser ou agir autrement, lorsque j'ai devant moi 
l'édifiant exemple de mes illustres collègues, qui 
se laissent censurer par les autres , et qui , provo- 
qués, s'empressent de s'improuver eux-mêmes. 

Hanc veniam petimusque damusque vicissim. 

Mais je suis correctionnellement inculpé de cri- 
mes ; d'avoir ^séré , dans une opiniop dont la 
chambre avait refusé ^ rejeté l'impression, et qu'elle 
oy dit hautement désapprous^èe ^ une satire ^ des ca- 
lomnies contre une résolution des pairs, contre 
une loi , contre le gouvernement , les ministres et 
les deux chambres , et d'avoir appelé leé citoyens 
à désobéir à cette loi. 

On me reproche encore gravement d'avoir 
nommé un pair, contre la prudence et contre les 
réglemjens de la chambre; mais ceci ne pourrait 
être qu'un manquement pour lequel je dirais volon- 
tiers comme le premier dénonciateur : Ten suis 
fâché; et je le suis réellement, puisque j'ai déplu. 

Je m'improuve d'abord , et puis j'observe que, 
si nos sages réglemens obligent maintenant le garde 
des archives à mettre au procès-verbal d'une cham* 
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bre législative ces singulières formules : Un pair , un 
second pair^ un cinquième ^ un dixième pair^ etc., 
au lieu de laisser a chacun^ comme en Angleterre 
et ailleurs , le mérite de ses paroles ; je ne suis pas 
le garde deS archives ; je n'ai point fait de procès- 
verbal : on ne doit pas tordre le règlement ppur 
créer un reproche k celui dont le règlement ne 
parle pas. 

Il est bien convenu que nos séances ne sont d4es 
secrètes que parce qu'elles se tiennent tribunes et 
pof tes closes j c'est là tout. le sens de la charte, 
mais chacun peut dire ce qu'il en sait. Si la cham- 
bre prétendait exiger le secret de ses membres sur 
les discussions de loi, elle irait contre la nature des 
constitutions représentatives j ce ai^rait une inter- 
prétation de la charte, qui ne peut appartenir 
qu'aux trois branches réunies du pouvoir législa,tif. 

Jusque-là j'oserai croire qu'un pair qui demande 
le rappel à l'ordre pour quelque inconvenance 
réelle ou prétendue , ne s'expose à aucun danger ; 
et qu'un pair digne de ce nom , comme celui dont 
il s'agit, n'aura jamais ni envie, ni besoin de ca- 
cher à là nation, dont il est un des représentans , 
les opinions qu'il aura manifestées. 

Au reste, j'aime à publier que le rappel à V or- 
dre demandé contre moi ne tombait que sur un 
malentendu , et que le rappelant a été étonné de 
voir qu'il a pris les emprisonnemens du comité de 
la sûreté dun royaume voisin pour ceux du co- 
mité de sûi^eté générale, qu'il prétend, mais à tort, 
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que j*ai parlé , non pas de ceux du comité d'un 
royaume voisin , m^is de ceux de notre ci-devant 
comité de sûreté générale; il n'eût pas trouvé of- 
fensant mon objet de comparaison , s'il avait cru 
que je parlasse uniquement , comme j'ai fait et 
voulu faire, du comité de nos voisins. A la bonne 
heure ; pour moi^ j'ayoue que ce qu'on a publié 
de ce dernier comité , qu'il avait emprisonné , par 
mesure de sûreté ^ cent cinquante mille libéraux , 
me rendrait un peu difficile à comprendre la haute 
importance de la confusion ou de la distinction 
sous le rapport des emprisonnemens arbitraires. 

Je me suis trop arrêté , sans doute , sur un point 
aussi léger que la déclaration naïve du nom d'un 
pair qui , par quelque motif que ce puisse être , m'a 
rappelé k l'ordre, mais ne m'a pas fait rappeler k 
l'ordre par la chambre ou son président , quoiqu'en 
disent les journaux que j'ai signalés ci-dessus. Ce 
pair, j'en conviens , ne m'a pas seul rappelé k l'or- 
dre : quelques pairs l'ont secondé; mais, sauf le 
respect dont je fais profession envers le premier 
dénonciateur, comme envers tous mes collègues, 
son zèle affaiblit sa mémoire , quand il dit que la 
chambre des pairs a hautement improuifé mon 
opinion ; pourquoi donc aujourd'hui demanderait il 
qu'elle fût improuyée ? 

Il n'est pas plus exact dans ses souvenirs , quand 
il prétend que la chambre a refusé l'impression de 
mon opinion ; il sait bien qu'il n'y a eu ni refus ^ 
n\ rejet ^ puisqu'il n'y a pas eu de délibération. Je 
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n'ai di3mandë 9 ni personne pour moi, la &veur 
arbitraire de Timpression gratuite; mais la défa- 
veur de la chambre ou son économie n'auraient pu 
me ravir mon droit de pair et de citoyen, d'ini]Mi- 
mer mon opinion. 

Les suppositions 3ont plus graves encore, cpioi- 
que iuLitiles , fussent-elles des vérités , quand on dit 
quej'aî publié mon opinion co/i^r^ un projet axlopté 
par la (îhambre, et même contre une loi. 

L'un(î et l'autre objection sont également dé- 
truites par les faits que j'ai expliqués avec candeur 
et avec 43xactitude. 

Il est constant que c'est contre un projet seule- 
ment que; j'ai publié cet écrit; de là s'évanouit, 
comme l'ombre à l'approche de la lumière, tout ce 
qu'on a dit des calomnies prétendues et de la pré- 
tendue eo^rcitation à désobéir; tout cela ne peut 
exister que dans l'imagination trop passionnée de 
mes adveï'saires. Il n'y a point de délit sans inten- 
tion, et il est impossible que l'intention et le fait 
dont il s* agit n'aient pas été d'avertir de plus en 
plus la chambre et le gouvernement, avant que la 
résolution, fiit adoptée, avant que la loi existât. 

Tout se réduit donc a un point bien simple , à 
un fait bien innocent; j'ai prononcé mon opinion 
, dans la chambre; elle a été imprimée et distribuée 
en abrégé avant que la résolution des pairs eût été 
prise , deuac jours avant la sanction royale , quatre 
jours entiers avant que le projet fiit devenu loi par 
la promulgation. 
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Ainsi disparait la possibilité même des torts et 
des interprétations sinistres. J'ai pu mal comparer, 
j'ai pu mal compter, )'ai pu mal raisonner; je sens 
que je n'ai rien fait de tout cela; mais je n'ai pu 
vouloir délinquer, n'ayant imprimé que contre un 
projet; et quand j'eusse imprimé contre une loi 
même, j'en avais le droit, comme pair et comme 
citoyen , malgré la suspension de la liberté de la 
presse , liberté qui sera toujours , a mon humble 
avis, la garantie la plus efficace pour les rois et 
pour les peuples. 

J'en avais le droit comme pair. La loi de suspen- 
sion de i8i4 n'a limité mon droit d'imprimer mes 
opinions, prononcées ou non prononcées devant 
la chambre , ni par le tems , ni par les lieux , ni 
par le nombre des exemplaires, ni par la distinction 
entre le projet flottant et la loi formée. 

Dans un royaume voisin , que l'on cite toujours 
comme notre modèle , un membre de la législature 
proteste sans difficulté, proteste avec la plus grande 
énergie contre un bill passé en loi. Que dis- je? 
toute la minorité , vaincue par le nombre , proteste 
collectivement, imprime et publie partout sa pro- 
testation la plus vigoureuse. Personne n'oserait re- 
courir au refuge banal ou commode de crier contre 
les exemples, contre des raisonnemens bons ou 
mauvais, k la calomnie , a la satire , k V excitation, 
à la désobéissance ; de telles plaintes seraient cen- 
surées, même par la majorité qui triomphe. C'est 
sônsi que se conservent ou se rétablissent, malgré 
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des atteintes possibles et passagères, la justice et 
la liberté , déjà mortes sans retour, si là minorité 
qui s'oppose peut jamais être censurée, blâmée, 
punie pour ses opinions par la majorité victorieuse. 

J'en avais le droit comme citoyen , en me sou ^ 
mettant, ainsi que je l'ai fait, k la loi commune, 
aux réglemens de la librairie, mes adversaires, sur 
un sujet semblable, prétendraient-ils dépasser le 
zèle et les scrupules des agens de police ? 

Est-ce bien sérieusement qu'ils ont dit , répété , 
imprimé, que tout le monde se plaint de mon opi- 
nion; que tout le m,onde en murmure et me blâme? 

Comment ne veulent-ils pas s'apercevoir qu^un 
certain monde n'est pas tout le monde ? que la 
suspension , pour une année au moins , de nos ga- 
ranties légales de la liberté individuelle, ne peut 
jamais plaire à tout le monde? et qu'enfin ils ne se 
plaignent réellement que parce que mon opinion 
a été recherchée et achetée par plus de monde 
qu'ils ne voudraient ? 

Mais si tout le monde se plaint de moi , et mur- 
mure^ et me blâme, il serait donc bien implacable 
ce zèle non encore satisfait de me voir accablé des 
plaintes y et des murmures^ et du blâme de tout le 
monde! n'auront-ils pas pitié de leur coDègue?, 
n'est-il point encore assez malheureux à leur gré ? 
que pourrait d'ailleurs ajouter l'improbation de la 
chambre aux ^/om^e^^ aux murmures, au blâme 
unii^ersel de la nation qui s'élève contre moi? et 
quand ils se plaisent à parler si légèrement pour 
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tout le monde y n*est-ce point proclamer eux-mêmes 
que c'est ici , comme l'a observé un pair bien lavé 
du soupçon de me trop favoriser, une question vrai- 
ment réservée à l'opinion publique? il n'y a guère 
qu'elle qui puisse juger ici, non-seulement avec 
toute l'impartialité désirable, mais encore avec 
^ l'irréfragable autorité qui appartient k cette reine 
du monde. 



QUELQUES NOTES 

SUR UH LIBELLE UTTlTULi : 

BÉFUTATION DE L'OPINION DE H. LE COMTE LANJUINAIS , 

SUR LA LOI CONCBllNÀNT LBS MBSURBS BB SURETB , ETC., 

Par m. Maurice M***. 

Speravit in calumnia. 



I. Ce libelle vient au secours de la dénonciation 
du 3 novembre : c'est un auxiliaire bien malheu- 
reux, et dans ses injures et dans ses raisons. 

Pages \ et 2. Imputation. « M. Lanjuinais , 
» quelques années avant la révolution, a figuré dans 
n les rangs des philosophes séditieux. Avant 1776, 
» -il a composé la brochure intitulée : Le Monar- 
Tê que accompli, qui fiit brûlée par la main du 
» bourreau. » 

Réponse. Les livres courans de bibliographie 
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apprennent k ceux qui lisent que cet ouvrage se 
compose de trois volumes (ah ! quelle brochure ! ); 
qu'il a été publié en Suisse, en 1776; que c'est la 
production d*un principal de collège suisse , por- 
tant mon nom , et récrivant différenunent , très- 
connu en Suisse par beaucoup d'autres ouvrages , 
et décédé depuis bien des années* 

Agé de vingt-deux ans lorsque son livre parut, 
je n'avais rien écrit encore que des thèses de droit. 
Je venais d'être nommé professeur de droit k Ren- 
nes, et je sortais de deux concours publics en cette 
ville, qui avaient pendant trois années occupé tout 
mon tems. Enfin la religion chrétienne et catholi- 
que fut toujours ma philosophie suprême , théori- 
que et pratique ; j'ai toujours eu horreur des sédi- 
tieux , et les séditieux ont toujours eu horreur de 
moi. M. IM*** se trompe-t-il, ou veut-il qu'on nous 
applique la fable du Loup et de V Agneau : 

Tu la troubles 

Et je sais que de aïoi ta mâfis Tan passé. 

fidt , si je n'âHS pas se? 



•— Si œ n'est toi 

......... crest oonc <|iKli|iiini des 



'^ • :■ 



^,^ r r- i ^\ 



n. Pages 4 ^t ^3. « Il a a€cq>té la 
» du tripot réiH^bUûmnaire convoqué par Fosur' 
» patear. Peut-être 3 se flattait de vràr réafiser sa 
n chinràre la république. » 

Réponse. De tels sarcasmes font-ils ^dqoe diose 
ea&veurdelaloidn 29 octobre dernier? Ne hi 
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sont-ils pas aussi étrangers que m'est le livre du 
Monarque accompli? 

L'histoire impartiale n'appellera pas d'un mînu- 
vais nom la chambre des représentans de juin 1 8 1 5. 
Cette chambre, comme une autre, sera jugée, non 
par des argumens de forme, mais par ce qui lui (ist 
vraiment propre , par les actes généraux qu'elle a 
faits . 

Elle était librement élue par les électeurs légiti- 
mes, par ceux de la loi. Leur petit nombre cm 
beaucoup de dépa^temens avait, par une dévohj- 
tion qu'on ne peut pas contester , recueilli tous les 
droits des absens volontaires. EDe était convoquée 
par le gouvernement défait^ qui avait la visibilité. 
La loi étemelle de la raison et de l'utilité commune 
fera toujours valables, a toujours fait valables,, 
sauf une juste annulation , s'il y a lieu , les actes; 
des gouvernemens illégitimes, les actes des faux: 
rois , des faux gouverneurs , quand ils ont défait 
régné ou gouverné ; les actes enfin des conseils de 
tutelle provoqués par les faux tuteurs, etc., etc. 
Le roi , sans doute , a pu ordonner la dissolution 
de cette chambre : il en a eu de respectables mo- 
tifs-, il pouvait aussi la conserver, peut-être avec 
avantage, peut-être lui eût-elle assuré, dans un mo- 
ment, l'armée, l'argent, les opinions aliénées, 
l'action du gouvernement représentatif. Je ne sau- 
rais me repentir d'avoir tâché de faire donner au 
roi le conseil de s'en servir. 

Des membres de cette chambre ont commis des 
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excès, d'au 1res se sont laissés influencer, intimi* 
der et ont mal vu, dans un tems où il était fort 
difficile de bien voir, où nous étions pressés par les 
ministres de Napoléon, et menacés tout à4a-fois 
par des séditieux armés sollicitant la régence dans 
les rues , par des royalistes outrés, et par des mili- 
taires qui, dans leur courage enthousiaste, ne dou- 
taient de rien. On aurait dû faire une démarche 
vers le roi; le décret sur Napoléon II, ce décret 
qui changea le décret de là veille, et qui fut exé- 
cuté, en intitulant les actes seulement au nom du 
peuple , ne rendait pas encore cette démarche im- 
possible . Elle tarda beaucoup trop, quoique le prince 
d^Ectmulh l'eût proposé en comité de gouverne- 
ment; elle devint impossible, quand notre local 
fut occupé par une troupe en armes, qui nous en 
interdit l'entrée, et opéra notre dissolution. Nous 
voulûmes constater ce fait; mais nous ne fîmes pas 
de protestation , quoiqu'on ait affecté d'imprimer 
le contraire. 

Au reste , cette assemUée se montra toujours 
ennemie des réactions, des proscriptions, et déci- 
dée franchement pour la monarchie constitution- 
nelle héréditaire. Elle fut ainsi l'organe salutaire de 
la volonté nationale , et j'ose croire que c'est un 
service rendu au roi et k la patrie. 

Son président avait été choisi, malgré les efforts, 
les grands efforts réunis des quatre ministres de 
Napoléon qui étaient dans la chambre; il fut choisi 
comme dévoué au système de la monarchie.consti- 
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tutionnelle héréditaire , et qonmie ne pcayant èlre 
soupçonA^ d'esprit de parti en fayeui' dej^ïapdifitei, 
qu'il ne s'agissait pas rdè trahir, sans douté, ftiais 
dotitt où pouvait preToir lac chute. «• . 

III . fc il a signé Jes articles additionnek ifii pjpo- 
» scrivaient les-Batorbons. » 

Réporue. Non seulement il ne les a passîgnÀ , 
mais il n'a , depuis le tkd àlars , et ay4mt sa prési- 
dence, malgré les réqui^tion^ par écrit .qu'il en 
avait reçues, rien juré, rien signé <le relaUf^anx 
-affîdres publiques, et, wcomme président, il a.soi- 
' gneusement const^téf, p^r des paroles ^solepuAUes 
qu'il a &it consigner au procè^verbal ; que ie^sflf^» 
: aient prêté au gouva*nement (de-fitit) et aun^uElî- 
. des additionnels , . n'était prêté que sous la néè^ive 
essentielle des améliorations ^t chùngemens yqiu 
seraient jugés comeniables. U l'a fait pour lui et 
pour les membres très-nombreux de l'assemblée 
qui , amsi que lui, n'auraient voulu pour rien au 
monde admettre l'arôde-contreles Bourbons^ non- 
seulement k cause de cette auguste famille et.du roi 
* qui avait le gouvernement de droit , mais même k 
-cause de la liberté nationale attaqpée par cet ar- 
' tide/ ' ' . 

^\S' Page \o. L'auteur rapporte une . adresse 
anti-royaliste de i8i4> mensongère comme 1^ plu* 
part, des adresses , et singulièrement ^omme celles 
qui doivent êlre des outils d'innovation ppUtique. 
A qui en veut M. M*** dans cette longue cita- 
tion si éloignée de son sujet? Il ne le dit pas. Je 

I. sa 
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me (^ontmte de fiiire observer qn'die m'est tout*à- 
6it étrangère. * 

¥. Pages i3 W i4- fl feît, en i8i5, .tm tableao 
véhément des h cirt p cm» rérohitiomiaiRs de 1793. 
MM, jtiesBi MnsbattneS eq &ccf, an péril de ma 
vie, et j'en suis une triste* et h<Mic»nd]le victime. On 
coiinalt:les -faorreôrs antî-révoliitiofinaires, néme 
celles de vS^S. M. Mf^"^ les oublie, et mm )e n-'cn 
paife jque pour mémoire/ ou plutôt pour motif 
d'amnistie générale, repoussée par tant d'aomistîes. 

yi. P&ffAi5. U recommande la; prompte. ^ièi- 
ràikM d& toutes les autçrités , pon^. placer .iAs5 
henùnès dont ta ctmduiÊe passée garanâisse iafi- 
dékté/uturéllÊsM t épuration des auiorkës iatwm 
barbarisme introduit dans notre langue, en t793| 
par iea jacobins d*alors. En voici l'origine 'cer- 
taine, lyabord Dénton dédara qu'à liUlait se dé- 
faire des gens harbomllés de science; ce aont, di- 
sàit41, des artstoerates. Ainsi ^ grand nombre de 
juges et d'administrateurs ftrirent rettiplaeés par des 
ignorans, des méehans; mais c^étaîeat desi^éia- 
tenrs du système do jour. EÎBsniie ie dku Miarat 
dh anx jacobins ses di8ci|des (je raleotendû oommt 
externe) : f^ous ri êtes pas tous purs y et les jaco- 
bins furent épurép' de toua les gens paeîfiques. Les 
jacobîns'h letir tour épurèrent 4a conveiition , pre- 
nant parmi^es |dus jurtés et les plus coctrageaK j 
les vingt-'deuT et les soixante-^reAe, et Toppres- 
sion universelle devint 'pire que janùûs. Les illus- 
Xres/ructiddrisés n'étaient tpe des é^mris dans les 
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deux conseils lëgislnîfs , et letiK itiaflieur fin un 

Napoléon, ne lrGi]vaiit>^;i>k*e <|»e dans le^ tri^ 
bi3»aux ce grand respect pour lés lois, qui est te 
caractère naturel du^commnndes ji^lès, etqni ^ne 
tm peu le despotisme quand les juges- Sbkit maftio^' 
YÎbles, proclama sa premier» ^à/^^n des* trilfii'» 
ncaux. Elle est trop récente pouf que j*en explique 
le anguKer résnhat. Sans doute feHe «fut réputée 
inutile on insuffisanfte , puisque bientôt Botiajyarte 
ordcMina sa seconde épuration ^ qni.u*a pas été plus 
définkive que la première. '> \ 

La troisième fut ordonnée par le roi eii'l8i4V 
elle a été prcJon^ëe jusqu'au i^' jiiâ^er 1816^' ce 
qui BOUS fait espérer des jixgés inamoi^les , si né** 
cessaires ! . . . Mais demander aujourd'hui, afu mépris 
de la Charte y desjugê^ amoi^ibleê poikr 1- année où 
doi^n^l se juger tant de crimes d'état , t:'est -dire 
i^\m yeut ^ pour lés 4%cctisés ^ non pas tics ^ juges , 
mfis des cofnmissaire^ tremUsois devant Tépura- 
wm qui les ihenace. 

•Tai entendu dire à un homme d'état, k propos 
de k deraifereloi relative aux mesure^ de ^h^të : 
ff |jes méchans sauvent bieti parvenir à leur but ; 
» sachons les imiter^ profitons de leuiv exeii\[des. » 
Ges éxemjdesque je viens d'accumuler so«si ce ràp« 
port^ et que je pourrais multiplier *sotis tant d'au- 
tiheSy ne sont pas encourageansv La sécurité -pour 
tous , le règne de la Charte et des lois en harmonie 
avec eHe , la modération , l'oubli des erreofs et le 
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souvenir des services ^ voilà les vrais garans de 
fidélité des fonctionnaires. Que les intrigans ^ (pie 
léis gens de parti irémissent de cette doctrine , cela 
scTcMHiQoit;, mais elle peut seule guérir nos plaies, 
codiBotider notre gouvernement , et conserver, à la 
France le.;territoirë qui lui reste. «Tai vu s'évanouir 
successivement les hommes qui , se faisant exchuf 
sifs, rendaient, par cela même, impossibles la paix 
intiprieure, Fordre, runion, la justice, la istahilité. 

'VU. L'auteur donne, le texte de la fameuse loi 
des suspects et delà loi du 29 octobre dernier', 
pour montrer que la première est la plus mauvaise 
des .-deux. 

. Je ne. défends pas la première , je voudrais qu'il 
me prouvât la nécessité et la bonté de la seconde : 
c'est à quoi il n'a pas voql« penser.. 

En copiant la prïsmière , il retrjaôche, par mé* 
garde apparemment , l'article final qui soumettait 
aux peines correctioi^nelles les membres des coini-t 
tés qui auraient ordonné des ai^estutioos dans Ywe- 
tervalle des séances : c'est pourtant bien' quelque 
chose. , ,» • 

• Il ne veut point tenir^ompte de ce que de$ déli^, 
bérations de dôuse membres et au moins â^ sept 
en chaque commune, età* Ija majorité àbsplue, pré- 
sentaient plus de chances^ pour les dàioncés;. de ce 
que les membre^ des comités que les repré^ntans 
en mission n'avaient pas renouvelés^^'Ct qui faisaient 
le plus grand nombre , avaient été' élus par le peu- 
ple, comme doivent l'être nos électeurs politiques, 
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d*où ii suit qh*ils> ne pou vaieiil pas être tous ni des 
zélateurs du jour, ni dèà.moûstpei, comme il yen 
a eu trop . Quarante-cincf mille communes "ou Sec- 
tions de communes représentées chacune par douée 
élus '9 n'étaient pas, quôiqir^on dise, un total dé 
cinq cent quarante mille hommes cou9êris de cri^ 
mes et d ignominie. ' . - » 

11 oublie encore *la création des comitâés* locaux 
de bienveillance et de miséricorde ^ composés de 
douze membres qui, pendant plusieurs mois /pri^ 
vent connaissance des motifs d'arrestation, ^ sbllt^ 
citèrent efiicacement la mise^en Hberté^de ceux qui 
en paraissaient susceptibles^. - -** 

Il veut qu'on sache gré aux "auteurs delà loi nou^ 
velle de n'avoir pas marqué pour Tarrestation tous 
les citoyens qu'il désigne -pages 9 et 10, et qui sont 
[Jus de^douze cent raille éhe& de famille. 

U nous félicite de ce que cette loi né s^âpplique 
point aux faits Antérieurs h sa publication ; mais 
cette loi, en désignant ceur^ qui seront arrêtée 
comme prévenus , n'ia pas fixé la daté dés faits ; e\ 
comme les crimes ne se prescrivent que par cinq 
ans , il est dair que la loi , régulièreiàent interpré-^ 
tëe, a un $eDS contraire k celui que suppose l'au- 
teur , et que lui-même aurait honte apparemment 
d^admettre. 

Page 1 2 . Il feîntde croire que les fonctionnaires 
qui seuls peuvent arrêter^ suivant la loi nouvelle, 
ne sont que des magistrats les plus dignes- de con- 
fiance; et il a l'air d'ignorer ce qui a été reconnu 
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dans la discussion, et ce .qui est certain, que le$ 
juges doi¥ent étM^trangets h, la mesure ;-qYi*^e 
consiste prooia^ément h. réserver les ms^idats ou oi> 
àj^^ d*arréter (iqk^silMtîaxinAires de police, et qu'en 
cOnséqueDoe Tmiti*'^ die cette loi dit jfbncASt»mmrei 
et noii ma^istraJt9\, or n6uiav(ms d'innon^ables 
fonctionnaires de police , nomin(ës> ou iimommés 
^t>$ le Code Pâaal, art 9. «Tose &iré cette de- 
laaiid^ : œsfonctionimires épurés et réépurés sont- 
ils /beadcoi^ plus dignÀ de confiance, ,à. regard 
dfi(, JiJbéraux ), que n^étaient, pour les suspects de 
1793^ doUM él«s du peuple, ou douaé autres d&> 
légués agissant k la majorité absolue? Qiiè répon* 
dra un ihdimne impartial? 

yill. X/autetir croit toujours que me calcnnmer 
%x£^ pucleur ,. c'est 'rester ^moh opinion sur la loi 
du 29 octobre. AisQsi', page 22 , il demande pour- 
quoi je n'ai pas défendu rinviolabîlUe royale dans 
la Q0Ayenti(>9) au sujet de là première question re- 
lative fa Louis Xyi-J'ai dh mop a^y jf'ai protesté 
^autamentqutf )e ne voulais ni ne pouvais être 
|ugç. Lîsea^doDç, Vciu^ qui accuses T du moins., ne 
falsifia^ pa$ <:e qiMi^ yôus aves ht ou di& lireî Mais 
le calomniateur ajouté $ H M. Lanjiwiaïs> dans cette 
d> <K:casion, parla coi)tre.la vérité,, contre sa ce»- 
» science; il en a fait l'aveu depuis. » Et M, M*** 
ne donneras le moindre iodÀoe à Tàppui de cette 
aepùsatian atroce. Une mérilie pas4^autre réponse, 
ijL u'ap aura pas d'autre qua.te mentitis impudem^ 
^û^imtf dut père Capucin, dani^k i5^ Proçindalè. 
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IX. Sans moyens^ sans prétexte pour tne con- 
vaincre âe crime commis ^^ fl/nle i^eppodit* «Ms 
^ critnesi d'omissioii' ; vpîcî le preftiiéi^ : ab uno itisce 
otrmia. 

' «( Lorsque fut proposée ki loi dd^ snspëct», il 
» n'éleva pas la vôii pour I3 éombattre (p* 20). » 
Ainsi l'adversaire demande où j*6tais y et ce que 
jç feisais , le jour de dette loi ; le 17 à^tembre 
1793. Hélas! j'étais, depmis 1er 3i mai proscrit, 
confisqué, rcdus, moî-^miêlâié et maiamitle. Tandis 
qu'un général (Besser) était muni dé 56o,odo fr. 
pour me capturer , et qu'ft ^ait It ma recberefae , 
humilié de sa commission , deuit femm^ faéroiques 
me donnaient asile, et se dérobaient k la 'mort 
poiir me saiivèr ki vie^ J^étais place entre les 
chouans qui' menaçaient la ville , et lés gendaicmes 
qui occupaient ma' maison, et d'autres soldats qui 
couchaient dans mon Kt ; j*attetidais la mort caché 
dans un grenier , dont la lucarne était fermée d'un 
ftigot, dont ht couterture , qu'on n'osait pas répa- 
rer, ne garantissait point ma couche de la pluie. 
Là ^ î'ai 'paSsé l'hiver ; Ih j'expiais le crime d^avoir 
ti»0p courageusement condbattu et pour l'inviola- 
bilité du roi et contre les meséares de sûreté gé- 
némU! Tontes les autorités étaient épurées, lies 
proscrits poursuivis , les'suspects emprisonnés, les 
forces révolutionnaires projetées, les tribùnatix 
révolutionnaires en action, enfin les supplices 
étaient arrivés..* il ne me restait pour comfôlation, 
que ma conscience et le souvenir de ces braves 
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soldats qui, dénuë$ de tout , tripaiphaieut des 

étrafigm coalisëii contre la France. . "^ 

Seconde omission : J!aurài$ dû réclamer contre 
le décret du 20 mars 1793 y « qui mettait hors la 
» loi les Vendéens pris ou arrêtés les armes à la 
» main, ^jant participé aux révoltes ou émeutes 
)> contreHrévoiuttonnaires 9 etc,, etc. n 

Réponse. Il faudrait savoir d^ahord ce que jjs 
pouvais , faire , ensuite ce que j'ai. fait. Je pouvais 
peu ëi cause de ma conduite juste et. modérée ^ 
comopie elle Test aujourd'hiji , et ii cause de mes 
opipîons dans le procès du roi. JMtais déjk dési- 
gné ynandataire infidèle , les. passions d'alors , dans 
leurs libelles, m'appelaient /7io^r<z/?^m> royaliste^ 
infdmç y'pairon des prêtres y des nobles ^ des émi' 
grés y pape de la Vendée ; comm^ aujourd'hui, 
par des motils analpgues en sens contraire ^ les 
passions m'appellent de noms di9*érens métis ana^ 
logues. 

C'est ainsi que M. M.*** me ^Woccupéde répu- 
blique^ et ce pl^it à seconder et k imiter l'aveugle 
et ridicule zèle qui m'a^ comparé solenQcUement .à 
MarçUy k Robespierre , etc. ! . . . Les hommes justes 
et courageux furent toujours traités de la sorte par 
les factieux exaltés ; ce n'est pas moi qui ai change*; 
ce SQQt des hommes passionnés qui, sans ^tre vain- 
queurs ayant changé-de sort ,, abusent à leur tour 
de Içûr situation présente. , 

Maintenant faut-il dire ce que. j*ai fait pour 
adoucir le. décret du 30 mai^? J'ei^ ai combattu 
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les excès 9 par tous mes moyens au comité où ilfîït 
prépare , et dans rassemblée devant la sainte 
monta^gne ^ qui m& persécutait comme rofaliste «t 
modérantin j etc., qui préparaît ma proscription 
très^rochaine ; je si|is descendu, mais vainement, à 
solliciter Danton , afin d*obtenir des amendemens 
considérables. Suis- je plus heureux , lorsque j*ose 
en proposer aujourd'hui? et. me faudra-t-^il , un 
jour , me Justifier de mon silencetactuel? Procul 
hoc a nobis as^erruncet Deus ! 

Autres omissions, (c II pouvait, 3 devait s*ôp- 
)> poser, soit lorsque Tusurpatepr^ à so)i retour, 
1» exerça la plus tyrstnnique de toutes les -dicta- 
)» tures , soit lorsqu^on proposa dans la chambre 
» dçs prétendus représentfms^ les mesures les plus 
» révolutionnaires. » 

Réponse.' Lorsque Bonaparte se fut rétabli , il 
m'ôta ' ma dignité -; je fus compris dans son am- 
nistie , heureux de ne pas me trouver dans les et^ 
cepûons. 11 prescrivit des sermens aiuxqueU j'étais 
assqjéti par deux titres c[ui me restaient. Je refu- 
sai les sermens , aimant mieux perdre ces titres ; je 
me retirai k la campagne, et, comme \eWi dit*, 
je ne signai poilit les articles additionnels , quoi- 
que j'y trouvasse la juste libeité de la presse bien 
définie, et l'initiative assurée sans détours aux 
deux chambres , et la publicité', des séances de la 
chambre des pairs , trois des choses que l'on re- 
grette viv^ement, et qu'on espère toujours dé la 
sagesse du roi eit des chambres^ comme des garan- 
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ûes les plus précieuses. Redevenu pafriiculîer , jè 
me renfermai datts Tobsourhé, oa ne me vit peittt 
au champ de Mai au j^ëtais appelé ». Jusqqe - la, 
qu'ont fait de moins ou de plus mes délitetean? 

Le .gouvernemeiit de Napoléon; ajaét acquis 
Tédat de la visibilité , je fus , malgré lui y président 
de la chambre des représentans , Phommedela 
nation à ce poste si périlleux y j'étais obbgé d'agir 
au^^dedans ^ sel^n mon devoir ; ms cososcience ifie 
dit que je Tai fait. Je devais, dans les séaoce» res- 
ter impassible ; et c'est mon impassibilité qu'on 
accuse. U la fallait pour éviter le plus grand des 
maux 9 un déchirement ; je devais donc tn'abstenir 
de la tribune, et me contenter de gémir en secret 
de certains excès pél'somiels et transitoii^ , telle a 
été ma conduite. 

U n'a été proposé , dans la dernière chambre des 
repré^entans , que trois lois de circonstance que 
M» M.^^^"^ appelle ici lois révolutionnaire». 

L^ première , trop analbgue k d^autres projets 
très-affligeans , était non pas contre des citoyens 
paisibles y maisi contre ceux qui faisaient alors la 
guerre cii^ikt et contre leurs enfans j etc.* etc. ; 
M. le G.... osa la proposer. Elle fut non- pas mé^ 
ditée , non pas discutée ec imprimée , publiée par- 
tout avec ses développemens , maïs foudroyée k 
l'instant même par l'indignation juste et honoraUe 
de touflé la chambre. 

lia seconde est la loi dû 28 juin i8^i5; cette loi 
a quelque ressemblance avec celle du 39 oetobrt 
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difmier , et plus encore avec Pinstructian prudente 
publiée sur -cèttte dernière loi. Mais la commission 
du gouvernement pouvait seule ordonner Tarres- 
tation ou la mise en stirveiUance, là loi cessait de 
droit dans toutes ses di^ositions, deux mois après 
6^ date eHe crëait une commission des deux cham> 
bres-, k. laquelle toutes les personnes arrêtées ou 
mises en surveillance pourraient adresser leurs ré- 
clamations , et un article , omis par erreur de co- 
piste ou dimprimeur ^ obligeait à énoncer les mo- 
tv& <lans Pordonnance d'arrestation; assurément, 
si mon devoir a été de combattre une loi sembla- 
We, j'en ai bien trop peu" dit contre la. loi du 
29 octobre dernier. 

La troisième est le ]MFo)et de loi de Ml Malle- 
ville , royaliste si déclaré dans la chatnbre même ; 
or ce projet n'était pas trop révoiutîoiinaire ; h, 
loi relative aux cris et aux écrits séditieux , et qui 
vient d'être publiée , à lôqiielte même ce projet a 
serti de prototype , .est bien' autrement surchargée 
de rigueurs de toute e^ce , et l'on a v\i nos da- 
teurs fAÎvè les phis grands efforts pouri'amender 
comme beaucoup iteip indulgente. 

Je m'arrête ; je ne crains qnerd'en avoir trop 
dit , que d'avoir trop maison con^tre c^ux qui m*in- 
criminent et qui me cjs^onnnènt ; qu'on dià^ déià^m- 
mais contre moi tout ce qu'on voudj^ Jjl^ s^is ré- 
solu k garder le silence ,. comme ^ro'avait été 
permis de le faire pendant vingt-six années. 

Nota. Dans mon opinion si gratuitement iucri- 
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minëe; si pedwtesquement critiquëe ; dans cette, 
opinion que j'in^nrovisai le matin , que je dictai le 
soir en abrégé , qui (îit imprimée c)ans la nuit sui- 
vante, dont je ne pus voir qu'une épreuve , on lit ^ 
au sujet des suspects : il ny cwait point de prison 
chez les JRomains j; les suspects ^ etc, lisez : chez 
les Romains il n'y cuHiU point depfison 'pour les 
homtftes libres, siiriplement préifen/^ y ies sus-- 
peçtSf etc. 

Les prévenus ou les inculpés^ lorsqu'il n'avaient 
encore devant les juges m avoué le crime y m été 
convaincus de Tavoir commis, étaient, oii reçus 
a caution, ou gardés a yue par les agens publies, 
ou remis k leur propre garde , ou eiîfin confiés a 
ceux des magistrats qui voulaient bien s'en char^ 
ger : on cqnnatt L'exemple de^ comf^ces de Cad- 
lina. Si confessas /uerit reus , donec de eo pro- 
nuncietur . in ifincula, puhUca cônjiciendus est. 
L, 5. Dig. De eustodia reorum. ptuUus in carce^ 
rem j priusquom conifinçatur , omnino vùifiiaiur. 
Loi^. Cod. De exibendisreis. Voilà le droit pour 
les hommes }ibres; on avait moins d'égard pour 
les esclaves. Loi a. De eustodia. reorum. Joindre 
in carcerem, veut dire serrer,. lier pour mettre en 
prison, en un mot, emprisonner. Conjicere in vinr 
cula publica^ veyt dire, jeter en prison, mettre 
en priso^^ 
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SCOURS 



COMTRB LÀ nitO&maOM POUE ftlIPPRIMSH LB's ^BMtlOIM 9BI PeItIBS 

^ IIA11IB8. 

■ V 
PROMOIf^i (B la JCAR8 1816. 



' Le sèle «st vëriUbl« , qaant il est adôn It 
science, «iIob lu iiutic* «t selon la cluurité. 



Messieurs , - . 

. • ■ •• • • 

De fameux exemples nous ont appris qu'on peut 
vouloir y et vouloir frëqueiament sauver la rq^u- 
hliquiB ou le royaume , ea portant 4^ lois imita'^ 
trices de la violence , des lois qui abandomïent le 
droit naturel . et le droit civil , e4l|iii dérogent 
même à la constitution de Pëtat. 

La grandeur des intérêts qu'on prctepd dé&n». 
dre , et la vivacité des craintes qu'on éprouve, exr 
pliquent jusqu'à un certain^point c^ tristes j^no- 
mènes qu'enfante presque toujours la fureur seule 
des partis. 

Mais y sous prétexte d'édîjGcation et de morale, 
sous Gouleiur de zèle contre les iofracteurs de la 
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discipline . pureiiieiit ecclésiastique « yiolor à leur 
égard la justice , la charité y rfaumanité même ; ra- 
vir à des familles malheureuses le faible reste d*une 
pensicm alimentaire qiiileur était due intégrale-r 
ment , pour indemnité la plus Jégitime , et confir- 
mée durant un qMÉt dfe siècle par une série de lois 
les plus solennelles : ah ! ce serait un abus criant y 
une injustice sans exemple , une réaction sans ex- 
cuse. 

C'est là pourtant ce qu'on est venu à bout de 
faire adopter dans une chambre Toisiné ; mais en 
comité secret , mais sans motif exprimé , presque 
sans discussion , et contre Tavis d'une minorité 
nombreuse et respectable. , 

C'est Ik ce que je viens combattre , appuyant 
l'avis de votre commission , et renfoi^aiii pi^ des 
recherches et des pensées qui me sont propres /les 
sag^mottfs âa rejèC^ qu'elle vous propose; ^ 

H est ^lû^ difliteflB do^^^enter avec ordtie '^pjte 
de troMV^r d^ lâOtMk comre fat f^ésoluticn du ^ fë»- 
vricT dbtaîef . - •* 

"^ôfe f dié^lÉôonsttkutiMneile , blle^'esrt dé ^s 
rétroactive, injuste en ette-'fitièmë ^ inhutfM^MF, 
plus ehoqiiAhte que le S(Miidale oublié ou (tardôiâié 
qii^eU^ Voudrai!; ptinir j ^ ■ 

fidân, daiis^i^ conséquences les plus pfodwi^ 
Bès , êUé corrompe la moi^e publique f et m>cMe^ 
rait tout l'çrdre social. • ' 

DVsJ>ord , cotitre rairtîcle 66 4t te Charte , elle 
confisque lés pensions dès prêtres mariés. Suppri- 
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mer ces pensions au profit du fisc et en punition 
d*une faute , ce serait , sans ^doute , les confisq[uer 
et yiolcr- notre loi fondamentale. 

Ensuite, elle aniéftntitdesoréances contre Tétât y 
les créances les plu3^ liégitkues , et aooaniées san^ 
condition ni réserve ^"comme airaiiiaigQs purement 
civils, comme indemnités^ cornue secours ^ comioc 
alimeus : , . -» 

QIq. est donc contraire h iaibi publkp«B et • à 
Taçticle 70 de la Charte* 

Qi^.pe«2$ion$ sopt dites, fodéuasfiques dans Je 
budget ; mais elles sont si peu ecdésîasticpeis y que * 
beaucoup de laicpies , chamres et bedetox , en ont 
obtenu au même titre , et seulement parce qii% 
deyaieueC être indeûanisés de ce qu^ils perdai^it en 
viager par l'expropriation des biens du clergés 

«rajoute que les vraies pensions ecclésiastiques , 
les pensions sur les évêcbés , étaient en France re- 
iK)nnues prq/ànets , et nuMjeptibles ^ par la seule 
volonté du roi , d'être possédées pair ded laïques ^t 
;fvut.des geus man43« TdUe est k. doctrine de nos 
canonistes français , et cette doctriaè se pratiquait 
48669 fréquemment en faveur des noMes^ Les pa^ 
pes n»ênie Wkt autorisé- par des bulles générales les 
pensions très - ecdésiastiques des chevaliers ée 
Malle et des chevaliers <b Séint*Laaarr6 , ^mariés 
par infraction de leurs vœux solennels ' . 



* Donaitn , Loîsean , Fevrct , Lacoml^ , Recueil Je Jurisprudence 
CaïUf tiL'iiiot Vnmon , art. lU^ n» fi ^ 
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Enfin y via restriction est encore inconstitution- 
nelle et contraire k Tarticle 62 de la Charte, en ce 
qu'dle rayit aux prêtres maries , en prétiendant les 
punir, leurs juges naturels, pour les soumettre a 
TautoriCe arbitraire d'un ministre > ou plutôt de ses 
commis, et de leurs explorateurs, dont le choix 
même est incertain. 

ËUe est d'ailleurs entachée de l'impardonnable 

vice de la rétroactivité , impardonnable surtout à 

regard des tierces personne^ auxquelles Vôns ôtez 

leurs gage&, leur propriété mâifce, lorsque les pen- 

• sions leur ont été cédées pour alimens. 

Elle renferme encore bien d'autres injustices; 
la première est de^ punir, par privation' de leurs 
biens , ceux qui ne sont coupables d'aucun crime , 
d'aucune contravention ■ prévue au Code Pénal, 
ni par aucune loi reçue en France lorsqu^ls ont 
péché. • . . 

La seconde , de les punir pour une faute qui , si 
jamais elle eût été civilemîent punissable^ serait 
couverte psr la double prescription légate dé deux 
foi£i dix- années. : 

La. troisième, deles*punir pouir une faute qui 
est entièrement du for intérieur, dont la censure 
n'appartient qu'à la conscience et b l'autonté^u- 
rement spirituelle. Ainsi, l'on vous propose. d*tf- 
surper le pouvoir éesclés. ' 

Une quatrième injustice consiste k les punir 
quinze années après qu'ils oi^t été absous par l'au- 
torité seule compétente. Ils ont presque tous, au 
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tems du dernier concordat , fait leur coulpe «m chef 
suprême de l'église ; il les a réconcilies la plupart , 
et suivant la pureté de l'Evangile , qui ne fait point 
acception des personnes, le premier des pontifes a 
charitablement étendu jusqu'à, eux les privilèges 
ou dispenses, qui, dans l'ancien régime, étaient 
devenus comme le droit commun des princes et 
des grands du royaume, des chevaliers de Malte 
et des chevaliers de Saint-Lazare. 

Et remarquez, messieurs, quelle forme a été 
employée pour ces sortes de grâces, trop justifiées 
par le malheur des circonstances ! 
- Les brefs du pape ou de son légat, .dans le cas 
d'un prêtre marié, ont été expédiés comme actes 
de la pénitencerie , et toutià-fait soustraits k l'exa- 
men de l'autorité. séculière. Ils ont été adressés ca- 
cfaétës<au seul confesseur de l'impétrant, discrète 
viro confessario ah oratore electo siç^e eUgendo. 
Siérait-il k des législateurs de s'interposer entre le 
pape et le confesseur et son pénitent? .Leur sié- 
rait-il de prétendre, en un mot, se montrer plus 
catholiques et plus religieux que le chef de l'église, 
et de vouloir même le réformer, lorsqu'il a pro- 
noncé , dans le secret du for intérieur, sur des fen- 
tes que nos lois présentes laissent k la conscience 
de chacun , et que nos principes avant 1 789 trou- 
vaient assez réprimées par la retraite et la pénitence 
dans un séminaire? 

Vous savez , messieurs , que ce sont nos lois ac- 
tuelles seules qui font ici la règle, conformément 

I. 23 
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fa Tartide 68 de la Charte, qui reppusse le sophisme 
perturbateur delà nullité des lois fiadtesen Tabsence 
du roi légitime. 

Il y aurait une cinquième injustice fa punir ces 
prêtres tombés , fa les punir au mépris des décisions 
de quelques évoques actuellement titulaires et m 
fonctions I qui, fa tort ou fa raison (ce u^est pas là 
ce que j'examine) , touchés du repentir de ces pé- 
cheurs 9 et surtout de la violence publique et trop 
réelle qui les fît succomber la plupart, en ont ré- 
tabli plusieurs dans les fonctions ecdésiastiquesi, 
contre la rigueur des règles communes. 

Ceux qui sont restés dans Tétat ladcal: sont tout- 
fa fait dignes de commisération. Ijeurs pensions , 
leurs indemnités légitimes étaient.liées fa la fortune 
publique 9 et, le malheur des tems leur en a.ôtéles 
deux tiers. Le prétendu zèle qui ravirait le fioUe 
reste a eux , fa leurs femmes , fa leurs enfans , lors- 
que de toutes parts ces malheureux sont déjà chas- 
sés de leurs petits emplois j et persécutés par une 
opioion exagérée; ce zèle serait un zèle barbare , 
dont le Français n'est point capable y quand il a 
réfléchi, examiné et discuté; ce serait pour vous 
un tort grave que l'histoire impartiale ne manquer 
rait pas de relever, et dont il importe de préserva 
nos mémoires. 

Je finis en observant que l'adoption du projet 
tendrait fa corrompre la morale publique et fa trou- 
bler, a renverser tout Tordre social. 

En effet , cette résolution suppose que les sim- 
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pies infeacteurs de la dîsdîpliiie ecdésiBStii{iie,^ditt% 
doHt la répression' est toute' entière duifor inté^ 
rieur, doivent être mis hors* les* lois' miles et hors 
les lois naturelles. 

Elle suppose que l'état peut se libérer de ses 
créanciers légitimes , en' leur rept'ocHant leurs pé- 
chés , oubliés même ou pardonnes. 
, Elle menace d'ôter aussi leur pension à des pau- 
vres religieuse^ , qui , abaïidonhées par les lois et 
relancées malgré elles dans Tocéan du monde^ n'ont 
pu trouver d'asile ou de pain que dans le mariage , 
et qui ont aussi été réconciliées par leurs pasteurs^ 

Si l'état prétend rayer de la liste de ses créan- 
ciers les prêtres, elles religieux, et les religieuses 
mariés , il faudra, par une raison tout aussi forte 
et jAus forte encore , qu'il fasse de même banque- 
route aux époux divorcés et kxeux qui les auront 
pris en mariage ; ensuite il faudra rayer du budget 
ceux qui n'ont point fait bénir leurs mariages à 
l'église; et ceux-Ik surtout en grand nombre qui 
ont apostasie publiquement , se faisant enrôler dans 
la fameuse théophilantropie. Bientôt, pour toucher 
nos rentes au trésor, il faudrait un c^ftificatcEè ca- 
tholicité et le billet de confession. Les débiteurs 
particuliers voudront aussi, n'en doutez pas, imi^ 
ter le zèle si commode et si pur des législateurs, 
et de zèle en zèle , de pureté en pureté , c'est-à-dire 
d'excès en excès , nous marcherons évidemment à 
là dissolution de l'ordrie social, nous arriverons 
peut-être, hélas ! à faire déborder le vase du mé- 
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contentement rëel ou affecté; nous donnerons à 
nos voisins, jaloux encore, des prétextes de spo- 
liation et d'envahissement. 
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DISCOURS 



SVE LB Vm^OJKT DB TROISIEME LOI DE SUR^BANCE EN FATEUR DES 

ilflGEBS. 

PRonoEcÉ LE a4 M^i^s 1818. 

' Si un émigré est porteur d'une créance 
quelconque , il peut se faire payer de tout 
y Français non émigré ; 

Mais si un émigré doit à i^n l^pançais 
et même à un émigré , de toutes les dettes 
la plus sacrée , il y a sursis. 
• Yoilà les lois de sursâince de ifti4 et 
de 18 16, il proroger pour deux années en 
1818. 



Messieurs , 

Rien n'a pu m'empêcher, dans les époques les 
plus périlleuses , de combattre les mesures d'ex- 
ception ' contre les émigrés, lorsqu'ils étaient mal- 
heureux et proscrits. 

' La loi de confiscation par liste , la loi da tribunal réTolatîonnaiie, 
celle da bannissement constitutionnel irreVocable, celle d^exclosion 
contre les parens d^ëmigre's , celle de' la succession anticipée des pires 
et mères. 
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Maintenant que tout est changé dans leur situa- 
tion. . . , qu'ils peuvent dans les chambres et ailleurs 
concourir k une première, seconde et troisième 
surséance légale pour eux-mêmes , contre tous les 
citoyens, je serai, du moins entendu avec calme, 
lorsque, fidèle aux principes, ne visant qu'au de- 
voii*, ne songeant qu'à la stabilité, qu'au salut de 
tous, espérant contre l'espérance le règne entier 
delà Charte , et résigné à tout événement , je viens 
contre la nouvelle mesure d'exception, .fure en- 
tendre le langage austère de l'équité véritable , de 
l'honneur et de la saine politique. . 

Émigrés , surséanùes! ces mots seuls disent 
tout pour celui qui sait bien les comprendre. 

Émigrés : depuis la^ restauration et la remise 
des biens, en 18 14, il ne doit y avoir dans les 
émigrés que des Français de plus, et tous les 
Français ne sont qu'un peuple de frères ', tous su- 
jets aux mêmes lois. Qui n'admettrait pas ce prin- 
cipe se déclarerait ennemi de la paix, et de la con- 
corde, ennemi des émigrés non moins que du roi 
et de la patrie. 

.Surséances : il n^y, en a point de juste et d^é- 
quitable en matière de droits et d'intérêts privés , 
à moins qu'elles ne soient réglées entre les conten- 
dans par les juges légitimes, en connaissance de 
cause, et pour un intervalle fort court. Tout le 
reste a trop de ressemblance avec les avanies 
orientales. Qui nous a constitués juges entre notre 
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frère et noire frère? La loi protège les droits de 
tous; elle ne peut juger sans tjFrannîe; et si nous 
étions juges , revêtus de ce pouvoir discrétionnaire 
particuliar aux tribunaux , devrions-nous , au mi- 
lieu de toutes 'les dasses de victimes de nos dissea- 
tioi^ , n'avoir piûé que de deux genres de mal*- 
heùr! et dans cette dasse privâégiée pourrions 
nous aveuglément &yoriser les débiteurs seuls , et 
les débiteurs les plus riches , au prqudice de leurs 
caréanciers émigrés comme eux , et qui n'ont trouvé 
à leur retour aucune portion de leur ancien pa- 
trimoine ? Il suffirait donc d'avoir développé les 
idées C(Hnprises dans ces deux mots ém^gr^s, sur" 
séancesj pour avoir démontré que la résolution 
est inadmissible. Mais j'entrerai' dims une discus- 
sion fias méthodique et plus approfondie; je 
prouverai que la pouveHe surséance serait , i'' con- 
traire à tous les antécédens qui l'ont préjugée; 
Sk^ qua^e^&is inconstitutionnelle ; 3^ spécialement 
injuste dans tous ses moti&, injuste encore dans 
ses effets , par rapport aux créanciers favorisé; y 
aux débiteurs sacrifiés , et au crédit public ébranlé 
par un tcoi^rae renouvellement arbitraire du pri* 
yilége le plus perturbateur. 

Sur les antécédens^ tout' se réduit à cette uni- 
que assertion , qui est incontestable. Les surséances 
légales aux émigrés n'ont de premier modèle que 
dans les actes du despotisme de Napoléon ; dles 
n^ont de fondeinent que dans une disposition pas* 



» - .j 
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sagère des i^faatnbres « ^ et dans l'habitude de ces' 
fnêmft actes desp0ti<}ue$ qui oïît pour ainsi dire 
faussé les esprits et malheureusement fait ajourner 
sans cessé le irëgimë entier de la Qiàlte et des sai- 
nes doctrines , concernant la c6tn|lëtence du pou- 
voir lëgislsrttf et le respect dû h la^ propriété, aux 
conventions, aux obligations les plus légitimes. 

Il faut distinguer trois sortes de surséances 
très-dîfférentes. 

L'une toute judiciaire : elle est seule autorisée 
par le Code Civil ; personne ordinairement n*a lieu 
de s^'en plaindre ; et si* e^e devenait abusive , tous 
les genres de pourvois seraient ouverts , selon les 
circonstances, l'opposition, Tappd, etc., la Cassa- 
tion , même la prise k partie : ainsi , justice pour 
tous. 

La seconde espèce était mixte, légale et judi- 
ciaire tout à-la-fois. Il s'y mêlait sans doute quel- 
que injustice , mais tempérée aussi par Vinteri^ert" 



' Cette dispoUthn passagère semble tenir à la composition passagère 
et déjà restreinte de la diambre des d^nte's, en partie élus par des e'iec- 
teurs non légitimes. Il est permit de croire aussi cpi'elle tidnt aux circon-r 
stances personnelles d^fm grand nombre de membres de la première 
chambre. U en est proTenu des déviations , autrement des lois d^exœp- 
iion ; mais , grâce à la sagesse du monarque et aux progrès de l'esprit 
publici elles diminuent pen-à-peu , jet doivent tout-à-&it disparaître. 

. Moins il y a^ra de propositions 'Votées en comité secret , forme qui 
eit contraire à Pétrit et à la Tolonté de la Charte , et moins on verra de 
cm contre-lois , qu'on appelait jadis par le nom de mesures révolutiom^ 
naires , autrement subversives , et qu'on nomme aigourdliui par poli* 
tesse lois d'exception» Dieu tious garde des mesures de ce genre , quel- 
que nom qu''on leur donne , et de quelque lieu qu'elles partent I 
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tion des juges ' et par le& exceptions pour une 
multitude de créances les plus priçfMégiéé%. Ces 
ilemî-abus, ces demi-dësordres, la rëvolution nous 
en a délivrés. Ainsi plus de lettres de répit qui fu- 
saient perdre au citoyen yulgaire tous les droits 
politiques ; plus de lettres d*état, plus de défenses 
générales, toutes grâces royales jadis accordées 
aux gens de cour, mais sans les dégrader, et qu'ils 
avaient le secret de renouveler chaque année pen- 
dant dix ans, vingt ans, trente ans, abus qui dis- 
solvait Tordre social . 

Reste la troisième espèds, toute légale, toute 
absolue, faisant tout fléchir, brisant tout, sans au- 
cun examen et sans aucun recours aux tribunaux. 
Voilà GeUe que Napoléon nous a faite , d*abord par 
un décret de bravade et de faveur, aux colons de 
Saint-Domingue (sur lesquels, ajH'ès seize ans de 
sursis, on cherche encore des- renseignemens '; 



' Première surseance par aiUùcraUe , dans on arrêté de septembre 
i8o3| pour cinq ans. Indemnité de TÎolenee. 

Seconde par décret impérial dn 30 juin 1807, mitigé par antre dé- 
cret du a4 jam 1808 ; mais pour finir à Pexpiratiôn des six mois qoi 
saivraient la promulgation de la paix maritime. Ce terme ressemUait 
déjà beaucoup aux calendes grecques. 

Troisième surseance par loi d'exception, du 3 décembre iBi4} pour 
finir en 1816 ; mais cette lof annonce le projet ùêoui d'une rédiKtion des 
créances , ou plutôt connue dans Tafiaire des ànigrés le projet de réduo- 
tion semble un prétexte pour demander^ après douze ans , des rensei- 
gnemens sur détendue et la nature des créances , et les mayeru de 
concilier les débiteurs avec les créanciers , dont ks droits sont tons réglés 
par les lois de tous les tems et de toutes le$ nations. 

Quatrième surseance proposée en mars 1818 par la cbambre des dé- 
putés , en attendant que les renseignemens soient recueillis ; et Ton de- 
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Delà les surséances proncmcées. par lois d'excep-r 
tion en i8i4 9 et dans la session trop mémorable 
de i8i5 et de i8i6. L'erreur et Tinjustice ont 
poussé de profondes racines. Une proposition dé- 
libérée, votée en comité secret^ nous invite à 
rentrer dans la fatale ornière pour la troisième 
fois sur le même sujet, et déjà elle est àccompa* 
gnée d^xme troisième proposition toute semblable ' . 

Il n'est que trop aisé de quitter la ligne des de- 
voirs. 

On n^ peut plus rentrer dès qu^on en estxlehors. 

Il n'y a donc pas d'antécédéns- qui puissent faire 

mande au roi une loi de condUation^ lorsqu'il n^y a rien à concilier , 
d'après la loi res pàrit domino y relative h toutes les forces majeures et à 
toutes les chances imaginables. 

Le 34 luax's , immédiatement avant la discussion en- la chambre des 
pairs I sur le projet cdneemant les émigrés , le ministre de la marine , en 
proposant cetle quatrième surséance à cette chambre , a déclaré qu*on 
manque de renseignemens , mais que l'on va continuer h tâcher de 
recueillir des renseignemens. Admis à un tel spectacle , fàut-il rire ou 
pleurer ? Sage Minerve , cVst vous qui avez paru appuyiir de votre impo- 
sant suffrage cette quatrième, surséance , à des dettes pour lesquelles 
dans le bon tems même , il n*jr avait point de répit ; à des créances 
dont plusieurs ont trente et quarante ans de date , ou sont dues à des co- 
lons même par des hommes trop influens , par de grands possesseurs en 
France ! Juste Minerve , an de vos secrétaires vous a mal entendue ou 
mal comprise. Daignez lui ordonner de mieux expliquer vos précieux 
oracles. S^il y a des hommes qui aient à vous remercier de votre bonté 
indulgente , sans doute c^est Tauteur de cette note-; mab , dans la foule 
de vos lecteurs , nul ne partage plus vivement la publique reconnaissance 
qui vous est acquise. Vous êtes la fille de Jupiter, car vous avez entendu 
nos prières et nos vœux pour nos exclus et pounnos proscrits ; vous avez 
couvert notre Charte royale de votre puissante égide , et vos paroles , 
dites avec tant de grâce , inspirent la raison , la justice et la paix. 

' Elle a passé à la chambre des pairs le' 28 mars. 
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excuser la rësohition qui nous occupe, mais l^en 
est qui doivent servir fa la rejeter. 

Depuis deux mille ans , en Eiirope , les partis se 
proscrivaient avec fureur (hélas:! malgré la Gharie 
et notre bon roi nous avons encore nos earclus et 
nos proscrits !) ; les partis se spoliaient, abusant 
de la confiscation que le despotisme impéridi to- 
main avait introduite , et que Finquisîtian avait 
sanctionnée. Depuis deux mille ans cm remettait 
des biens aux bannis lorsqu'on les rappelait , lors- 
que le parti opprimé , dominant fa son tonr, vexait 
épurait , proscrivait à son tour ; et jamais , avant 
18149 il ne fîit question de soulager , aux dépens 
de leurs créanciers, les bannis rappelés. . 

Nous avons dans le Digeste et dans les codes n^ 
mains d'assez longues théories sur les remises de 
biens confisqués. Vous n'y trouverez pas de sur- 
séance contre les créanciers. La surséance légale 
était inconnue aux jurisconsultes de Rome. La 
surséance mixte est une înifention des bas siècles 
dans quelques royaumes fondés sur les ruines de 
Tempirç romain ; elle fut introduite, j'en dirai l'épo- 
que, par des chanceliers trop avides de puissance, 
et encore plus attentifs aux émolumens du sceau. 

Après les neuvième et dixième persécutions 
contre les chrétiens, sous Aurélien, Dioclétien, 
Maximien , Maxence , et même sous Constantin et 
sous Licinius, il y eut par milliers, dans tout l'em- 
pire , des martyrs et des confesseurs bannis pour 
la foi, bannis avec confiscation de biens. 
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Constantin se convertit, et devenu seul maître, il 
rappela ces milliers de victimes de leiir fidélité k la 
vraie religion, il leur rendit les portions de biens 
qid pestaient encore <lans le domaine de Tétat ; les 
anciens monumens câèbrent cette restauration, 
mais il n'y est pas dit un mot de surséance. 

Pourquoi avcms-nous vu se répéter en France 
d'anssi tristes exemples de spoliation ? Il y eu a de 
Tancien comm'e du nouveau régime. Le passé n*est 
plus k nous]; mais qu'il nous soit permis d'en tirer 
des leçons contre les teiftatives d'injustices nou- 
v-dles. 

Les confiscations prononcées par l'édit de i685, 
qui révoqua l'édit de Plantes , subsUtuant k la sage 
loi d'Henri lY les lois de l'inquisition, ces confis- 
cations avaient fi^ppé cent mille religionnaires fu- 
gitifs. L'assemblée constituante rendit aussi k leurs 
descendans une justice tardive , en leur faisant re- 
mettre les biens de leurs familles qui se trouvaient 
encore dans les mains de l'état. 

« Ces émigrés , comme l'a observé un habile 
» anonyme ' , n'avaient pas été libres un seul mo- 
» ment de rester en France; ils n'avaient imploré 
» chez les nations étrangères que des secours hos- 
)» pitaliers; ils n'avaient pas résisté aux comman- 
» démens du roi , les invitant k rentrer dans le 
» royaume. Leur tort unique était leur fidélité k 
» leur religion quelconque. » 

' Lettre h M. Bourdeau, sur la proposition de prolonger jusqu* en 
1830 le sursis aux émigrés , etc. , pag. 17. 



364 OEUVRES 

Cependant les rappelés ne furent pas soulagés 
caix dépens de leurs créanciers ;mx Contraire, la 
loi les força de solenniser de suite par des actes 
publics leur rentrée en possession, afin d'avertir 
tous les intéressés ; et de mettre ceux-ci en état de 
commencer leurs poursuites sans délai. 

On remit les débris de leurs fortunes aux pros- 
crits du 3i mai 1793; k ceux de Tan. III j aux 
condamnés par tribunaux révolutionnaires; aux 
fi^ctidorisés ; on élimin§^ une partie des émigrés en 
1799, et le sénatus con^te du 6 floréal an X ren- 
dit aux émigrés leurs biens non veùdus, k Texcep- 
tion des grands bois , etc. Jamais un mot de sur- 
séance. Presque tous le^ émigrés jouissent depuis 
enifiron seize années de ce qu'on a pu leur rendre, 
et n'ont jamais demandé de sursis légal. En 18 149 
sa majesté Louis XVIII ftit rendue à nos vœux , 
et avec elle revint son auguste famille et la der- 
nière petite colonie des émigrés parut en France. 

Ils eurent les bois , etc. ; il leur fallut un sursis, 
mais le roi et ses ministres n'ont voulu proposer 
aucun avantage au préjudice des créanciers. 

L'ordonnance du 22 octobre 1814 > qui rend k 
la maison d'Orléans ses biens non aliénés , porte 
qu'elle n^ affecte en aucune manière les droits des 
créanciers^ et qui elle ri a nullement pour objet de 
nuire à ces droits. • » 

J'ajoute, la loi de remise du S-^décembre 181 4 
énonce dans le préambule la religieuse considéra- 
tion du deifoir inspiré par Vintérét des peuples y 
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afin de concilier un acte de justice àçfec le res- 
pect dû à des droits acquis par des tiers. 

Elle porte aussi, art. II, quelles biens seront 
rendus k ceux qui en étaient propriétaires , leurs 
héritiers et ayants-cause ^ conséquemment à leurs 
créanciers mêmes, principaux cause-payants, eu 
cas de négligence des propriétaires directs. 

Dans le projet de cette loi il n'est parlé ni de 
réduction de créances, ni de sursis de paiement; 
il ne pouvait en être question puisqu'il ne s'agissait 
que de faire un acte de justice, et àe.' respecter les 
droits des tiers. Cependant la commission proposa 
de demander au roi un projet iponv fixer les droits 
des émigrés et de leurs créanciers; mais cette 
proposition étrange et acerbe fiit rejetée après la 
discussion la plus approfondie. 

11 est "vrai que par une sorte de transaction trop 
ordinaire, passée, comme on vient de le dire ici, 
à une faible majorité , il fut accordé aux éinigrés , 
par rartielc XIV, une surséance légale et absolue 
de deux ans, contre tous créanciers même les plus 
privilégiés. 

Tous les autres antécédens la repoussent et la 
condamnent. 

Quant à la seconde surséance de deux autres an- 
nées , elle n'est qu'un motif déplus contre la troi- 
sième, dont il s'agit présentement. 

Ecoutons les anciennes ordonnances , puisque 
l'affreuse maladie des lois d'exception a rendu, 
sous quelques rapports, notre nouvel état pire que 
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Tancien , changé k^ de meiUeures-. kHenUons^ mais 
au prix de tant de ruines et de tant de sang rë^ 
pandu : voici Tarticle 1 3, titre YI de Fordonnance 
de 1 669 , confirme par une multitude d*ordonnanr 
ces postérieures : <( Ceux qui ont obt^au des lettres 
» de répit nTen peuvent obtenir de secondes, si ce 
» n'est pour causes nouvelles et considérables dont 
D il y ait commencement de preuve par éorit. » 

Et quant au troisième répit y il était^ inoui^, im*- 
possible* Après le deuxième répit, il n'^n peut 
être accordé cP autres pour quelque cause et pré-- 
texte que ce ^ozV. C'est encore la. disposition^ du 
même article. 

Malgré ces tempéramens et les exceptions des 
créances privilégiées, qui avaient lieu dans tous les 
sursis mixtes y ceux-ci furent supprimés sans^ ré- 
serve , pendant rassemblée constituante ; et ils 
sont remplacés dans notre Code Civil, article ia44> 
par le rétablissement de Tanciez droit, qui ne re- 
connaissait, d'après > les lois romaines,; que des 
sursis judiciaires. 

Laissons Ik les anciennes lois; je veux invoquer 
maintenant cette Charte constitutionnelle^ que 
, nous avons tous jurée. 

La troisième surséance serait sans doute plus 
odieuse que les deux premières., mais- les trois sont 
également réprouvées par la Charte , sous quatre 
points de yjxe différens. Observons d'abord qu'il y 
aurait rétroactiifité; on porterait, par une loi, 
préjudice k des droits acquis et parfaits, k des 
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créances antmeures à la loi nouvelle y et même à 
la révolution? 

Revenant à la Giarte : puisqu'il s'agit de surr 
séance légale et nullement judiciaire , il s'agit d'un 
vrai priifilége. Or, tous les .privilèges sont abolis; 
nous sommes égaux devant la loi^ nou&le sommes 
surtout dans l'ordre des propriétés. 

En second Ueu y les oréances. sont àesspropriétés 
comme d'autres. Or, selon la Charte , toutes les 
propriétés sont inviolables, sans aucune .exception, 
si ce n'est pour cause d'intérêt public, légale- 
ment constatée et avec indemnité préalable ' . 

Troùièmement y ce n'est pas sans doute une 
charge privée que la surséance dont il s'agit ; ce 
serait donc une charge de Tétat; tous .conséquem- 
ment devraient j^ contribuer, selon la proportion 
de leur fortune. L'état pourrait, en vertu d'une 
loi, faire aux émigrés et auxiautres classes des tristes 
victimes de nos discordes publiques, des avances 
de fonds, mais non pas en imposer le fardeau^ 
leurs <:réanciers , et surtout k leurs créanciers émir 
grés, comme les débiteurs même. La surséanee , 
sous cet unique rapport , serait honteusement par« 
tiale et insupportable. 

Quatrièmement , toute surséance légale , conte- 
nant «règlement particulier entre le créancier et le 
débiteur, et malgré le créancier, est nécessairement 



* Voyez l'Opinion de M* Ponsard^ député j da 18 ïévciev 181 8, 
pag. 6 et 7. 
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une usurpation du pou^^oir judiciaire ; il y aurait 
abus criant dans l'usurpation du pouvoir judiciaire 
par l'autorité législative j il y aurait injustice et 
abus, plus criant encore ^ dans la manière d'exeireër 
ce pouvoir usurpé ; c'est ce qui va être démontrë^n 
examinant les motifs et los efiets.de la surséance. 

Les motifs qu'on a fait connaître sont, i** que les 
créanciers ont négligé de se faire liquider par l'é- 
tat, et sont tombés en déchéance f 2* que^ sans la 
surséance , les biens rendus se vendraient à vil prix; 
3* qu'il n'existe point encore de règlement légis- 
latifs nécessaire pour la réduction des créances ; 
4* enfin , qu'il reste encore des biens à remettre 
aux émigrés. Reprenons : 

Sur \à premier motif, on sait que le défaut de 
recours contre l'état n'a pu éteindre la dette j c'est 
un point assez convenu, puisqu'on sollicite une 
surséance. Quant k la négligence , on ne peut la 
reprocher au créancier. Il avait l'action directe 
réelle contre l'état , et l'action directe, personnelle 
et réelle contre l'émigré; différant ses poursuites 
contre celui-ci, 11 a usé de son droit parfait; il n'a 
donc fait tort k personne i nemo^ dit la loi, inju-- 
riamfecit qui jure suo utitur. Et peut-être était-il 
émigré celui que vous accusez.de négligence; et 
peut-être ses titres n'avaient aucune date certaine 
vis-k-vis les tierces personnes; c'était la dette de 
la confiance et de l'amitié. Plus les créanciers ont 
souffert par le fait de l'émigration et du malheur 
des tems, et plus il est urjgent de faire cesser leurs 
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privations. Le débiteur rt a rien à lui qu^il riait 
payé ce qu'il doit, c'est la loi universelle et ^6. tous 
les tems. Bona non mtelUguntur nisi deducio aéré 
ailelio. 

Sur le deuxième motif, là, crainte d'une dépré- 
ciation faute de surséance , cette crsônte li'a aucun 
fondement. Ceu3(; auxquels on a remis les biens en 
i8i4 ne forment cpi'un très-petit nombre entre les 
émigrés; la plupart avaient profité des élimina- 
tions de 1799 et de T^mnistie de 1802 , et ne pen- 
sèrent point à une surséance. Ceux qui ne sont 
revenus qu'en i8i4 ^^^^ précisément ceux-là qui 
auraient le moins besoin de sursis* U en est de même 
surtout de ceux k qui on a dû remettre des bois ; 
leurs traitemens, leurs pensions insaisissables, leurs 
autres avantages, les prém^^issent efficacement 
contre le besoin. 

Le troisième motif n'est pas digne de la moindre 
attention. C'est £aûre une injure gratuite et^ san- 
glante à l'autorité législative , que de supposer ou 
promesse ou dessein d^ abolir en partie les créances. 
Le projet en a été solennellement rejeté dans la 
session de i8i4* Ce n'était qu'un projet de spolia- 
tion nouvelle; les spoliations présentes ne sont 
point des remèdes conyenables.aux spoliations pas- 
sées. Toutes les lois d'ordre politique et privé v^ous 
défendent.xette continuation d'arbitraire et de dé- 
sordre. Vous êtes sans pouvoir pour partager, com- 
penser, égaliser des pertes que le débiteur seul doit 
supporter, suivant la nature des choses et les lois 
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de tous les tems; vous êtes ^ans pouvoir pour in«^ 
denmiser ks émigrés ,_ en disposisuQt du bien des 
émigrés et des autres Français» 

Les nobles défenseurs de la légitimité ne peuvent 
pas provoquer, et encore moins se donner à eux- 
mêmes, par jHie loi digne des Gracquesy de tOtoS 
les privilèges le plus révoltant , le^plus fllégitîm^ 

Le roi lui-même nous Tadît , eu 1^14, iau $uîèt 
de la loi sur les dettes de sa majesté. ^ bd^eul 
appartient d accorder des secours àuK éxnigrés ^ â 
peut 9 il veut , il sait le Êdre. Sut ce point^ <:ommé 
sur. d^autres , . fiez-vous à la ^^«s^e d'un, pi^ince ë 
qui les injustes ^euls et les ingrats, s'il y ea^^ 
pourraient reprocher de l'ingratitude^ . . • . 

Motivée sur V espoir de réduction dont on |>arie^ 
sans 4oute la surséance serait étemelle y c^r Itt té^ 
duction n'arrivera jamais. 

De même, et ç^est encore la réponse au qua- 
trième et dernier motif : par k nattiref de certains 
biens quji restent à rendre aux émigrés , îl y aura 
encore dans cent ans dés remises ^ l^ire^ ces re- 
mises casuelles ne peuvent donc être un moyen de 
surséance , puisqu'elle serait indéfinie ^t vraîmeift 
dérisoire. 

S'flyeut, en 1^147 des bommes passionnés, 
aveugles , qui demandèrent , comme deux ou trois 
le font encore, de nouvelles tables ^ les premiers 
patrons des émigrés ne voulaient , disaient-ils , que 
du tems pour traiter à l'amiable arec leurs créan- 
ciers. Ces transactions on a pu, on a dû kis &ire 
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ayant comme après la reniiîseeii i8o!i, ou depùtt 
1814 jusqu^h présent. Si quatre ans,, ou seize ans, 
n^ont pas suffi, aucun <^ai ne suffirait jamais. 
Ainsi y j*ai dcmontrc que. la résolution eert injuste , 
examinée dans ses motifs; elle Pest encore davan- 
tage , si on la conisidère danslfes effets j par rap- 
port et aux débiteursyawm^«9 , et aux créanciers 
scLcrijiéSy et au crédit public ébranlé par la troi- 
sième surséance, {dus encore que par les deux 
autres. 

Je l'ai déjà établi, les débiteurs que la résolution 
fe'vorise' sont précisément le plus petit nombre des 
émigrés , et ceux que toufes le& ciri^cmstances ont 
déjà traité le mieux. Ce çont les anciens possesk 
seurs de graDds bois, et ceiiX qui oilt recouvré 
quelque autre patrimoine. Et les créanciers qu'elle 
sacrifie , ce sont , çn g^^ande partie , la classe des 
émigrés la plus nombreuse et la plus pauvre, et là 
phis dâaissée; ce sont lés vendeui;s originaires des 
fio^ûds remis , leâ créan(îiers pour dot y pour douai- 
res y pour Ugitimes yi^o\xt pensions' alimentcdresi 
les cautions y les co-obfigés , les co-débiteurs soli- 
daires, les co-kjpothécaijvs j qui ont payé pnur 
1 -émigré , et autres espèces de créanciers également 
exceptés par les lois de V ancien régime dans toùt-é 
sotte de surséance. Il n'y a que l'irréflexion la pJus 
inexcus£j)le qui ait pu autoriser pour quatre ans 
déjà le sursis de toutes ces dettes sacrées. Aujour- 
d'hui que vous connaissez le mal , il semUe impos- 
sible de l'autoriser une troisième fois. L'honneur 
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et le devoir bous le défendent jJus que jamais. 
Daignez vous arrêter k une dernière considéra^ 
tion , celle du crédit public ^ à la . veille des nou- 
veaux emprunts k &ire pour le trésor. Comment 
lui confier des capitaux à des conditions qui ne 
soient pas désastreuses, si les dettes les plus saintes, 
entre particuliers même, sont continuellement, 
indéfiiument suspendues 4e vôtre autorité capri- 
cieuse,' partiale, arbitraire; si vous n'avez^ égard 
ni k la solidarité , ni k Thypothèque , ni k la dot et 
au douaire , ni aux pensions alimentaires , ni aux 
légitimes , ni aux dettes , excepté des surséances 
dans tous les sens ? Songez que le corps social est 
menacé de dissolution prochaine, si nous ne ces- 
sons pas enfin de nous jouer ^(&& obligations et de 
la propriété privée. 

En finissant, je dirai quelques parojes sur le 
rapport de la conmiission. J'ai dû peser, non pas ' 
son ^autorité , . qui est sans doute fort respectable , 
mais ses motifs, ses moyens, qui m'ont paru ex- 
cessivement faibles en droit comme en fait. 
* J'aperçois dans le travail du rédacteur une sorte 
dhésiiodon et de pudeur ingénue dont on ne peut 
que louer un collègue aussi éclairé , qui avait à 
traiter om sujet si délicat. 

JL'un des commissaires a proposé , au lieu d*im 
an, d'en concéder deux pour cette troisième, sur- 



séance. 



Je me rends sans peine aux raisons des deux 
autres membres de la commission pour écarter cet 
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amendement , comme je repousse la proposition 
principale. 

Mais il feut savoir gvé à Tauteur de Tamende- 
ment d'avoir bien voulu ne pas ajourner pendant 
tout un siècle^ comme on Ta &it avec tant de naï- 
veté daps une chambre voisine , k propos d'un 
projet de loi d'exception sur les délits de la presse. 
(Il faut lui savoir gré/ dans son système, de se 
borner k deux ans , avec la clause sans espoir de 
nou^^eau délcu ; mais tiendra<-*il lutinéme à cette 
clause adroite , et qui promettrait un terme k l'in- 
justice ? ' 

En droit y le rapport nous dit : i"* que dans un 
malheur commun y il faut bien , départ et d autre ^ 
faire des sacrifices; 2* que les tribunaux donnent 
des sursis; 3" que les lettres de irépit de la part 
des rois ne furent jamais regardées comme ai^ 
teinte portée à la propriété; '4* que l'autorité des 
tribunaux ne suffit pas ici , parce qu'il s'agit d'une 
surséance générale y appartenant conséquemment 
au corps législatif y qui réunit tous les pouvoirs ; 
S" que cette surséance est née en i8i4 des circon- 



* H n'y a pas tenu effectivement ; il a cëdë de très-bonne grâce aux 
inttancet d^nn noUe pair qui y par inspiration aubite , appareminent , a 
fait sentir le grand danger, la haute inconvenance d^4tre lié par une cliuise 
liimtative , et le précieux avantage de pouvoir prononcer, avec justice , 
en cas de résolution pour d^a^rtces prorogations. Un orateur pathétique 
ert-venn au secours , et la r^ofaision a passé , mais amendée pour deUtx 
ans an lieu d^un , et avec espoir au moins tacite , au moins annoncé , de 
prorogation ultérieure ; mais il s'ensuit un renvoi à la première chambre^ 
heê dioses sont encore entières. 
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stances y et que les circonstances la rendexU en- 
core nécessaire; 6® que de la première éurséance 
résulta t attribution continue au corps législatif 
pour en donner cC autres . 

En fait y yos commissures pensent y et ils veu- 
lent bî^ eu convenir y mais arec quelque diffi-- 
çultéy qu'il y a pour une troisième shrséance les 
mêmes raisons qu'en i8i4 9 ou d'autres sembla-^ 
blés; que cependant les chambres ne peuvent pas 
"vérifier Tét^t des choses dans t immensité iies as- 
sertions contradictoires y qu'elles ont au moins la 
notoriété publique et leur conç^iction ; msis que le 
roi rejettera la loi si les faits ne sont pas positifs ; 
et qvL enfin c'est le dernier délai qui achèvera les 
cinq ans attribués aux surséances par les ancien^ 
nés lois. 

Je réponds/ sur le droit , i"" que dans une sur- 
séance, toute légale, toute absolue, donnée en 
masse et à l'aveugle, nécesisairement /^^ sacrifices 
peuvent n'être que d'un côté , et au profit du riche 
contre le pauvre : c'est ce qui constitue la radicale 
injustice des su^éances non judiciaires. 

-2*" Il n'y a en effet que les juges, vérifiant les 
faits, entendant les parties, qui, sans injustice, 
puissent donner des délais de paiemens; de là vient 
qu'ils en sont seuls chargés par nos lois , et que les 
lettrCiS royaux ûfe répit n* existent plus ^ comme 
dit la commissions Ija résolution vise à en recréer 
d'autres de la plus maligne espèce , et qui furent 
inconnues dans les quatorze sièdesde la monarchie. 
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Avant, le goavemeineiit ahsolu de FrsMiiçois i" 
ei^on ordoQiiance ê& i535, les juges donnaient 
:$euls les surséaiicefi, oomune le veulent nois Codes ; 
Tordonaance d^Odëans^ spr le vœu des trois états^ 
défendit qu'il fât expédié en chancellerie des lettres 
de répit; c^est Louia XIV qui disait UÈtat c^est 
moi 9 et qui agiasail en conséquenee ; ce sont ses 
ministres qui , au m^rîs de la raison et du yœu 
national , ont rétabli ces lettres par Tordonnance 
4e 1669, oi^donnauce abrogée dans la rév<dutîon, 
an rétablissant sur eé point bos libertés antérieures 
à i535. 

Mais puisque y selon nos codes , les juges don^ 
nent les surséances ; puisque ^^ de Tayeu dé votre 
commission, page iS, i|s pourront encore , après 
toutes vos surséftnces légales , en donner de judi- 
ciaires aux émigrés même, il n'y a donc nulle né^ 
cessité d'en donner encpre par loi ^ et de continuer 
le cours de nos tristes déviations. 

3"^ De la part des rois , des lettres de répit ne 
furent jamais absolues ^ et contre tous les créan- 
ciers ; elles se donnaient de règle sur un état de 
Vùctîfet du passif à vériferpar les juges y par-^ 
des ouïes ou appelées j il y en avait difficilement 
de secondes y et jamais de troisièmes ; enfin le 
tems était laissé à t arbitrage des juges , parties 
entendues , et il ne pouvait excéder cinq ans : il 
était souvent réduit par le tribtinal k une , deux 
ou trois annéçs , selon . la faculté attribuée par 
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ces lettres en veita de rordonnance de 1669 '- 

4* Qaè si le cor{is législatif réunit tops les pou- 
Toirs ^ il ne doit les exercer que dans les limites 
de la Qiarte, à moins qu'il ne s'agisse , et ce n'est 
point ici le cas, de sauver l'État sur le ]bord de 
l'aHme, de sawer la république j comme disaient 
les jacobins, excités par de &nx firères, et sans 
cesse la perdant pour vouloir trop frécpemment 
la sauver. - 

5° Les circonstances qui peuvent faire violer la 
Charte et les plus saintes lois ne peuv^it guère 
exister pendant cinq années consécutives , et qu'ici 
les vraies circonstances ne peuvent être bien con- 
nues , légitimement appréciées que par les juges. 

6*" n est trop mal sonnant de trouver contre les 
lois de* tous les tems , dans une première sur-- 
séance^ une aiiribuiion continue au corps légis^ 
laJt^pour en donner d autres^ 

J'ajoute, en fait ^ que de l'aveu de la commis- 
sion, les circonst€mces, l'étemelle excuse de tontes 



' Siv ce point , un noUe et savant marquis a préleiidn rdeter moo 
anreur, en aflBnuant que les lettres de rëpit ne laissaient point aux juges 
à fixer le dâai en connaissance de caisse. Tayais à la nuûn et sons les 
yeux les textes contraires de la loi et des antenrs, f ai Irien voulu ne pas 
demander à les lire , la diambre me paraissant alors trop dëterminëe 
pour les fkire entendre avec firuit. Voici pourtant ce qui se pratiquait , 
ce qu^attestent les auteurs , et ce que dit Paiticle TV, titre vi , deTordon- 
nance d'août i6Gg : « Les lettres de répit porteront mandement exprès 
M au juge y qu'en proce'dant à Feniérinement , les créanciers appelés , il 
» donne à Pimmîtrant tel délai qu'il jugera raisonnable pour payer ses 
M dettes, qui ne pourra étire de plus de cinq ans , etc. » 
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les anti^hisj comme de toutes les t3rramiies, ne 
sont ici que vaguement alléguées ; que de son aveu, 
rétat des choses n^ est pas vérifié ^ et ne peut Têlre 
par TOUS ; qu*il n*y a point de notoriété publique 
possible sur des affaires toutes privées de tous les 
arrondissemens du royaume ; qu*ici la conviction 
morale est que tout Sursis donné à Vai^ugle enU*e 
particuliers , est en lui-même inconstitutioïinel et 
trop fécond en injustices; qu'il n'y a rien de 
prouvé y où Ton cherche k nous rassurer, en di- 
sant que le roi se fera rendre compte et rejettera la 
résolution, sHl ne trouve pas lés faits positifs. 
Pouvait-on plus clairement reconnaître qu'on n'a 
rien de bon k dire ? . 

Enfin la commission ajoute page 17 : C'est le 
dernier délais qu'on le souffre de bonne grâces 
Messieurs, tenons-nous-le pour dit : on ne souffre 
guère les mauvaises lois que par respect pounla 
force armée ; c'est un grand malheur que de livilsr 
chacun à sa conscience , k sa prudence et k sa 
juste douleur; car T injustice porte sa peine ', la 
loi injuste engendre par réaction l'injustice et le 
crime. 

Mais y pensez- vous le dernier délai? n'avez- 
vous pas déclaré ailleurs, indéfiniment, qu'une 
première surséance légale est une autorisation 
pour d autres? et page 14 j ne dites- vous pas que 
ce dernier délai pourrait bien définiti^^ement suf- 

* M. le doc de Léris, Observations sur U Budget de 1818 » p. s3* 
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fire^ c'est-à-dire, en 5tyle trop clair, qu'il pour- 
rait hien aussi ne pcLs suffire en définitive ? Une 
expériaice cruelle ne nous dit que trop qu'il n'y 
a pas de terme fixe aux lois d'exception. En 1816, 
votre commission nous disait que la seconde sur- 
séance serait la demière*>>>. s 

Ainsi , messieurs , tout commande le rejet de la 
nouvelle surséance ; outre que les juges peuvent la 
donner , elle est condamnée , comme surséance lé- 
gale et absolue , et comme troisième surséance , 
par tous les antécédens qui peuvent légitimement 
la préjuger ; elle violerait quatre fois notre pacte 
social qui est sans doute une loi de tordre poUti^ 
que , elle serait spécialement rétroactive , partiale , 
inique , et dans ses motifs et dans ses effets , sous 
tous les rapports ; elle opprimerait le plus grand 
nombre d'émigrés , sdion&evdjX au plus petit nom- 
bre les pliis< pauvres d'entre eux, et tous les autres 
créanciers qui n'ont pas émigré ; elle porterait k la 
morale et a l'ordre social une atteinte funeste. 
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DISCOURS 

SDR L^IHPBniBUSE HBCB88ITB DB KBJBTBR LA »R0t<Mll1I01l ( Dl) MAR- 
QUIS BARTHBIJBHT.] TBNDAIfTB A HODIFIBR hk LOI 9B8 BLBCTIOVS. 

PROUCNIcfi BB 9 MAÉS idig. 



Messieurs , 

J\i promis des faits; je vais les prései^ter* Césl 
avec des /hits et non plus avec Parme seule du 
rais(»mement que je viens combattre encore l'at- 
taque , trop véritablement perturbatrice ^ faite à 
la loi des élections , qui est notre seconde. Charte^ 
comme Ta dit un noble pair^ 

Après quatre ans de notes secrètes y notes di- 
plomatiques, toujours criminelles et toujours im- 
punies, après rintrigue d'Aix-la-Chapelle contre 
notre loi tutélaire y éprouvée deux ans par le plus 
grand calme et par d'honoraUes choix , après cette 
autre intrigue de la fin de décembre dernier^ qui 
avait le même but, et deivait ramener les malheurs 
dont le roi arrêta le cours par son ordonnance du 
5 septembre 1816; H s'est formé un nouveau 
point nébuleux , présage d'uhe affreuse tempéle; 
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et le nuage part de la chambre des pairs. Cette 
chambre est instituée pour calmer les orages poli- 
tiques , pour conserver, pour ramener Tharmonie 
entre les pouvoirs , et c'est en son nom qu'on pro- 
pose vaguement les innovations , les excitations les 
plus alarmantes , par cela même qu'elles sont le 
plus incertaines ! 

N'en doutons pas, c'est une grande faction, 
très-visible , hors de cette chambre , la faction des 
privilèges , des abus , des sinécures , des prodiga- 
lités, de l'oligarchie , c'est elle qui nous agite et 
nous arrête , pour tâcher d'abattre enfin laX^lharte, 
si long-temps minée, ou pour la rendre tout-à-fait 
illusoire , et en réduire les effets à d'hypocrites cé- 
rémonies ; voici le but que l'on se propose , voici 
les faits criminels et tout prochains qui ont pré- 
paré le désordre et ceux qui V ajccompa^gnent y et 
voici les maux qu'A a déjà faits ; voici les résultais 
plus ou moins malheureux qu'il doit entraîner, si 
la plus prompte intervention de l'autorité suprême 
ne vient ^ une troisième fois dans six mois, décon- 
certer les efforts de la cabale, de la ligue, et ras- 
séréner l'horizon. 

Je ne prétends accuser personne dans cette en- 
ceinte , si ce n'est d'imprudence et de faiblesse et 
de préjugés incurables^ Mais souffrez que je le dise : 
la liste seule des 60 et des 95 dont on parle , si 
elle existait , me dispenserait de tous détails ; il 
suffirait delà lire. 

Le but prochain de la ligue est de renterser le 
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ministère actuel, qm a le choix du roi et Topinion 
publique, et qui, par un ayantage nouveau, se dis- 
tingue à-la-fois par le patriotisme et l'esprit d'u- 
nion, par des sentimens homogènes, / 

On veut le remplacer par les hommes les plus 
exaltés de la faction , pour ensuite, anéantir d'abord 
la loi des élections, qui a coûté deux années. de 
travail , et qui est si chère k l'immense majorité des 
Français ; on veut rétablir les deux degrés d'élec- 
tion , si favorables à l'aristocratie, et ramener les 
élections partielles dans les petits chefs-lieux, abus 
si sagement prévenu par la loi actuelle. 

En deux mots, c'est le grand drame de la révo- 
lution contre la Charte ; on veut I4 réduire à un 
vain simulacre ou la remplacer par les parlemens , 
s'il était possible ! Ne vient-on pas de réimprimer, 
depuis trois jours, la protestation du parlement 
de Paris , de 1 790 ; demain on va présenter, à 
notre admiration , la protestation du reste de l'an- 
cienne chambre des pairs, présentée au roi , en 
18 14 9 et qui n'a causé que trop de rumeurs. 

Quant aux faits qui ont préparé l'attaque , s'il 
est vrai que tout soit en paix du côté des consti- 
tutionnels, tout fait craindre la guerre dans l'ouest 
de la part des ennemis déclarés ou secrets de la 
Charte. Il ont, dans les départemens de cette ré- 
gion , assemblées secrètes , armée secrète avec co- 
carde p^ticulière. (/ci, t orateur a été rappelé à 
r ordre. ) Cette armée qui existe par échelons , qui 
se montre dans les bois et sur les chemins , est sol- 
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dée, inspectée, se rend à Tordre k certtnis jonrs, 
dans certains quartiers^ Son matériel est de |4u$ 
de 100,000 fusils anglais; des assemblées ^ecrètes^ 
en cette partie dû royaume , ont précédé de plti- 
sieurs jonrs la projiositian qwi nous occupe. 

Les &îts qui bnt accompagné et Suivi! cette pto- 
position ne sont pas Moins remarquables. En deux 
départemens de l*o«est, les pliis populeux , il-àe 
poursuit deux procédures crittiindles relatives k ces 
armemens îBîcites; k rheuremême où je ^rle^ 
se continué une information qui doit être de plus 
de cinquante témoins. 

Maintenant on pro{Aétise , par écrit imprimé , 
de nouveaux ministres , une marche rétrograde et 
une grande éclipse ( du ministère). 

Vous côhnaissez la baisse dés Ibnds qui a suivi ; 
là stagnation dans les affaires de commerce et ^irt- 
dustrîe, les éclats de Tindignation publique, les 
pétitions qui se succèdent; déjà, dans vos archives, 
il en est une revêtue de la signature de plus die 
trois mille citoyens. 

Si là proposition n'est pas retirée , les résultats 
probables sont le rétablissement des pairs suspen- 
dus sans jtrgemètit en i8i5; <îe sera un retour à 
Tordre constitutionnel 5 mais ce retour, trop insuf- 
fisant, appelle des nominations de nouveaux pairs 
eh tel noiïd>ré , que la chai^re voie diminuer le^ 
caractères particrfiers qui doivent la distinguer. 
Elle est déjk tix)p nombreuse respectivement au 
petit nombrfe dé la diambre*^des députés. Cette der- 
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nière chambre , il faudra la dissoudre et la couvo- 
quer, peut-être, après l'avoir doublée. 

Si on néglige ces moyens \ il faut changer le 
ministère et chercher, pour la troisième fois en 
cinq mois, des citoyens qui' veuillent consentir à 
Taccepter» r \ :» ' '. ;- ;• i 

Alors , nouvelles élections selon le système oli- 
garchique , rétablissement de la cBambre aux ca-^ 
tégoriesy ou d'une chambre semblable \ décadence 
entière du gouvernement représentatif; mesures 
d'exception qui paraîtront excusables : bientôt, 
mécontentement universel, réveil national, peut- 
être guerre civile,, .guerre .élraBgèra; de toutes 
parts, dangers incalculables pour }a libertié, le 
trône et Tautel , la djmastîe , et particulièrement 
pour la pairie actuelle, peut-être pour toute pairie ! 
en un mot, despotisme absolu ou liberté, une 
troisième fois trop chèrement achetée . En définitive, 
si l'on veut nous compter, ce n'est pas dans cette 
enceinte, c'est au milieu de trente millions de 
Français qu'il faut établir les calculs. Il n'y a 
qu'un remède salutaire , c^t le retrait ou le rejet 
de la proposition. 
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N" XXVI. 



PERSÉCUTION ECCLÉSIASTIQUE 



COHTKB 



LES PRÊTRES TOUJOURS SOUMIS AUX LOIS. 



VAIT8 RSLATIBS Â M. JOSlPB-icUJÉV^ LMTJUIHAIS , P&iTES , BOCTlOTl 
BN THÉOLOGIE BT KR DROIT , CHAITOIHI-TITULAIRE BU CBAPITEB Dl 
RBIIIIIS f IT ABCIBlf PREMIER TICAIRB-GINERAL DU mImB DIOGÀSB. 

jib uno disce alios. 

Gratis nos et impttne peneçttwttur, 
FiTRIER i8ai. 



L'exemple qui suit va de plus en plus faire connaître quels 
sont les prêtres que, par un système général de faux zèle et 
de fausse politique 9 on humilie, on dégrade, on plonge, 
quand on le peut , dans la misère , s'ils ne veulent pas con- 
sentir par écrit à trahir leur conscience , à se déshonorer eux- 
mêmes , à se constituer rebelles aux lois, en reconnaissant la 
nullité des actes de leur ministère de 1791 à 1802 , et la 
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validité d'un l)rer apocryphe , illégal , anti-canonique , per- 
turbateur. 

Après quarante et un ans de bonnes œuvres et d'exercice 
iiTéprochable du sacerdoce , M; Lanjuinais , sous-dojen du 
chapitre de Rennes , et frère d'un pair de France , est incri- 
miné , menacé d'être interdit de ses fonctions , et de perdre 
son état , précisément pour être toujours demeuré fidèle 
aux lois du royaume , aux règles de l'église gaUicane , et re- 
fusé de reconnaître que c'est là maintenant un tort impar- 
donnable. 

Persécuté de la sorte en sa ^ille natale , il s'est réfugié 
ailleurs , selon le commandement de l'Evangile. 

Ses amis ont voulu publier les faits qui le concernent; il 
ne s'est pas refusé à les en instruire , croyant ainsi obéir au 
précepte de l'Ecriture : Ayez soin de s>otre réputation. Il en 
est résulté l'exposé qui suit , divisé en six paragraphes , se- 
lon l'ordre des tems. "^ 

Au reste , ce qui nou9 a paru toucher le plus M. Lanjuinais, 
ce n'est point ce qui' le regarde ; c'est le vif désir et l'espoir de 
consoler, en quelque manière, ceux de ses confrères in nocens 
comme il croit l'être , paisibles et silencieux comme il l'a tou- 
jours été, qui sont appelés comme lui au calice d'amertume 
et d'injustice, mais qui , plus malheureux que lui , sont ac- 
cablés des infirmités de la vieillesse , et dénués des secoure 
de la vie. 
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FAITS RELATIFS 



M. JOSEPH-ELISABETH LANJUINAIS, 

PBÉTRE, DOCTEUR EN THEOLOGIE ET EN DROIT, CHANOINE TITULAIRE DU 
CHAPITRE DE RENNES^ ET ANCIEN PREMIER vfCAIRE- GÉNÉRAL DU MÊME 
DIOCÈSE. 



§ P*". ÂQant 1791. . 

M. Lanjuinais, prêtre, est né k Rennes, le 18 
novembre 1755. Dès Tâge de douze ans, se croyant 
appelé h. Tétat ecclésiastique, et vçulant se disposer 
à remplir dignement sa vocation, il consacre le 
tems de sa jeunesse à Tétude , k la prière et à la 
pratique des autres devoirs de la religiou catbolî-' 
que. Reçu docteur avant d*être honoré dtt sacer- 
doce, il fut ordonné prètré en 1779. Il en exerça 
aussitôt les fonctions a la campagne. Sept mois 
après , le curé de Saint-Sauveur de Rennes, grand- 
pénitencier, témoin long-tems de ses études, de 
ses talens et de ses vertus , l'obtint pour vicaire et 
Sipus-diacre d'office au mois d'août 1780. Le i3 
mai 1783 , M. Tévêque de Rennes , Barreau de Gi- 
rac , le nomme promoteur par intérim h. Tofficialité 
qui alors existait légalement. Au mois de juillet 
1788, il est nommé, par le pape , chanoine de la 
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cathédrale de Quimper. M. Lanjuinais refuse ce 
bénéfice pour rester vicaire. Sur le registre laissé 
en 179 1 9 par M. Barreau de Girac^ il est signalé 
en ces termes : Propre à toiu. 

« 

§ II. Pendant la réoolution. 

En 1791, Louîs XVI déclare déloyaux sujets 
les ecclésiastiques de tous les rangs qui re&seront 
à la loi de la constitution cwile du clergé, Tobéis- 
sance due aux lois du royaume. Plusieurs évêques, 
avec la majeure partie du clergé du second ordre, 
s^y soumettent. M. LanjiÉbais a recours à ses con- 
seils habituels, Fétude et la prière. Convaincu 
bientôt qu'il doit obéir, il le fait le 1 1 janvier I79 1 . 
Le premier évêque constitutionnel de Quimper lui 
o£&e èi choisir entre la place de supérieur de son 
séminaire et celle d'un de ses vicaires épiscopaux , 
M. Lanjuinais se refuse à ces ofires honorables ; 
M. Le Coz , élu pour le siège de Rennes, nomme 
M. Lanjuinais le premier de ses vicaires, et en fait 
le directeur de sa conscience pendant dix à onze 
ans. Détenu comme suspect, ^1 179^, à cause 
des prétendus crimes de son frère, alors proscrit 
comme royaliste , il refuse des conditions impies 
et honteuses auxquelles on lui ofire sa liberté , il 
subit onze mois de détention. Rendu à la vie sociale, 
il saisit toutes les occasions d'être utile au clçrgé 
insoumis. Il a été membre et premier secrétaire du 
concile national de 1797, qui, d'un mouvement 
spontané et unanime arrêta et exécuta , quoique 
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infructueusement, des démarches pressantes pour 
le rappel du cierge émigré. Élu évêque de Tours, 
et sollicité pour occuper d'autres sièges épiscopaux, 
son humilité Ta toujours décidé à re&ser un tnini- 
stèré aussi redoutable. 

§ III. Sous Napoléon, 

M. Lanjuinais, alors sénateur, fut averti parle 
chef du gouvernement que son frère , prêtre et doc- 
teur, pouvait être nommé évêque. La réponse du 
sénateur fut : « On peut accepter un tel fardeau; 
» on ne doit pas le demander. » 

Arrive le concordat de 1802; M. Lanjuinais 
peut choisir entre le titre de grand -vicaire à Be- 
sançon ou h Rennes ; il refuse l'un et l'autre , et ac- 
cepte, comme sa retraite, le canonicat dont il est 
encore titulaire. M. de Maillé , son évêque , indis- 
posé d'abord contre lui , le recherche bientôt, veut 
en être accompagné à l'autel , lui donne des mar- 
ques d'estime , et meurt à Paris , regrettant d'avoir 
écouté des préventions qu'il a reconnues mal fon- 
dées. M. Mounier, ex -constituant et alors préfet 
de Rennes , ne s'est point laissé circonvenir par les 
adversaires de M. Lanjuinais, toujours ennemis de 
la soumission aux lois % et de ceux qui l'ont pra- 



> Ils se révoltent en 1 791 , contre la loi de là constitution ciyUe ; en 
1803 , contre Taccord entre le pape et Tempereur, qui réconciliait sans 
rétractation ; depuis et actuellement contre Louis XViU , en combattant 
par leur conduite et par leurs écrits , les libertés de Péglise gaUicane , 
malgré les ordonnances du roi , en voulant faire obéir à de prétendns 
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tiquce. M. Lanjuinais avait signé le concordat de 
1802, et Tabandon de la Constitution civile du 
clergé; M. de Maillé lui avait dpnné spontanément 
une lettre de communion ' ^ et une approbation 
même pour les cas réservés. M. Enoch succède à 
M. de Maillé ; les adversaires de M. Lanjuinais^ tou- 
jours suivant le même systètne, continuent d'intri- 
guer contre lui. Ils vont même jusqu'à déclarer au 
nouvel évêque , qu'ils procéderont ex officio * con- 
tre M. Lanjuinais, et ils n'abandonnent cet auda- 
cieux projet que d'après cette réponse de M. Enoch : 
« Faites ce que vous juget^ez convenable, mais 
» n'oubliez pas que je serai le juge. » M. Enoch 
était si loin de partager leurs sentimens, que ce fiit 

brefs qui n^ont point Fattache du gouvemément , et > entratniir tout le 
clergé dans leur défection. 

'lettre DB COMMUNIOM. 

u Jean-Baptiste-Marie de Maillé , par la miséricorde divine et l'autorité 
» du saint-siége apostolique , évéque de Rennes , certifions et attestons , 
» pcyur valoir où il a])partiendra , que M. Joseph-Elisabeth Lanjuinais , 
» ancien sous-diacre d'office de la paroisse de Saint-Sauveur de Rennes, 
» est réuni à nous , conformément à la loi du 1 8 germinal dernier. 

» Donné à Rennes, le 16 fructidor an X, de Jésus-Christ 1803. 

»» -|- J.-B. MAILLE , évéque de Rennes ; 
» Par M. l'évoque : 

» J. Fourgon, jecrctoirc /)ar intérim. >» 

* C'est-à-dire , devant une illégale et plus que ridicule officiaUté , 
tribunal prétendu rétabli à Rennes , et qui croit seul à son existence. 
M. Enoch , par trop de complaisance , en avait nommé les officiers ; mais 
on, voit ici par sa réponse , qu'il avait la sagesse d'en méconnaître la juri- 
diction. 
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à M. Lanjuinais qu'il s'adressa premièrement pour 
lui proposer Féducation des ordioaus ; il Ta même 
assez estimé pour souhaiter qu'il eût partagé avec 
lui le poids de Fépiscopat , en qualité de coadju- 
teur. C'estlà ce qu'il ne lui a pas laissé ignorer. 

§ iV. Sous Louis XVIIL 

On voit arriver à Rennes un fort détachement 
4e missionnaires ; ils se disent, ils se déclarent au- 
torisés à disposer des emplois civils, militaires, 
ecclésiastiques de tous ceux qui ne leur seraient 
pas dociles. On tremble k Rennes devant ces redou- 
tables apôtres ; la crainte abat k leurs genoux ceux 
qui adorent les puissans du jour. M. Lanjuinais est 
une des victimes qui leur piit été désignées . Avant 
d'exercer un ministère dont la charité doit être 
l'ame et la fin , ils osent par deux fois commander, 
pour ainsi dire , k l'évêque de Rennes , la destitu- 
tion et le renvoi de M. Lanjuinais, inamovible 
comme chanoine ; c'est un préalable qui leur parait 
utile, ou même nécessaire au succès de leur mis- 
sion. A leurs interpellations répétées, M. Enoch 
oppose deux fois cette réponse : « Je ne le dois pas, 
» car je n'ai rien k reprocher a M. Lanjuinais, et 
» je ne le peux , car il a un titre dont je ne pour- 
» rais disposer sans lui faire son procès , et ce ne 
» serait pas. sans injustice. » Quelques jours après, 
la mission commence , et de suite , la chaire et le 
confessionnal sont employés k déclamer contre les 
biens mal acquis y k dépeindre les prêtres toujours 
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soufois^ comme des loups dans la bergarië. Ces 
exemples scabdaleiix sont bientôt suivis et surpasses 
par des prédicateurs et des confesseurs diocél^ains ; 
c'est aiusi que le fanatisme, et religieux, et poli- 
tique j montrant des devoirs et des fautes où il n'y 
en a point , attaquant à-la-fois les lois du pays et 
les règles de Téglise , trouble l'état , oiitrage la re- 
ligion , la rend, s^il est possible , funeste.au peuple 
et ridicule aux sages du monde. Comment seraient- 
ils crus, annonçant l'autre vie, ceux qui, dans 
celle-ci , aflFectent la domination et tyrannisent les 
hommes? 

La réputation de M. Lanjuiaais, accompagnée 
de la patience et du silence , triomphe encore cette 
fois de la méchanceté de ses adversaires, if continue 
l'exercice de son ministère avec la même édifica- 
tion. Le 3 novembre 1819, M. Lanjuinais est le 
premier auquel M . Enoch confie la nouvelle de la 
démission de son évêché. Après lui avoir témoigné 
la peine qu'il en éprouve, M. Lanjuinais exprime 
sa trop juste inquiétude , ses craintes trop légitimes, 
relatives aux persécutions possibles de la part d'un 
nouvel évêque. M. Enoch l'assure qu'il n'a rien ^ 
craindre de son successeur, et quelques jourfe après, 
il lui remet le certificat suivant : 

« Nous , Etienne - Célestin Enoch , évêque de 
» Rennes, attestons que M. Lanjuinais (Joseph- 
» Elisabeth), prêtre, docteur en théologie et en 
» droit, chanoine-titulaire de l'église cathédrale 
» de Rennes, depuis le concordat de 1801, s'est 



39ti OEUVRES 

D toujours comporté en bon ecdésiastique , qu'on 
» Ta toujours yu attaché à tous ses devoirs , aussi 
» édifiant par la régularité de sa conduite et la pu- 
» reté de sa foi que par son assiduité aux offices , 
» et son zèle à remplir toutes les fonctions de son 
» ministère. 

» En foi Vie quoi nous lui délivrons avec plaisir 
» le présent certificat , pour lui servir en tant que 
» besoin. 

» Donné à Rennes, sons notre seing et notre sceau , le 9 noY. 1819. » 

É.-G. ENOCH, Épique de Rennes, 

C'est là un témoignage fondé sur dix - sept ans 
d^observations journalières faites au milieu des dif- 
famateurs continuels de M. Lanjuinais. 

§ V. Sous Véoêque actuel , M. le baron de Mannay, 

La nomination de M. le baron de Mannay, k 
révéché de Rennes , se répand , et en même tems 
difierens bruits courent sur son compte. On a dit 
qu'il avait été fait prisonnier dans les guerres de 
la Vendée ; qu'il a été depuis , comme évêque de 
Trêves , membre du conseil de conscience de Na- 
poléon ; on a dit qu'il a été , k Savonne , l'un des 
prélats placés par le gouvernement auprès du 
pape , chargés de le surveiller et de bii faire adop- 
ter la déclat'atîon de 1682 ; et que loin de donner 
alors aux brefs du pape plus d'autorité qu'il ne faut, 
il avait , conjointement avec d'autres prélats fran- 
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çais , prononcé la nullité du bref d'excommunica- 
tion contre Tempereur. 

Cependant M. de Mannay arrive a Rennes ; c'est 
la veille du jour de la Pentecôte. Dans son discours 
d'installation, il distingue par de grands éloges le 
clergé au trefoià insoumis; il exalte encore l'insou- 
mission par un mandement lu, huit jours après, 
dans la chaire de la cathédrale , sans oublier les 
louanges aux Vendéens,, aux missionnaires ^ aux 
congrégations , etc. Il y renouvelle les pouvoirs 
ordinaires et extraordinaires pour quelques mois 
k tous les prêtres. M. Lanjuinais en use ainsi que 
les autres pendant cinq mois. L'évêque s'entoure 
des prêtres les plus marquans parmi les ci-devant 
insoumis, et ne donne ni à M. Lanjuinais , ni aux 
autres prêtres toujours soumis aux lois, aucune 
marque d'estime ni d'intérêt. Il maintient des prê- 
tres insoumis du diocèse qui ont notoirement la 
réputation d'anciens ex-chef$ de chouans, etc., etc. 
Les censures dont l'église les a frappés semblent 
disparaître devant une certaine conformité d'opi- 
nion. On tenait fréquemment à l'évêché, contre 
le clergé dit constitutionnel ^ éteint de lui-même 
depuis 1802, des conseils, et l'indiscrétion de ces 
conseils ne laissait rien à désirer à la curiosité du 
public. Les passions ne sont pas discrètes; aussi 
telles dames de Rennes prédisaient , dans les der- 
niers jours d'octobre , avec certitude , la guerre 
que l'évoque allait faire à M. Lanjuinais et à ses 
frères les jureurs. On disait que le succès ne pou- 
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vait pas être douteux , parce que de fait il n'y a 
dans ce moment nul recours aux autorités ' . ; 

§ YI. Entretien de M. Vé^équedeMannay OQecM, Lanfmncâs, 

du 5 décembre 1820. 

Le 5 décembre dernier, un des vicaires-généraux 
de M. de Mannay prévient M. Lanjuinais que Té- 
vêque veut lui parler. A Pévêché, M- Lanjuinais 
rencontre plusieurs de ses confrères , triomphant 
à l'approche d'une attaque si long-tems , si pro- 
fondément réfléchie , et concertée encore le jour 
même de la fête de l'évêque ^ au milieu dt^ festin 
épiscopal; on n'a pas besoin de dire que M. Lan- 
juinais en avait été exclus. L'évêque le fait passer 
dans son cabinet , où il le laisse seul quelque tems , 
pour aller mettre au net une formule de rétracta- 
tion y dont il ne tarde pas à lui proposer la signa- 
ture. Il faut absolument qu'il signe , s'il çie veut 
pas cesser l'exercice du ministère, dont quatre 
évêques consécutifs l'avaient si long-tems jugé 
dig^e, en l'honorant d'une estime très-distinguée. 
Cette formule, dont on exigeait la signature de 
suite , de confiance et wec soumission ^ était com- 



* L^appel simple au mëtropoUtain'ne prétexte point de ressource ; et 
Tappel comme d^abus au profit des particiiliers , est de fait comme sup- 
primé en France. Le système d'inde'pendance de M. de La Mennais , se 
conciliant avec Findiâerentisme de M. B...t, est plus fort que )a loi. 
Voyez le livre de M. Tabaraud , intitule' : De V Appel comme d'Abus , 
et Dissertation sur les Interdits arbitraires ; in-S® , Paris , chezÉgron, 
i8ao. Lacerata est lex, etjudicium non pervenit adfinem, Habac. , 
cap. I. 
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posée de trois articles: i** renonciation aux erreurs 
prétendues reniermées dans la loi de constitution 
civile du clergé ; 2° reconnaissance de la nullité des 
actes d'autorité spirituelle > faits par les prêtres as- 
sermentés ; 3** adhésion d'esprit et de cœur à un 
prétendu bref de Rome daté du i3 avril 1791, que 
le silence de t église joint à VaeceptationA du clergé 
insermenté y avait rendu loi ecclésiastique. Il est 
inutile d'ajouter que cette signature doit être ac- 
compagnée d'une contrition sincère. Tels sont les 
fruits de persécution que l'on se promettait d'olv 
tenir de M. Lanjuinais, et des autres prêtres tou- 
jours soumis aux lois de Tétat et aux véritables 
règles de l'église. 

Voici quelques traits du dialogue entre monsieur 
l'évêque et M. Lanjuinais, avec certains dévelop^ 
pemens omis par respect , ou par la conviction 
qu^ils seraient mal écoutés. Les principales paroles 
de monsieur l'évêque sont ici rendues avec la fidé- 
lité la plus scrupuleuse. 

M. DE M ANWAY rentré seul dans son cabinet 
avec M. Lanjuinais : « Vous êtes instruit , mon- 
sieur 

« M. Lanjuinais. Si je le suis, j'ie^i dois goûter 
mieux l'avantagé de m'entretenir sur des matières 
ecclésiastiques avec un prélat qui s'est distingué 
par son instructic»!. D'abord , je déclare être par- 
faitement soumis à tous les symboles de l'église ca- 
tholique sans aucune restriction. 

« M. l'Évêque. Je ne veux et ne puis employer , 
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dans mon diocèse , que les ecclésiastiques qui par- 
tagent mes sentimens. Je n'ignore ni V abandon 
que TOUS ayez fait de la constitution civile du 
clergé, ni la lettre de commupion que vous avez 
reçue de M. de Maille , ni la signature que vous 
avez faite du concordat, mais je sais aussi que peu 
de tems après ' , vous vous êtes exprimé d'une ma- 
nière à laisser croire que vous n'aviez pas changé 
de sentimens y ou que vous les aviez repris. 

«M.Lanjuinais. m. de Maillé lui-même avait an- 
noncé qu'il n'exigeait aucune rétractation , et qu'il 
punirait ceux qui donneraient , à ce qu'on exigeait 
en 1802 \ lé nom de rétractation. U y a eu, dans 
plusieurs diocèses , des mandemens qui ont pro- 
hibé les rétractations. Je n'ai donc point eu k dé- 
libérer si je devais changer de sentimens ; j'ai tou- 
jours cru , je suis obligé de croire , par respect 
même pour l'autorité ecclésiastique , que je n'ai 
fait que remplir mon devoir en me soumettant aux 
lois en 1791, par les plus purs motifs de nécessité 
morale et de charité. Vous savez cet axiome, 
fondé sur les Saintes - Ecritures , consacré par la 
tradition et par les canonistes, que dans ce qui 
n'est pas éi^idemment contraire à la foi y la loi 
ciifile doit au moins ^ en cas de ^nécessité y nous 
sentir de règle. Louis XVI avait déclaré déloyaux 
sujets les membres du clergé qui seraient réfrac- 
taires. 

< Il y aurait environ dix-huit ans. 
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«M. l'Evêque- Mais le testament de Louis XVI ? 

<( M. Lanjuinais. J'ai toujours reconnu dans 
Louis. XYI un bon et trop malheureux prince. 
J'ai dû lui obéir comme au suprême organe de la 
loi. Il Payait sanctionnée ; et de plus , il Payait pu- 
bliée y ayec une exhortation la plus impératiye k 
l'obéissance. Je ne yois rien de contraire dans son 
testament , qu'une énonciation hasardée , démentie 
dans l'Éyangile en termes positifs * , et séyèrement 
réprouvée en conséquence , par Gerson , Fleuri , 
Bossuet,' etc., etc., etc. Je conçois que le dernier 
confesseur de Louis XVI, M. Edgeworth, a dû être 
pour quelque chose dans la rédaction du testa- 
ment; mais vous pardonnerez à un chrétien, a un 
citoyen de préférer ici au langage du roi , deyenu 
yictime et testateur , et k l'influence présumée du 
confesseur insoumis , les textes éyangéliques , et le 
commandement solennel de la loi et du roi. 

« Si Monseigneur • mé faisait l'honneur de me 
dire : Mais nous lisons dans l'église, depuis i8i5, 
le testament de Louis XVI ; il n'est donc pas con- 
traire k l'Eyangile , et la loi de 1 8 1 5 abroge celle 
de 1791, ma réponse serait fort simple : Plus d'une 
loi a ordonné de lire dans l'église ce qui est con- 
traire k l'Eyangile. La contrariété dont il 's'agit, 
se juge en comparant les textes, et non par indue- 

' Sicui misit me Pater, ego mitto vos , etc. , etc. Voyez Bossuet, 
Défense de la DécL , liy. XH, ch. i4; Hv* XUI, ch. 11-18. u Sans 
» doute , Téglise tient ses pouvoirs de Jésus-Christ , et non pas du pre* 
>» mier vicaire de Jesus-Christ. » 
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lion d'une loi. D'ailleurs , aucune autorité sécu- 
lière ne peut faire règle doctrinale de Tcglise ca- 
tholique. J'ajoute : Le testament fiit-il une loi, et 
la loi fut-elle une règle de l'église catholique , ni 
, l'un ni l'autre ne sauraient du moins avoir d'effet 
rétroactif. 

« M . DE M ANNA Y . A la loi publiée par Louis XVI, 
vous ne deviez obéir que d'une obéissance j^o^^tW 
et non ctctwe. 

a M. Lan JUIN AÏS. Cette distinction ne peut s'ap- 
pliquer à l'objet de notre discussion qui ne re- 
garde en rien la foi , dont le caractère est l'im- 
mutabilité. La loi de 1791 était passagère ; elle 
concernait la pure discipline extérieure , qui varie 
suivant les circonstances , et soujBre exception sui- 
vant que l'exigent la charité et le besoin des fidè- 
les. On devait k cette loi l'obéissance passive , 
comme vous en convenez , on pouvait aussi lui ac- 
corder l'obéissance activé , qui n'est pas précisé- 
ment une approbation. 

«M. D^ Mannay. Le petit nombre des assis- 
tans aux qffices que vous célébrez , parle assez 
contre vous. 

M. Lanjuinais. Ah! monseigneur, la cause de 
ce fait vous est bien connue ; vous savez que c'est 
l'intrigue aussi active que malveillante de plusieurs 
confrères. La ruse et la cruauté des oppresseurs ne 
doivent pas tourner contre leur victime. Qus^nt à 
la nécessité de se conformer à toute opinion ecclé- 
siastique de l'évêque, pour qu'on puisse militer 
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SOUS lui, c'est une nouveauté bien contraire à 
l'Écriture', k la doctrine de saint Augustin , 
avouée, enseignée partout : unité par la foi, li- 
berté dans les choses douteuses, charité en tout. 
Je vous en conjure , ne soyez pas réformateur des 
règles et de la conduite de l'église. Suivez plutôt 
l'esprit qui a guidé Alexandre V après le con- 
cile de Pise , dans un cas semblable , et Pie YII, 
dans TafiFaîre actuelle. L'un et l'autre*, loin de 
nourrir ou de* rallumer les dissensions dont ils 
furent les tristes témoins, se sont empressés de 
recourir aux flanmies de la charité qui ont dévoi'é 
jusqu'aux prétextes de la malveillance. La guerre 
serait-elle votre élément nécessaire? Vous nous 
forceriez de le croire , si vous entrepreniez de res- 
susciter une querelle finie par le commun accord 
des deux autorités , et par ta conduite de vos deux 
derniers prédécesseurs. Non , vous ne sèmerez pas 
la discorde , mère des troubles publics ; vous res- 
pecterez le concordat de 1802, vous ne troublerez 
point les cendres des morts , ni la tranquillité des 
vivansj vous ne persécuterez point. Autrement 
que dira-t-on? si ce n'est qu'au lieu d'être à Jé- 
sus-Ghrist seul , vous voulez qu'on soit à Apollon 
ou k Céphas ; que vous approuvez les excès du 
clergé qui fut insoumis; que vous voulez lui asser- 
vir les consciences , satisfaire la soif qu'il a de toutes 
les places , et des biens dits nationaux ^, enfin que 

> JVeque ut dominantes in cleris, i Petr. 5,3. 

^C^estune chose notoire & Rennes, qne tels prêtres qui dëclament 
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TOUS servez une haine injuste et toute de système 
politique envers des prêtres irréprochables. 

M. DE MANNA.Y. L'église. constitutionnelle n'a- 
vait pas de pouvoirs ; d'où les aurait-elle reçus ? 

M. Lanjuinais. Il me serait facile de rétorquer 
l'argument d'une manière victorieuse. Les pou- 
voirs des insoumis dont vous semblez reconnaître 
la validité, quelle source pouvaient -ils avoir? 
Veut-on lés tirer des évêques réfractaires ? Mais 
ces évêques n'en avaient plus , leur insoumission 
étant regardée et déclarée par la loi abdication de 
leurs sièges ; et leur bamiissement à perpétuité , 
entraînant leur mort cbfûe et la vacance de leurs 
titres , ces deux raisons dont une eût suffi pour 
éteindre leurs pouvoirs , rendaient nuls ceux qu'ils 
ont cru communiquer aux prêtres insoumis. Veut- 
on dériver ces pouvoirs de l'autorité des vicaires 
apostoliques? Nous ne reconnaissons pas ces vi- 
caires, et leur juridiction est nulle en France. 
Comment donc croire à la validité de ces pouvoirs, 
autrement que d'après la nécessité et la charité? 
Comment invoquer l'une ou l'autre de ces deux 
sources , k moins d'en reconnaître pour nous aussi 
l'efficacité? Je réponds directement à votre ob- 

contre ce qaHls appellent les biens mal ac^is , çn achètent pour eux ; 
et que d^autres en acceptent par d'heureux testamens , et en recueillent 
par succession. Biais ils savent mettre leur couscience d^accord avec leurs 
doctrines , en se faisant dispenser par les supérieurs ecclésiastiques ; et 
ceux-ci deyiennent d^autant plus puissans , qu'ils se permettent contre la 
loi fondamentale et contre les autres lob , plus dMuTectiTes. Quel mon- 
strueux système! 
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jeclion. Les prêtres soumis en reconnaissant la loi, 
prêtaient pas^ la ^étiié reyêtùs de pouvoirs stU^ 
vont la pratique du concordat de Léon X'^ .qui 
Tenait d'être abrogé; mais ils Tétaient, d'après la 
loi de la constitution ciyile du clergé , qu*on exé- 
cutait alors , et qui était fondée sur la discipline 
ancienne , ordinaire et apostolique. Elus évêques 
des sièges yacans, sacrés et institués par des éyê- 
quès catholiques , les évêques constitutionnels 
étaient ainsi que ceux des douze, des quatorze 
premiers siècles de Pcglise , et d*après les canons 
universels et gallicans , dteacun dans son diocèse , 
revêtus de . toute Tautorité suffisante pour gou- 
verner canoniquement et légalement. Cette source 
de pouvoirs valait tout au moins celle que Ton ve- 
nait de quitter; mais n'eussent-ils eu pour eux que 
la nécessité comme saint Epiphane et d'autres saints 
en usaient dans des diocèses vacans , pouvez-vous 
en contester la valeur? N'eussent - ils eu que le 
pouvoir d'ordre , la nécessité ne suppléait-elle pas 
à l'institution canonique? La charité de l'église ^ 
jointe au titre coloré , ne couvre-t-elle pas tous les 
dé&uts de forme, connne on le reconnaît pour lés 
élections des papes simoniaques et intrus? Yoilk 
plus qu'il n'en faut pour satisfaire h votre questiod. 
J'ajoute : Alexandre Y, après la fin du schisti^ 
d'Occident ne mit point en doute la validité des 
actes des papes déposés. Ce schisine, comme celui 
de 179I9 n'en était pas un de droit, puisque tous 
étaient dispose^ k s'en rapporter au jugement (de 
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Tëglise ; mais c'était un schi^ne de iak; car tous 
étiijieiic excommuniés par Tun ou par Fautre des 
papçs déposés. Cependant, le pape nommé par le 
concile 9 reconnut le clergé des deux obédiences; 
l'iu^e des commimions eut un héatifié; Tautre eut 
une sainte t:anotiisée. Yoilà ce qui s'applique par- 
fait^toènt aux circonstances présentes , et ce qui 
décide quelle conduite on doit suivre aujourd'hui^ 
si Ton ne veut pas être (pardonnez-moi d'en être 
<:onvaincu) des persécuteurs manifestes. 

M ••.!>£ MANiitiy, Lorsqu'une église particulière 
a soumis au pape uneiiqQ^stion doctrinale ^ lorsque 
cdùi-ci a pronc^ibÈé^ loiisque l'église rnûyerselle se 
tait, alors on^doit regarder, comme décistan: de 
l'églifiié , ce cpi'il a prononcé ; donc fl. faut obâr 
aubref de 1791*. 

M. liÀNJtiNAis. Le tems nécessaire pour que le 
silepce de l'église sur une décision du pape, en 
^s§i&^ui^e.rèjglev.8upposieràit au moitis que cette dé- 
x^imÀ:^ été comme de toute Féglke; c*esit là qs 
qu'on me peut dii*e , encore mœns prouver, réla^ 
tîy^iaçnt au bref de X79 1 . D'ailleurs , ii n*y a point 
de temps, fixe pour Ique le silence .de Téglise sâsÈio- 
tiofijfit^ un.pôint de. doctrine. Voyez ces amas ,de 
réponses d^ pat)esV!edntradicCoîrès> entré elles, et 
trop souTent ayèc la raiàon., avec l'Évangile, et 
qui jbrmeiEit |>ourtànt les encoures ionfolia du btd- 
Ipiire romain* XKtès eombim Êiiidrak-il de millé- 
naires d-àm[iées de sAence^, poiœ en^&ire des re- 
mets, de l'^gKse ? L'étermtë n'y suffirait, pas. Enfin, 
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le bref de l 'jgi n*a aucune ^es conditions nécesr 
saires pour eu faire une règle yëritaj^le • 

0^ nie d'abord qu'il ait pour auteur Pje VI. On 
le croit de la con^position d'un abbé Roy ou, qui 
le mit e^ vente à Paris. Il parut h Paris le lende- 
main de s^ d^te h Rome; il contrarie évidemment 
la doctrine des conciles généraux de Nicée , de 
ChalcédoinC; de Trente, etc. ; il calomnie rassem- 
blée constituaijte , puisqu'il l'accuse d'avoir pro- 
scrit la religion ca,tholifue ; quoiqu'elle ait décrété 
que les ministres de ce cube seraient les seuls m.- 
nistres de religion salariéa^i* l'état. Je ne parle 
pas de biein d'autres erreurs justement reprochées 
k ce bref; il statue non sur une matière de doc- 
trine réservée au jugement de l'église , mais sur 4es 
points de cette discipline purement extérieure, qui 
a toujours varié. Il n'est point re^çu doctrinale- 
ment par le clergé de France , quoique le plus 
grand nombre de nos évêques en fassent un in- 
strument de persécution illégale, -ax^ti-chrétieniie et 
anti- canonique. L'avez -vous reçu vous-même., 
jDaonseign^r, le bref Rojou? Vous a-t-^ été ja- 
mais adressé ofiicielletnent ? En avez-voùs signé 
une acceptation quelconque patente ou occulte? 
Gomment prétendez-vous m'imppser un fardeau 
que vous n'oseriez toucher du bout du doigt? 
Ayez-vous fait publier ce bref à Rennciç^ ou seule- 
ment k Trèvest Vous ne l'avci promulgué nulle 
part. Comment reus^iez^-^ous lait, iQicsq'u'^^ 
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|ik)mt passe en Im , et lorsque nos Icis prohibent et 
punissent la publication et Texécution des bre& gé- 
néraux , ceux du moins qui n'ont pas reçu l'attache 
tlu gouyememeiit ? Comment ne songez-vous pas 
qu'en me pressant de ^signer cette formule , vous- 
même vous vous déclarez parjure et rebelle en- 
vers l'état ' ? Pourquoi me tentez-vous? Je ne fini- 
rais pas si ]e voulais rapporter ce qui a été dit, et 
ce qu'on peut ajouter contre ce brrf. Il n'y a donc 
ici pour vous y que votre%pinion personnelle qui 
n'est pas règle de foi ; il n'y a que la nécessité pré- 
tendue de se 'conformer à vos idées , k votre sys- 
tème politique pour continuer dans votre diocèse 
les fonctions du ministère de Jésus-Christ , les 
eût-on remplies quarante et un ans sans repro- 
che et même dans un poste des plus honorables , 
énoncer une pareiHe conduite , c'est la condamner 
assez. 

Groyez-vous donc que l'hérésie de la donûna- 
tion cesserait d'être une hérésie , parce que le pape 
et des prélats français en seraient entachés? Le 
silence de l'église en cette hypothèse, ferait-elle de 
cette doctrine réprouvée une loi de l'église , dont 
l'infraction méritât des censures ? Non., monsei- 
gueur, un évêque catholique n'aura jamais pour 

' L^brdomianee da rôi , do 33 décembre dernier, a, dëdartf qù'U y a 
abu» dans une telle oondnite , et n'a excnté M* Tihrégae de Poitiers , 
qn^en préminant ^'il'a délinqae par mëgarde. Après cet aTerti|Bement 
public y nne telle exeaae'ne pourrait plijsjMre admise. 
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maxime , sic voloy sic jubeo, sit pro ratione t^o- 
luntas. Il se gardera d'ajouter k la doctrine de 
Téglise , et il ne retranchera rien à la charité. 

M. Lanjuinais n^a rien obtenu de M. de Man- 
nay , qu'une nouvelle lecture de la formule de ré- 
tractation , un refiis d*en donner copie y et pour- 
tant quelques jours de réflexion. U a fallu prendre 
le parti ou de fuir, ou de vivre k Rennes , désho- 
noré , comme hérétique et schismatique> ou de se 
constituer rebelle aux lois , et perturbateur de 
l'ordre et de la paix. Avant de partir pour Paris 
où il réside quant k présent, M. Lanjuinais a écrit 
k son évêque la lettre suivante : 

(( Monseigneur, 

» U y a plus de ^29 ans que les raisons sur les- 
» quelles vous appuyez votre conduite k mon 
» égard ont été pulvérisées; c'est ce que j'ai vérifié 
» de nouveau , depuis que j'ai eu l'honneur de 
» vous voir ; d'où vous pouvez conclure que je 
» suis loin d'accéder k ce que vous exigez impé- 
» rieusement et avec menaces. Non possumus ali- 
» quid adifersus veritatem, sed pro veritate, dit 
» saint Paul aux Corinthiens. Vos pouvoirs sont k 
)> vous , ma conscience est k moi. J'ai l'honneur de 
» vous prévenir que ma santé et d'autres affaires 
» m'appellent k Paris, et que mon absence mo- 
D mentanée ne prendra rien sur les sentimens que 
» la religion me commande k votre égard , et avec 
» lesquels j'ai l'honneur d'être très-respectueuse- 
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» ment, de votre grandeur, monseigneur, le très- 
» humble et très* obéissant serviteur, 

Lanjùinais," 

Prêtre , Docteur en théologie et en droit , 
sQus-doyèn de 0ùtre chapitre, 

]ftciine9, 7 norembre i8ao. 

Dans un tems dWbitraire déclaré, dans le si^ 
lence forcé de la justice des hommes , on voit que 
le simple récit des faits > la seule force de la vérité 
combattent victorieusement encore pour Tinno- 
cénce opprimée ^ C'est quelque chose pour ceux 
qui ont du pain ; mais que répondre à ceux qui en 
manquent, parce qu'un faux zèle et une fausse po- 
litique le leur arrachent? 

Pleip de charité pour ses adversaires , et très- 
disposé k les obliger en toute occasion, M. Lan- 
juinais , dans le silence de la retraite , prie chaque 
jour pour qu'ils reviennent à dje meilleurs senti- 
mens. Il regrette qu'on l'ait mis , par de longs excès 
d'injustice et de scandale , dans la nécessité de rap- 
peler des faits trop connus et trop dignes d'oubli. 

Il décrit de Paris, en décembre dernier, a M. de 
Mannay, une lettre de civilité , qui est demeurée 
sans réponse. Il attend dans la paix que son évé- 
que revienne de son système d'arbitraire et de ses 
préventions injustes. 

Lorsqu'on aiira laissé un libre cours aux tribu-» 



' Jtepelluhtur ita veritfitis viribusj 
'Qiujftctis causis iiùiocerites ôj^rifnunt. 
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natix d*appel comme d*abus , qui existent de droit, 
d'nprès Tesprit de la Charte çonstitutionneDe, maig 
qui manquent de fait/ et qui sont si nécessaires 
pour mettre fin à Tanarchie et à l'oppression dans 
réglise gallicane 9 il usera au besoin , quoiqu'k re- 
gret, de ce genre de pourvoi. 



^ 
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NOTICE 

817m 

JACQUES NECKER, 

MimSTaE DBS FIHÀHCB8 DU ROtÎIVMB DB PEANCE , 

N^ à GenèTe, le 3o septembre i73a; mort & sa maison à Coppet, 

le 9 ayrii 1804* 



Comme négociant et financier, comme homme 
d'état et comme écrivain, Necker a été couvert dé 
gloire et affligé sans cesse de revers et de contradic-* 
tipns. M. le baron de Staël, son petit-fils, vient de 
publier la vie et les œuvres complètes de ce grand 
ministre '; je me propose de rendre compte de cette 
belle collection, et d^en apprécier les monumens. 

U convient, auparavant, de &ire connaître en 

* Paris, iSaoct iSai , i5 vol. in-8s Trenttel ct;ViirtB, d?f impri- 
merie de Crapelefw 
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peu de paroles, Tesprit^ lés Vues, le caractère, les 
succès de ce.personnage célèbre , qui, malgré âta 
qualité d^é^ô^nger, malgré sa religioû alws fiersé- 
cutée ejfi France , de simple commis chez un ban- 
quier , à éleva dans ce royaume par son commerce 
et ses richesses , par ses talens et ses vertus , d'abord 
k la direction du trésor royal, puis trois fois à 
Tadministration générale des finances, qui osa 
soumettre les actes et les résultats de cette admi-* 
nistration k la publicité , en même tems que , par 
d'utiles réformes et d'habiles opérations , il four- 
nissait aux dépenses extraordl&aires de la guerre 
de l'Amérique , et comblait un ancien déficit ef- 
frayant; qui, renvoyé ensuite, et puis rappelé une 
première fois (en 1788), comme un sauveur, fit 
convoquer les états-généraux , suspendus depuis 
1614» mais n'osa , ou ne put, dans ce moment de 
crise politique , rien oflFrir k leurs délibérations que 
des ressources financières ; qui enfin , congédié de 
nouveau, et rappelé encore avec gloire , au 1 5 juil- 
let 1789, mais bientôt négligé , contrarié tout k4a- 
foîspar un conseil royal occulte, et par l'asembléé 
devenue constituante y dut oublier tous ses triom- 
phes, et prendre bientôt sa retraite définitive 
(septembre 1789). 

Rendu k la vie privée , il semblerait qu'il se re- 
procha la convocation des états-généraux, quoi- 
qu'elle n'aitpasété , a vrai dire , un acte spontané 
de sa part, ni au fond , ni même dans la forme. On 
l'a vu, depuis cette époque, long-tems occupé 



.À 
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sans relâche k nous rappeler en arrière, k nous 
prodiguer, dans ses utopies /des leçons âpres, des 
repr^hes sanglans et des ayis alors impraticables, 
agité sans doute par la crainte d'être considéré 
comme auteur de cette convocation, et par consé- 
quent dés excès et des malheurs qui la suivirent. Il 
n'en fat, dans la réalité, qu'une cause instrumen- 
tale éloignée, vraiment involontaire. 

Quelle que soit la disposition ou l'ardeur des 
partis qui nous divisent encore , on peut affirmer, 
sans redouter aucune critique fondée , que M. Nec- 
ker fat, au milieu des scandales de son tems, un 
financier habile et heureux , un savant et un sage 
dans l'économie publique , un philosophe respecta- 
ble, un écrivain distingué dans plusieurs genres, 
un administrateur , un homme d'état d'un beau ca- 
ractère moral et religieux , d'une rare intégrité , 
d'une générosité sans exemple. 

Si l'on demande quels principes de liberté poli- 
tique il a mis en avant, distinguez les époques. Es- 
prit éclairé, natif de Genève, sans doute il aura 
toujours chéri une certaine mesure de liberté dans 
le fond de son cœur; et, croyant avoir trouvé 
cette mesure qui pouvait , seule , k son avis , rendre 
heureux les Français , il se sera flatté de la procu- 
rer, sans convulsion , pour des tems plus ou moins 
éloignés. Il aura pris pour lui ce qu'il a dit dans 
ses écrits: « Il ne faut pas être envieux des succès 
» du tems ; entouré de décombres , on ne construit 
» pas l'édifice de la liberté. » 
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La premièrepensée est peut-être moins judiéieuse 
que vague et commode pour différer tout et k tou-* 
jours. La seconde est trop insignifiante, faire des 
décombres et en déblayer le sol ; conséquemment 
être entouré de plus ou moins de décombres est de 
nécessité absolue^ ayant qu'on puisse élever sur un 
{dbn nouveau une construction solide à la place 
d'une construction existante. 

Quoi qu'il en soit , il faut convenir qu'en 1788, 
M. Nécker fot, dans ses écrits, tout-h-fait silen- 
cieux sur le droit national , antique et certain , na- 
turel et nécessaire de proposer ou de consentir les 
lois étrangères à la finance , et qu'en matière d'im- 
pôt, il a tenu long-temps au système du pouvoir 
absolu , en caressant néanmoins l'opinion çidJi- 
que. Il appelait crûment le droit d'imposer, le droit 
du roi^ et il ne voulait point qu'on souffMt la pré-^ 
tention de consentir même l'impôt, comme dans 
lès pays d'états*; il entendait que le roi concédât 
précairement et provisoirement à des élus du pou- 
voir la faculté de le répartir , celle de proposer les 
moyens de perception , et de régler en pirémîèrc 
ligne Certains détails d'administration locale. Il se 
montrait l'ennemi de tout privilège; mais on peut 
comprendre qu'avec les assemblées provinciales , 
soumises et révocables, il se fut passé volontiers 
d'états généraux et provinciaux , délibérant sur 
l'impôt et sur la loi , et de parlemens vérificateurs, 

» Œuvres de M. JYecker, tome m , pag. 343-346. 
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«t d*asseinblées du dei^ë y et même des mteudàns, 
qti'îl voulut supprimer non sans motifs. 

Depuis son rappel , en août 1 788, il fiit maîtrise 
entièrement par les circonstances. Trouvant les' 
états-généraux demandés par l'opinion publiée , 
par Tinè portion de la cour, pîàr le clei^gé, même 
par les parlemens , solennellement ptxmiîs par le 
roi et fixés au i*' mai 1789 , désespérant d'obtenir, 
piir tme autre voie, la suppression des privilèges 
pécuniaires , qui était , en y joignant les nôWV^Ues 
administrations provinciales , sa pensée dominante, 
il fit confirmer, par décliw'ation rô3^1e enregistrée, 
l*époque des états-généraux; il fit prometti-e ietir 
périodicité , Tabolition des leitres-dè-cachet y la 
liberté de la presse; il fit décider la question du 
nombre proportionner dés députés, cdntrè l'avis 
des notables ; il fit accorder au tiers-état uii nombre 
de députés égala celui des députés des deux autres 
ordre réunis. Mais ce doubléinént du tiers n'étisdt 
pas sans éxeïriple tlans Ttiistôirë , et plus d- une fois 
cette proportion avait été dépassée. Elliô était vo-' 
téè dans le bureau des notables , j)ré^idé par Moù- 
sieur, aujourd'hui Louis XVIII; le parleihent de 
Paris avait rétracté une déltbét^àtioii précédente 
pour approuver en ce point, ce ^ue la riusùn^ la 
liberté^ la justice^ le vœu général poWaient inr 
cliquer. Le roi, la majorité des ministres*, et la 
reine même , avaient donné leur plein assentimètil; 
a cette mesure naturelle. Il eut fallu sans doute, y 
ajouter de suite la division et la délibération des 
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états en deux chambres ; mais toute Tinflueiice de 
M. Necker n^aurait pu alors obtenir cette grande 
itmovation , si nécessaire k ses vues et k son sys- 
tème, et alors incompatible avec tout plan d*une 
bonne constitution. 

M. Necker fît k regret ce qu^il fallait pour ame- 
ner un meilleur ordre de choses , prévu et tant dé- 
siré; et il ne fît que ce qu'autorisaient la raison , 
la justice, le vœu général , et un système de. liberté 
qui pouvait fort bien encore se réduire au visirat, 
k Tomnipotence réelle d'un premier ministre. Il 
n'approuva point telles qu'elles se firent, malgré 
ses conseils , la séance royale et les délibérations 
du 2'i juin 1789 ; mais il en avait conçu et proposé 
le dessein assez hardi; seulement il eût mieux mé- 
nagé les dépressions; il eût plus sagement arrangé 
les formes et les paroles. Exilé par suite de ces évé- 
nemens , et bientôt rappelé , il présuma trop de sa 
popularité immense , et ne fîit plus guère que le di- 
recteur du trésor royal ; on lui dut néanmoins l'idée 
conciliatrice et ingénieuse du jveto suspensifs qu'il 
proposa comme un pis- aller, et qu'il fit adopter 
par l'assemblée. 

Tel fiit le dernier succès de M. Necker avant sa 
retraite définitive. Blessé dans son amour-propre, 
affligé de nos malheurs, et toujours affectueuse- 
ment occupé de la situation de la France , il écrivit 
avec énergie contre notre constitution de 1791^ 
alors qu'il la voyait attaquée .en même tems par les 
puissances de l'Europe , par les émigrés et le con- 
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seil secret à Paris ^ par les insurges de la Bretagne, 
et par ceux de la Vendëe. 

Il censura moins sévèrement là constitution de 
1795. Dans ses livres curieux et encore utiles, où 
il lui est échappe des traits singuliers de hauteur, 
de colère , peut-être de vanité , il proposait pour 
la France le pur gouvernement anglais , qui n*a de 
constitution que Tarbitraire du roi et des chambres 
tempéré par le bill des droits , par les institutions 
enracinées de la liberté de la presse et d*un véritable 
jury en matière criminelle ; enfin par des habitudes 
qu'il ne faudrait pas en France adopter sans dis- 
cernement , et par des mœurs qui ne seront jamais 
entièrement les nôtres. 

M. Necker a fini par appeler Napoléon très-abu- 
sivement Vhomme nécessaire y et néanmoins on Ta 
vu défendre la liberté républicaine contre les pre- 
mières tentatives du despotisme impérial. Il mourut 
âgé de soixante et dix-huit ans, après avoir dis- 
tinctement prononcé ces paroles : « O Dieu ! mon 
» juge , mon sauveur ! reçois ton serviteur qui s'a- 
» vance vers la mort k grands pas! » 

Les huit premiers volumes de Timportante col- 
lection des écrits de M. Necker, se composent ainsi 
qu'il suit : tome P', Notice sur M. Necker, par 
l'éditeur; et le livre sur la Législation et le Corn- 
merce des grains s tome II, le Compte des Finances 
rendu au roi en janvier 1781J le Mémoire qui 
pulvérisa les objections de M. de Galonné contre 
la fidélité du Compte rendu, et les Nouveaux 
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Éclaircissemens sur le même sujet; topie UI, plu 
sieurs mémoires et actes réums, intitulés : >Pr^/7zii^r 
Ministère de M. Necker. On y trouve, p^g^ 333, 
le Mémoire de i'j'j8 sur ^Établissement (ies^issem-' 
hlées Proifinciales ^ publié, en 178 1, p£^ suite d'un 
abus de confiance ; le tome lY e^t enrichi d'un 
portrait de Fauteur fort ressemblant et d'un beau 
fini. Ce volume et le tome V contiennent le grand 
ouvrage de M. Neckejr, intitulé : de V Administror 
tion des Finances de ta France ^ publié , en 3 yoL 
in-â"", en 1784 9 et dont U. fut débité €[uatre7vingt 
mille exemplaires , succès inoui, comme Ta çAy 
serve M. de Staël, a une époque oià 1% clf^$se des 
lecteurs était beaucoup moins nombreuse qu'à pr^ 
sent. 

On a, dans les tomes VI et VU, l'intéressante 
apologie du Second Ministère de M. Necker ^ du 
36 août 1788 au II juillet Î789, et celle de son 
Troisième Ministère^ du i5 juillet 1789 au 8 sep- 
tembre 1790. Enfin, le tome YIH contient l'im- 
portant ouvrage du Powoir Ea^écutif dans les 
grands états^ : ,- 

Après cet aperçu général des huit premiers vo- 
lumes, nous allons parler de la Notice 1^ M. de 
Staël, et de ce livre sur. la Pouvoir Exéfi^upifj qui 
fut peu lu et peu apprécié , lorsqu'il parut au com- 
mencement de notre fatale année 1792 \ les autres 
ouvrages compris dans les sept pruniers tomes $ont 
assez^ connus du public, et ont perdu un. peu du 
grand intérêt qu'ils ont excité. 



», 
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Sou$ le nom modeste de Notice y M . de Staël nous 
a donné une biographie entière de 35 1 pages, riche 
de faits intéressans et quelquefois nouveaux , et de 
réflexions philosophiques d^ plus d'un genre : c'est 
un livre d'ailleurs recommandable par la clarté , 
rélégance et la pureté du style. L'auteur y peint 
vivement les hommes , les choses , l'état et les pro- 
grès de l'opinion , et les erreurs qui flurent domi- 
nantes. On sera particulièrement satisfait de ce qu'il 
a dit sur l'occasion, le sujet, l'exécution, le but, 
le caractère et les succès des principaux ouvrages 
et des différentes opérations administratives de son 
aïeul, et de ceux qui l'ont précédé ou suivi dans 
le ministère des finances. 

« M. de Clugny, dit-il, ne resta que peu de 

» mois en place, et ce temps lui suffit poiu* dé- 

» truire le bien que M. Turgot avait commence. 

» On doit au premier le fatal présent de la loterie 

» royale , invention £aneste que réprouvent égale- 

» ment les principes de la morale et ceux de 

» l'économie publique, et que M. Necker eût 

D infailliblement sup{H:imée , si la guerre d' Amé- 

» rique lui eût alors permis de sacrifier quelque 

» ressource du Trésor. M. Necker avait employé 

» dans ses emprunts , comme on fait aujour*)- 

» d'hui en France , la forme des loteries. L'auteur 

» de ta notice ajoute avec raison : « Je n'ai pas 

» besom de faire sentir la difi*érence totale qui 

» existe mtre l'impôt immoral et ruineux de la 

» loterie et des intérêts distribués, sous forme de 
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» prime , sdon le goût du peuple de Paris > à des 
» prêteurs dont le capital reste assure. » 

Yoici comme il eiqpose les principes suiyis par 
M. Necker, dans sa première administration. Dès 
Tabord , il se mit k la poursuite de toutes les dé- 
penses superflues, de tous les gains ilUcites ou inu- 
tiles y persuadé qu'aucun impôt n*est légitime , si 
Ton n'a épuisé toutes les ressources de l'économie. 
U sut imprimer ce juste sentiment à tout ce qui 
l'entourait : c'était à qui , parmi les employés de 
sa dépendance , lui découvrirait un abus à réfor- 
mer , une dépense k réduire. Passionné pour l'ord^ 
et pour la justice y ces deux grandes idées pr&i- 
daient k toutes ses déterminations \ elles firait sa 
perte. Doué d'un esprit qui distinguait les nuances, 
il suivait une idée sous mille formes diverses; la 
théorie ne lui &isait point manquer de respect 
pour les faits ; et jamais aussi les faits ne se pré- 
sentaient k lui , sans qu'il les rattachât k des idées 
générales, ne repoussant aucun système, n'en 
adoptant aucun avec superstition , sachant appré- 
cier la puissance de certaines méthodes, et com- 
prendre qu'aucune méthode ne supplée k l'action 
vivante de l'esprit et du caractère. Probité elpur- 
blicité furent ses seules maximes invariables. Ceux 
qui lui ont prêté l'intention de changer la forme 
du gouvernement , d'y introduire des institutions 
républicaines , ont montré une complète ignorance 
de ce qu'il était. Sans doute, il désirait une amé- 
lioration graduelle de l'organisation politique en 
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France ; il voulait préparer les voies à la liberté*, 
par Tordre et la morale, dans radministration ; 
mais ses idées ne devaient .{tes, ne pouvaient pas 
s^étendre au-delk. » 

Il avait fait ordonner qu'aucun propriétaire ne 
fut imposé au-delà de sa cotte précédente , si ce 
n'était d'après une vérification générale et publique 
de tous les fonds de la commune ; et cette vérifi- 
cation , il voulait qu'elle ne se 0t que de vingt en 
vingt an$. Ce seraient deux institutions excellen- 
tes : pourquoi nous manquent-elles encore^ k Pa- 
ris surtout, après tant de lois pour détruire les 
abus ? 

Dans les suppressions des places inutiles , M . Nec- 
ker voyait le double avantage d'une économie cer- 
taine et d'une meilleure distribution du travail , 
qui promettait pour l'avenir des ^onomies nou- 
velles. Cette réflexion, ajoute M. de Staël, est 
encore essentiellement applicable à l'état présent 
de la France : on rendrait service k la chose pu^ 
blique et aux administrés, en supprimant dans 
presque tous les ministères un très-grand nombre 
de places, dût-on conserver le traitement aux ti- 
tulaires pendant leur vie, à titre de retraite, et 
sans obligation de faire aucun travail utile. M. Nec- 
ker consacra quatre années à la réforme desi.places 
inutiles de son département. 

On connaît ses deux livres long-tems célèbres , 
l'un sur la religion , et l'autre contenant un Cours 

de morale religieuse. Le mérite et la différence de 

I. 27 
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-ces- deuit 'Ouvrages sont ain^ traces dans ta notibe : 
(c Tant que la philosophie diï dix-huitième siècle 
» eut k coihbattre Tintolérance et la superstition , 
» sans doute elle servit la cause de ITuiïhanilé; 
)»- ihais , en ébranlant la religion même , on aVait 
» relâché tous less liens sociauy; on voulut donner 
» un nouvel appui k la morale. » 

L'Académie française avait proposé lin prix en 
faveur 4n meilleur catéchisme J^/îrfi^ sûr les seuls 
principes du droit natuheL Les préceptes de ce 
catéchisme , aux termes du programme , devaient 
être le résultai de V analyse y (k la méthode ^ de 
ïart de diç^iser ^ de définir ^ de déi^eloppep tes 
idées et de les circonscrire. M. Neckér, révolté 
de ces efforts mesquins pour disséquer Têtre vî- 
vanitquo Dieu a créé k son image, éprouva lë be- 
soin de réfuter une doctrine aride et superficielle ; 
il pubKsL son livre sur V Importance des Opinions 
religieuses. 

« En lisant ce bel -ouvrage,' oh sent que l'auteur 
est un homme d'état qui s'adresse k des^ àcàdénù- 
ciens. Il montre dans la religion, bien plus encore 
la base nécessaire de la société, que Tunique doc- 
trkie appropriée k tous nos Tnsliix, k toîii nos 
besoins; et Ton découvre que les épdnchéineiis 
de son coeur sont gênés par l'idée du public au- 
quel il s'adresse , et des cfrîtiques de tout g|enre 
dont son livre ,^ait être Tôbjèt. Gepetidaiit on 
y remarque les hautes^ pensées de Pàuléur^ "et , ce 
qui fait le caractère distint tif de M. Pftefcké^, la 
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grandenr des 'mies jointe à xme ^extrême dâicsAesse 
dans* les nuances des seniimetis \ inais , poui' ap- 
précier amec justice la valetir tnorale dé. cet ou- 
vrage^ il faut te reporter k une époque où croître 
en Dieu et oseï* le dire li -était pas une. médiocre 
preuve de courage d'esprit. Il faut se rappeler que 
M. NecLer attaqua Tinc^rédulité au faite^e s£^ 
puissance , lorsqu-élle semblait être le génie des 
hommes les plu6 distingués , et que des résultats 
sinistres n'avaicoit pas encore averti de ses dan^- 
gors y bien supérieur en cela aux Ârrivains qui ne 
Font combattue qu^an temps où les esprits en 
étaient k-la-fois effrayés et ennuyés. » 

Les personnes semibles et vertueuses, et du 
goût le plus délicat , liront toujours avec une pro- 
fonde impression, dans la notice de M. de Staël, 
deur lettres de consc^àtion écrites païf madame 
rfecker k son mari, pour n*étre lues qu'après 
qu'elle aurait idessé de vi'vre , et les dernières pen^ 
sées de M, Necker , vetif depuis qudquas années , 
€t {deurant la perte de son épouse. €es morceaux 
figurent bien dans la Notice de ce grand ^rson-^ 
nage , et méritent d'être insérés dans nos recueils 
de pièces de sentiment les plus touchantes et les 
l^us gracieuses. 

Il convient de parler maintenant dit livre da 
PiHWoir EûMcutif dans les grands États. Nous 
laissons au lecteur à juger si c'est , comme on l'a 
dit, une production transcendante. C'est au moins 
un ouvrage utile , sur un sujet assez neuf et le plus 
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important; ce livre est pense, et écrit d*une ma- 
nière très - ëminente ; il consiste prinôpc^ement 
dans une vive critique de rassemblée constituante 
et de la constitution de 1791- L'auteur expliquées 
six cents pages, les torts des constituans, les torts 
de la constitution et de ses partisans innombn- 
hïes'^t il n'écrit que cinq lignes, pag. 5 10, sur 
les défiances trop réelles , e^^ Içs éi^énemens extra- 
ordinaires qui justifiaient c^ défiances \ et ea 
partie les résultats de ces mêmes défiances; sur 
tout cela, yi^ dois , dit-il, -yV^^r un voile.... Assu- 
rément ce n'est pas ainsi qu'il devait se présenta, 
en se donnant pour arbitre , pour honune impar- 
tial , dans une cause qui était celle de tous les inté* 
rets et de toutes les passions, 

Malgré ces défauts, l'ouvrage est estimaUe, et 
par des conseils qu'il nous a donnés à bonne inten- 
tion, mais qu'il ne faudrait pas tous adopter, 
même aujourd'hui , et par les justes concessions 
que l'auteur s'est cru obligé de fiedre . 

Chez un peuple qui vient d'accepter , par ses re- 
présentans , une constitution écrite , dont sans 
doute le plus grand vice est qu'elle soit , depuis 
1814? iioii développée, inexécutée > contrariée; 
lorsque ce peuple n'a point, à beaucoup près, les 
institutions ni les mœurs britanniques , il ne £iut 
pas , imitant M. Necker , nous vaiAer l'omnipo- 
tence parlementaire anglaise, qui est assez con- 
damnée par l'exemple des autres nations libres; 
qui , chez nos voisins , même avec la liberté con^ 
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tinue des journaux, n'est qu'une oligarchie très- 
habilement régnante ^ avec une oj^sition factice, 
trop souvent illusoire et purement théâtrale ; tette 
organisation oligarchique autorise à i!iietti% sous le 
joug la foi et la conscience, à changer- même la 
religion et Tordre de successibilité à la couronne ; 
elle a produit et maintenu TesclaTage public dans 
rirlande, une eflTrayante dette nationsdé ;* des 
bourgs pourris où les- princes et les pairs du 
royaume nomment quatre cent quatre-ringt-^sept 
des six cent dnquante-huit députés des communes * ; 
elle maintient l'odieuse presse des hommes pour ta 
marine ; une féodalité dévoratrice ; la dlme, injuste 
et mauvais impôt; les évêchés de 120,000 fr- de 
3oo,ooo ou de 5o6,ooo fr. ou d'un million; l'ac- 
caparement légal -j tyrannique , du territoire j enfin 
l'obscurité , l'incertitude extrên^, le chaos ruineux 
du droit civil et du droit criminel. 

Déjà , par le honteux système des élections for- 
cées et fausses^, on a vu, dans une. contrée de 
l'Europe, violer, suspendre, paralyser une con- 
stitution nouvelle, pour ériger à sa place l'arbi- 
traire et le provisoire , qui ont enfanté de graves 
mécontentemens , des scandales* et des troubles , 
des conspirations , des supplices , la mutilation de 
la chambre des députés, des réglemens de comptes 
et des budgets presque sans discussion , enfin une 



' yoy. dans U Constitutionnel du a8 janvier i8a3, colonne i'*, 
un extrait de gasette anglaise. 
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guerre d'opimons^ la plus injuste , la plus impru- 
deate j pouaf BBeantir Hn gouyemement libre, et 
ressusciter le pouvoir abs(4u. 

II. en «Si dçs gouvernemens temporels comme 
des gouyememebs spirituels; ils ont également 
besoin , pour atteindre leur ^ut-, de règles- écrites , 
stables et'suprémes, élevées au-dessus des fentaisies 
des goiiivernans , et même des législateurs- de pas- 
sage ; voilk ce qu'a prouvé Texpérience des stèdes; 
tplest Tordre naturel et divin. Sans la loi mosaïque 
pacte social, y aurait - il encore des Israélites? 
Sans rÉvangilc écrit , y aurait-il des chrétiens? 
Sans 1^ constations des États-Unis en Amérique, 
constitutions écrites et religieusement observées 
par le congrès, ces états auraient-^ils obtenu cette 
paix intérieure, cette gloire et ^cette: prospérité qui 
fixe l'attention d^'uoivers? '' 

Parmi les justes concessions éparses dans ce livre 
de Al. Necker, nous citerons les suivantes : « Le 
monarque ayant la nomination abscdue des juges , 
ferait l^ien d'approuver que son choix fôt cin^on- 
^crz^ e|i quelque manière » (pag. i^i). « Les fages 
sont inaipàovibleç , ea. Angleterre , selon* la loi; 
maïs en ipême temps , et selon la loi , as peuvent 
être dççtitués par le roi ^ $ur la demandé dcnr cham- 
bres » (pag. i^y)' « Les juris^ eii Angleterre , ne 
sont ppfiU devenus, par le fait, des cpinmissiom 
choisies en haine de' tel ou tel accusé » ( pag. 1 26). 
c( Il peut se faire que les crimes^ d'état n'appartien- 
nent pas uniquement à ceux qui les commettent ; 
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il se peut^ue l^^ $içQg des» yictimes abauoes soucie 
fer d€{ la loi, dciyiQïloe jua!rqpr9che. éternel a im 
système dç gpuy^mi^meqt ^ prinqlffie des fautes; set' 
origine de$ miJhwr3.» (p^g- 1^7 )• Voilà uœ des 
rai$Q])$ pour Idçqp^lles il faut abâcdument admettrai 
le; pouvoir» uon pafi d'augnf^enter^ mais* de mode* 
rer les pei^gs dào^ 1^ chafubre des ipairs. 

L'auteur approuve les lois qui excluent de > la 
chambre des d^uté$ l^ olUciers de.k eôuranne , 
créés <lepui3 l^oS, et tou3 lesagens du fisc^à la: 
uorninaÛQu du ^puvemeio^Qt. Ces loi^ essenttdles 
mau<]ueut dâps jbeaucoup de gouv^Tiemens apper 
lés représentatifs (p. 2o4)- 

Précieux remarque, tout-è-fait apjdîcablè sous 
Tempire de nçitr^ Code Criminel de i8iq : a II est 
aujourd-hui dans le royaume tant de. pouvoirs 
investis du droit d^^mprisonner , et Texerçant lé- 
g^ement^ qu'on e$l eSr.^y4 de la facilité avec la- 
quelljs ils di$pp$ent de la liberté personnelle t» 
(p. 205). Jamais domç M- Necker n'aurait cru 

l|pi)Le ni péc^s$aire uae loi de suspects ,^ ni pour 

f oujjours , i^ jK>ur deux ans? ni pour une année? 
Il a|>peUe raisQuyuables ou de grande conve- 
nance ; i"" une circonscription dans le nombre des 
grades mili|;air^^ k la nomination dû monarque ,• 
teUe sap^- doute qu elle est dans botre loi sur le re- 
qrut,iewent; 2"* des administrations locales électives, 
d4pen40'l[^t^^ ^ W^'^ q^ puissent régulièrement 
^fi^aîrer }e prince i et même resserrer dans un cercle 
les choix remis à son autorité; 3" un terme moyen 
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entre la durée de deux ans et celle de sept ans pour 
nos législatures ( Tauteur eût donc approuvé , 
comme notre Qiarte , et comme le Lditre des Pro- 
babilités de M. Delaplace , le renouvellement quin- 
quennal et partiel des députés ) ? 4° 1^ limitation 
du nombre des pairs du royaume , et desL condi- 
tions apposées à leur nomination (p. 3i5). 

Il veut qu'on évite surtout, comme Va /ait sa- 
gement rassemblée constituante y V inégale distri- 
bution des droits de représentation. Cfe grand 
docteur monarchiste eût donc rejeté bien loin le 
double vote , et l'existence et la singulière forma-" 
tion de nos arrondissemens , et les abus définitifs 
de nos listes préfectorales , et l'influence très-dé- 
réglée des bureaux préparatoires et des hommes de 
l'autorité? ^ 

Ses quatre chapitres contre l'introduction , dans 
une vieille et grande monarchie , de la r^ubliqiie 
et du gouvernement fédératif , font honni^ùr à son 
jugement et à sa perspicacité. 

Il dit (p. 571 et Sgi ) h ceux- qui voudraient le 
retour pur et simple de l'ancien régime : « Quel 
est donc votre égarement! Vingt années de la plus 
terrible tyrannie n'assureraient pas votre succès, 
eussiez-vous le soutien de toutes les forces de FEu- 
rope. Il y a loin d'une conquête aux moyens né- 
cessaires pour dominer long-tems la puissance de 
la raison et les vœux réunis d'un grand peuple. 

Quels exemples à méditer dans l'empire tombant 
du grand-^turc, et dans la Chine faisant triompher 
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ses lois 9 ^es goûts et s^ mœurs, malgré la barbarie 
des Tar tares , trois fois ses conquérans! » 

Enfin, maigre sa prédilection irréfléchie pour 
l'omnipotence parlementaire , M. Necker demande, 
p. 593, que le roi et les chambres n'aient pas la 
/hcuhé d enfreindre les lois di ordre j de liberté et 
de propriété. Il essaie {p. 56o et 56i ) de tracer, en 
douze articles , une constitution qui , de son aveu , 
doit être immuable^ et sans laquelle // ne conçoit 
pas de Kberté, Dans ces articles , il désigne quatre 
choses qui nous manquent encore en fait ou en 
droit : i*" la détermination annuelle des forces de 
l'armée ; 2° la reddition , l'apurement des comptes 
de recette et de dépense nationale devant des au- 
torités nommées par les chambres ; S"" l'action ci- 
vile et libre contre tout officier public ayant abusé 
de son pouvoû*; 4*" 1^ responsabilité spéciale des 
ministres et des premiers agens du gouvernement. 
A la fin. M. Necker ne dispute donc plus que sur 
le nombre des articles constitutionnels supérieurs 
aux lois secondaires ; et puis il combat pour qu'il 
y ait une forme spéciale de révision , qui ne soit , 
dit-il, m absurde m fabuleuse. Donc il convient 
implicitement; que , si la constitution existe dans 
une Charte jurée , les chambres sont radicalement 
sans pouvoir et sans qualité pour en modifier un 
seul article. Ou rentrer dans la constitution sauf k 
publier une sage loi de révision , ou faire une con- 
stitution nouvelle; il n'y a, dans rh3rpothèse don- 
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uëe, queTun de ces deux moyens de sécurité pour 
le peuple et pour le trônç. , ^ 

Les sept derniers volumes des OEui/rés de 
M\ Necker contiennent ( tpmes IX et X), avec les 
réflexions sur Tégalité , Touvrage: intitulé : />e la 
Réçolution française , imprimé -pour la première 
fois^klafiil de 1796; \xs3m. l^yhs Réflexions 
sur le Procès de Louis XVI y elles Dernières Vues 
de Politique et de Finances y adressées aux Fran- 
çais ; (tom. XII, XIII et XIV) le traité de V Im- 
portance des Opinions religieuses y et\e Cours de 
Morale religieuse ,• et (tom. XY et dernier) sous le 
titre de Mélanges : Éloge -de Colbert; Réponse 
au Mémoire de Vabhé MoreUet sur la Cotnpognie 
des Indes y Pensées et -Esquisses de M. Necker y 
publiées par madame de Staël \ les Suites dune 
seule Faute y conte ; une Table Çhronoiogiqae des 
écrits de M. Necker et des actes de son adminis^ 
tration , a^^ec V indication du volume oii ûs se. trou- 
vent. 

Nous avons déjà parlé du ZiV/10 des Opinions 
religieuses. Le. Cours de Morede religieuse est 
préciséiqent un recueil . dé sermons de morale gé- 
nérale 9 dans le genre des sermons ordiziainôs des 
ministres delà religion :réformëe. U Éloge de Col- 
beHfàt unie pièce académique et couronnée , fi>rt 
comme, fhn&h Jléponse au Mémoire de M. ^o^ 
rellety M /Necker défendit , autant xju'eUe pouvait 
Tètre , là ooippagniefrançaise des Indes , qm'il lavait 
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r^gie avec talent, mais dont la suppression , pro- 
noncée en 1770, excita peu de regrets. 

Sans doute/ sur lé procès de Louis XYI, le 
monde n'a point promis de se taire, et même.ceux 
qui ont sôlenneOem^it et itératiyement juré You^ 
bUy on les voit sànss cessé commenter, délay«r, 
distiller cette fatale procédure ,i calomnier , oppri- 
DMir, sous ce prétexte ^ souvent les hommes: iiçs 
^1^ irréprocbables. Nous ne dirons rien de ce 
procès- / . • . :':. 

Quant aui: Pensées et auf Esquisses de Pen^ 
sées y elles présentent rarement un vif intérêt; il 
suffit de les avoir indiquées. 

Les tomes IX , X et XI' vont nous fioumirle^ujet 
de quelque remarques. Nous croyons avoir prouvé 
qu'un gouvernement constitutionnel n'entrait point 
dans les viles personnelles de M^NecLer^ Il le ^^ 
dane nettement (tome IX, page â8), auNSujet de 
rintentîon que le' roi avait montrée ,de lé choisir 
pour ministre des finances *9^* avril 17871 au lieu 
de M. defirïenné. « Si le roi, dit-il, avait persiste, 
» c'est-hndire ii'fl eut nommé M. Necker, msir de 
y^'ce que nous auonstiu ne serait arrwé^ >» ' 

Il assure,' avec grande raison {^ibidem) , que le 
public, en voyant sous M» de Briénne le covps^lé* 
gidatif , nommé cour plénière"^ partagé ^nére^ies 
courtisans y iljr eut un cri général de réprobationi 
dun bout da royaume A Vaxitre. Ensuite il rappeOe 
que,'ministr8 pour la seconde fois, quatre inois 
après là fixation du jour de Fouverture des étals^ 
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généraux , il lui fut impossible de songer à en em- 
pêcher la réunion. Il continue, dans ce volume et 
le suivant , Thistoire des événemens de cette épo- 
que, principalement dans les rapports qu'il a eus 
avec elle. C'est partout une censure partiale, sou- 
vent une satire amère ; il ne tarit pas sur les torts 
de la révolution , il ne lui fait pas grâce du plus 
léger reproche ; et il ne parle qu'une seule fois des 
violences, des complots et du système de pe^- 
misme d'où naquirent d'affreuses représailles. 

Instruit mieux que personne desfait^ publics im- 
portans arrivés sous son second ministère , il a du 
moins le mérite de s'êtrel>ien donné de garde d'ac- 
cuser, par exemple, la réunion formée k Versailles, 
par les députés bretons, dauphinois et fîrancomtois ; 
cette réunion tant calomniée par les écrivains con- 
tre-révolutionnaires , où néanmoins il n'y a jamais 
eu que des députés , et où les Môunier, les Maury 
même aimaient k se trouver, où ilsétaient bien re- 
çus, où jamais on ne put remarquer d'autre licence 
d'opinion , s'il faut ainsi parler aujourd'hui , que la 
manifestation constante d'une volonté ferme et pai- 
sible d'obtenir une constitution monarchique , re- 
présentative et vraiment observée , objet alors , et 
encore k présent, des vœux de la nation. U était 
fort simple que les Bretons , faisant, comme les ci- 
toyens dû Languedoc et de l'Artois , le pénible et 
gàiéreux sacrifice de leurs états provinciaux votant 
sur l'impôt et sur la loi, missent une importance 
extrême, ainsi qu'ils la mettront toujours , k ne pas 
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voir leurs franchises privilégiées, mais réelles^ 
transformées en tm droit commun de tous les Fran- 
çais qui ne serait qu'un simulacre dérisoire. 

Cette réunion finit lorsque les états - généraux 
vinrent siéger dans la capitale. Alors se forma le 
fameux club des jacobins, où le désordre fut grand, 
parce que dçs non-députés , des hommes du privi- 
lège s*y firent admettre , y devinrent dominateurs, 
y jouèrent le rôle convenu qui leur a souvent réussi, 
poussant toujours à l'exagération , à la licence ,^ à 
la révolte, pour déshonorer et détruire l'édifice des 
libertés légitimes. Ils eurent leur Zurriago, leur 
journal incendiaire qui porta le peuple aux derniers 
excès. 

Retiré définitivement en septembre 1790, M. Nec-^ 
ker eut le bonheur de ne ^as voir les tristes jour- 
nées du 20 juin, du 10 août 17929 des 3i mai, 
i*' et 2 juin 1793, ni les 18 mois de la convention 
mutilée de cent- membres et plus , ni les terribles 
scènes des 19 mai et 4 octobre 1795. Nul écrivain 
n'a encore expliqué assez clairement, assez com- 
plètement, assez impartialement, les vraies impul- 
sions du dedans et du dehors qui ont préparé, ac- 
compagné , suivi ces journées importantes , ni la 
grande part qu'ont toujours prise k nos troubles 
politiques les hommes du privilège, cette minorité 
irréconciliable ennemie des libertés légitimes, et 
qui a toujours perfideoient exploité les passions 
populaires et marché au despotisme par l'anarchie. 

M. Necker, trompée sans doute par dé faux rap- 
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ports 9 affirme, par. exemple (tome X, page 60), 
qu'au 19 mai ( i*' prairial) , jour de T^ssassinat de 
Féraud, jour de péril et de gloire pour fik)is6y- 
d' Anglas , la plupart des députes , assaillis dans la 
séance par les conjurés , se retirèrent jie leur salle 
et abandonnèrent leur président ; qu'il resta pres- 
que seul, entouré dWe populace effrénée; qu'une 
troupe de gardes ôatibnaux , conduits par deux 
députés qu'il nomme, délivrèrent la conTentipn. 
Il est très-certain que tous ou presque tous les dé^ 
pûtes restèrent è^leur poste; il est très-* vrai que 
trente ou qusHrante , qu'on voulait proscrire db nou- 
veau, et dont je faisais partie, fareat empoignés 
sur leurs bancs , parmi leurs collègues , de4k , ras^ 
semblés de force en un groupe au pied de la tri- 
bune ; qu'ils y furent long-tems gardés prisonniers, 
et que la convention fut délivrée y non par deux 
seulement, mais par htiit ou dix meemhres des di&- 
férens comités , marchant an pas de charge , le gé- 
néreux Kervélégan à Içur tite , armés tous de sa- 
bres et de pistolets , précédés de tambours battant 
la charge , et suivis en effet d'une U^upe tutélaire 
de gardes nationaux. Le reste du récit de M. Necker 
sur Jie I" prairial contient encore d'autres erreurs. 
Mais où l'auteur brille et triomphe, c'est lors- 
qu'il recommande, avant toutes choses, au gou- 
vernement et aux joations, un profond respect pour 
la justice et la inôrsJe. C'est sur quoi il revient , in- 
siste à toute occasion ; il semble inépuisable sur ce 
bieau sujet; et lorsqu'il en parle, sa logique est 
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constamment vive et convaincante . Ob ! comme il 
aurait tonné contre l*entr^ri^ qui vient sous nos 
yeux de muttter la législature, en exduantTora- 
teur Manuel , pur et glorieux défenseur et martyr 
de la Charte royale et des garanties publiques , ir- 
réfutable adversaire de la guerre d^SSpagne I 

C'est avec une grande }Ufil6Ése que M. Méckér 
expose et développe les pfBîl^es fondamentaux 
de l'organisation sociale , et principalement ttux 
d'un gouvernement républicain constitutionnel , 
pour un état indivisib^ , et ceux d*un gouvenw- 
ment fëdératif , enfin , ceux d'une monarchie tem- 
pérée par une représentation national^e. 

S'il adresse au fantôme 4e constitution de i 796 
rédigé par la convention mutilée, dès reproches 
bien mérités , il rend liautement justice k* deux dis^ 
positions de ce code étrange , k celle qui consacrait 
le droit de pétition^ et qui devait forcer k doitoer 
de l'attention et deségstrds aux réclama tionâ contre 
les actes inconstitutionnels. M. N^ker demande, 
sans détour, pour toutes les plaintes de ce genre, 
un retentissement salutcÙKe^ et cefte magistrature 
indépendante j qui n'est rien, si lés élections tie 
sont pas vraiment libres et constitutionnelles, si 
elles sont légalement et administra tivëtMnt feusséés . 

Il ajoute : On avait écrit une belle pctrôle dans 
ce Code fallacieux de 1793 : c< il y a oppression 
» contre le corps social , lorsqu'un seul de ses mem- 
» bres est opprimé ; il y a oppression contre chaque 
» membre, lorsque le corps social est opprimé. » Il 
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aurait voulu trouver cette maxime conservée dans 
Tune des constitutions postérieures y et surtout 
rendue efficace par un recours , un patronage cer- 
tain et bien établi. Cette institution lui paraissait 
d*un mérite essentiel et particulier pour la ^France, 
où , dit-il avec une grande justesse , on a plus qu'ail- 
leurs le courage édaiant qui fait braver la mort et 
les périls ; mais où. Ton ne possède pas de même ce 
courage de Tesprit y qui se compose des lumières 
et du caractère , et qui inspire un généreux dévoù- 
ment; une ferme constance , un saint et persévérant 
concert aux amis de la justice. Il regrette qu'on ré- 
pugne trop parmi nous k se plaindre avec sagesse 
et avec fierté , il devait ajouter avec constance , 
des atteintes publiques portées aux droits de la na- 
tion. U tie voit pas quelles garanties Tautorité exe- 
cutive peut jamais oiBrir aux particuliers contre ces 
sortes d'atteintes. Le princ0 , quel que soit son 
nom , ne saurait décider les aiBaires çont^ntieuses ; 
il n'est point juge; il n'aurait pas le tems d'en 
exercer les fonctions. Ainsi, M. Nècker affirme, 
ce que nous savons trop par expérience , qu'il y a 
oppression, lorsque les ministres et les conseil- 
Jers-d'état révocables , sont juges des plaintes con- 
tre l'exécution des ordres réels ou présumés des 
ministres. 

Ecrivant sous le gouvernemeiit indivisible, il ne 
balance pas moins , avec franchise , les avantages 
et les inconvéniens du gouvernement fédcratif , 
mais il n'omet pas qu'il existe en France un esprit 
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naturel-de contradiction avec c6 même gouverne- 
ment. Les Américains, dans leurs petits ëtats, et 
comme isolés sur un terrain immense , ont moins 
besoin de forces concentrées que les nations de 
l'Europe.* D'ailleurs, les Américains se, contentent 
d'être heureux : il faut plus aux Français , qui veu- 
lent toujours du mouvement^ du plaisir, du bruit, 
de la gloure. Constitués en états fédérés, fls pour- 
raient conserver une haute importance ; mais ils 
regretteraient le tems où ils formaient d'une ma- 
nière plus directe les parties d'un grand tout. Les 
Américains étaient divisés en plusieurs états; ils 
ont monté en considération quand 41s se sont fédé- 
rés ; les Français se croiraient abaissés dans l'opi- 
nion , s'ils n'étaient plus unis que par un lien fédé- 
ral... La convenance particulière de la grande et 
superbe capitale, que les étrangers enrichissent, 
qui offre, sous quelques points de vue, tant d'a- 
vantages , et ou l'on vient , de tous les points du 
royaume, pour observer la chambre des députés, 
pour apercevoir la cour, pour chercher la paix , 
la fortune , les délices , les sciences , le goût et les 
talens , serait un grand et permanent obstacle k une 
république tédérative , tant que par la ruine de 
l'industrie , par la guerre étrangère , par la guerre 
civile , on ne nous aurait pas réduits au fer et au 
pain. L'auteur omet des rapprochemens non moins 
décisifs. En Amérique, il n'y a guère qu'un homme 
par chaque lieue ; en France , on en compte plus 
de mille. En Amérique, la plupart des hommes ont 
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peu de besoins factices } a Pari^ et dans nos grandes 
villes , et presque partout en France , les arts de 
luxe et ceux d'agrément, les professions de toute 
espèce d'industrie casanière et raffinée , occupent 
et nourrissent dans le loisif, sinon dapâ la paresse 
et le ^ésordre, une grande partie de population 
surabondante et agglomérée. Lui commander tout- 
à-coup de languir et de s'éteindre , ce serait injus* 
tice et cruauté , et un sujet de troubles qui renaî- 
traient pendant long-tems. 

Cherchant donc un modèle de monarchie tem* 
pérée nécessaire aux Français , M. Necker revient 
encore à son ei^emple chéri, à cet amas controversé 
d'usage» et d'abus , et de bills contradictoires , en 
quoi consiste la constitution anglaise, meilleure sans 
doute , comme habilement dévdoppée , et comme 
très-favorable de fait au commerce et à l'industrie, 
que ne peut l'être une constitution quelconque , 
écrite et non observée. C'est ce modèle angbis qu'il 
vante sans restriction y comme fît autrefois Mon- 
tesquieu , et qu'il appelle de tous ses voeux. Cet en- 
goûment , excusable peut-être alors , ne peut guère 
maintenant séduire personne. 

Avec notre auteur , on est tenté d'admirer la 
sage parcimonie ^ la science profonde y qui ont 
fait rejeter, en Ai^leterre, la distinction des nobles 
et des non nobles. Le législateur n'a eu garde de 
renforcer, d'aggraver, par un privilège même no- 
minal, l'avantage déjà si grand de la supériorité 
des richesses ou de la notabilité des aïeux plus ou' 
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moins certaine ^ plus ou moins hoiibrablci. Il tCa 
donc pas Tonlu diviser la nation eu deux classes , 
et offenser, grever Tutié, en accordant k Tautre dé^ 
prérogatives tout au moin^ inutiles k Tétat. Là pai- 
rie ^ che2 les Anglais , est la seule dbtinction lëgale 
de naissance ; elle n'appartient qu'au seul individu 
qui 1» recueille comme un pur âfccessoire de la plus 
haute magistrature. On a dit qu'en multipliant les 
titres de noblesse héréditaire , non à volonté comme 
en France , mais en faveur des vreiis services pu- 
blics et du vrai mérite , on ne fait qu'écoÉiômisei* 
les revenus de l'état. Au contraire, dit M. Necker, 
c'est épuiser les secours de l'imagination , et con- 
sommer les capitaux de l'ét&t , c'est contrarier l'o- 
pinion publique , cette opinion que rien n'égale en 
bons services journaliers, qui est plus forte que les 
lois, plus active et plus sâre que les gendarmes. 

Les Réflexions Philosophiques de M. Necker 
contre les privilèges étaient d'une grande impor^^ 
tance en 1793; elles sont malheureusement encore 
très-dignes d'attention. Il est bien prouvé que l'éga- 
lité absolue , et sans aucune gradation d'égards , 
en raison de Tàgè, du sexe, des talens, de l'exercice 
des fonctions et de l'autorité , soit domestique, soif 
publique, est destructive de tout ordre social; qu'elle 
contrarie la liberté même ; qu'elle est , en outre , 
incompatible avec la morale et le boi^enr. Après 
avoir démontré ces propositions, l'auteur conclut 
en ces termes : « Les inégaii^ miseis en harmonie, 
» voilà le mol de l'univers. » Le (^veloppement de 
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cdtte idée eût formé la consigne des législateurs de 
la France , s'ils avaient voulu prendre Tordre du 
génie des choses ou du génie des siècles. 

c( Etrange bizarrerie de Thomme ! Il fait la route 
de la vie , au milieu de tous les genres d'inégalités: 
di^rités de beauté , d'esprit et de talent y dispa- 
rités de lumières, de mémoire et de prévoyance; 
disparités de fortune et d'éducation; disparités de 
force et de santé ^ il se soumet , il se résigne au 
moins à ces dijBerences réelles ^ et il ne veut pas 
supporter la supériorité la plus idéale^ celle des 
rang^ et des conditions ; il ne le veut pas ; et pour 
la détruire, il compromet la liberté, ij ébranle 
tous les fondemens de l'ordre social; il se joue des 
leçons de l'expérience , et c'est pour une chimère 
qu'il est prêt à troubler le repos du monde. » 

y oilk à&s^ passages brillans et une réflexion très- 
juste en un sens, mais équivoque, dont on peut 
aisément abuser ; il n'y a rien de moins idéal que 
la supériorité de^ moyens , augmentée , aggravée 
par la loi ou par l'allure du gouvernement. 

Mais la vraie question qui divise encore les 
hommes , l'auteui: ne la pose pas avec clarté. Aussi 
nel'a-t-il pas résolue. Elle est complexe : il y a des 
inégalités réelles ,. A y en a d* idéales ou de simple 
opinion , d'opinion arbitraire et fondée même sur 
dçs fîiits vrais ou faux , prouvés , ou simplement al- 
légués ou présumés: Les inégalités réelles çont, ou 
naturelles , comme les qualités du corps ou de l'es- 
prit; ou naturelles et cii^iles ^ comme la propriété ; 
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OU cwileSj comme les professions privées et les em- 
plois sans commandement ; ou tout à-la-ibis réelles ^ 
naturelles^ cwiles et politiques : telles sont les fonc- 
tions électorales et législatives , soit héréditaires ^ 
soit temporaires, les fonctions suprêmes executives, 
les fonctions judiciaires, administratives, militaires 
ou religieuses; et toutes ces inégalités réelles for-* 
ment sans doute des rangs, des conditions, ou re- 
connus et protégés , ou créés par la loi j toujours 
réglés par elle. , 

Quand on respecte véritablement ces justes iné- 
galités, et leurs conséquences légitimes, dans' les 
limites de la Charte , de la loi , des usages et des 
mœurs publiqu^ conformes k Tesprit de ces lois ; 
alors , s'il arrive que , par esprit de justice , par 
système, par sent iùient, par habitude, on fasse 
peu de cas de toutes les autres inégalités , qui sont 
en elles-mêmes idéales àdoos leur principe, de Ta- 
veu même de M. Necker, leur zélé patron;' si 
même on les voit de mauvais œil , si l'on se résigne 
avec chagrin , mais avec calme , k des lois , k des 
coutumes prolectrices , exagéràtrices de ces stqpé- 
riorités arbitraires de leur nature , et d'autant plus 
nuisibles , qu'elles seraient renforcées encore pat 
des admmistrateurs injustes, y aurait-il là une 
étrange bizarrerie? Non , car c'est une manière de 
penser fort commune ou plutôt générale chez les 
savans , et même chez les ignorans*, parmi toutes 
les nations civilisées ; disons mieux , c'est le cri du 
bon sens ; quoi *que l'on fasse , il triomphera plus 
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tôt OU plus tard : pourquoi donc, sur ce point, ir- 
riter les hommes par des luttes et des affectations 
veicatoires? 

Dans les Dernières Vues de Politique et de Fir 
nonces y offertes à la nation française , ep i8o3, 
M. IMeçker fait la cri^que de la constitution con- 
sqlaire de novembre 1799; il se livre de nouveau 
à Texamen comparatif du gouvernement républi* 
cain un et indivisible \ du gouvernement républi- 
cain fédératif , et du gouvernement monarchique 
tempéré par deux chambres législatives. C'est tou- 
)0urs ce dernier qu'il préfère avec raison pour 
les Français. M^is il veut bien reconnaître qu'il 
était impossible de l'établir k l'épocp^e de 1 8o3 , et 
çonséquemment en 1799. 

llne chose curieuse et piquante est de voir com- 
ment. U s'explique sur l'article 76 de la constitution 
consulaire , portant que k les agéns. du gouveme- 
)îi m^t ne peuvent être poursuivis pour des faits 
» relatifs à leurs fonctions , qu'en vertu d'une dé- 
)) cisioA du qonseil-d'état; » c'est 1^ cet article 
o4i(^u:}ç et inique d'une constitution ayec conseil* 
d'état, que l'on nous force à observer depuis 1814» 
comme f^is wt partie interprétativement supplétive 
4'une consititution qui ne connaît point de conseil- 
4'ét4t , et qui abrogea nécessairement la consititu'r 
(ion consulaire. 

Notre auteur (tome XI, pôg. 73 ^t suivantes) 
proclame que cet artide jS est une disposition «Jb- 
«oli^m^t $àM9àii?e ai» idées de rèspe«isabUité, et 
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qu'elle met au-dessus des lois des ageitô du gou- 
vernement En deriiier résultat^ n'est-elle pas 

pour ces agens un affrandii^sement déhonté , de 
toute espèce de poursuite de la part des tribu^ 
naux ? Il faut que le ministre qui a commandé l'abus 
consente à le corriger lui-même , ou bien le mal 
reste irréparable et se perpétue. Ainsi, que les mi- 
nistres et leurs agens préyariquent avec impudeïice 
et avec scandale contre les lois, c'est le premier or- 
donnateur, c'est l'auteur du mal qui décide si l'on 
peut se plaindre!...». « Jamais un gouvernement 
modéré n'a pu subsister k de telles conditions/ En 
Angleterre , de pareilles lois seraient considérées 
comme une dissolution absolue de toute liberté. 
Jamais , sous l'ancienne monarchie française , un 
parlement , ni même une justice inférieure , n'au- 
rait demandé le consentement du prince * pour sé- 
vir contre une prévarication d'un agent public , 
contre un abus de pouvoir manifeste. é... La cour 
des aides n'avait pas besoin d'une permission spé* 
ciale , pour acquitter ce devoir dans toute ^on éten*- 

due Une lettre d'un ministre , d'un préfet , d'un 

chef de police , suffit pour créer des agens ; si , dans 
l'exercice de leurs fonctions , tous ces agens sont 
placés hors de l'atteinte de la justice, à moins de per- 



' Notez pourtatit que les «ifficiers du ministère public , amovibles de- 
pais 1814 > ^ient inamoTibles dans Tancien régime , et que ces ardeiu 
accusateurs sont rérocables par le ministre même , cpii les dirige , qui 
commande leurs actes , et qui , pour en assurer Timpunitë , n^a besoin qu« 
de fermer les oreilles aux cris lointains des vfôtimes.' 
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mission q>ëciale du gouvernement, celui-ci a dans 
sa main des hommes qu^un tel aiBranclûssement ren- 
dra fort audacieux, et qui seront encore kTabri de 
la honte. Quels instramens pour la tyrannie ! » 

On lit, page 17 , une autre maxime, ;uné règle 
très-remarquable posée par M. Necker, et bien en 
contraste avec ce qu'on a mis en fait illégal, et 
puis en lois,, depuis 181 4^ << Un trait ementconve- 
nable doit être attribué au corps législatif, et je le 
fixerais à douze mille francs pour les deux conseils 
(les deux chambres) indistinctement. » On sait 
que cette privation de traitement érigée en loi , 
contre la loi y par les hommes à supériorité idéale, 
par les introuvables de 181 5, et à leur profit, 
élude le vœu certain de la Charte; elle prive la 
France de plus des trois quarts de ces éligibles ,' et 
constitue , pour un petit nombre , un privilège ré- ' 
voltant. Les serviteurs les plus (chèrement indem- 
nisés furent toujours ceux dont la rétribution n*est 
pas connue. Voyez ce qui se passe en Angleterre, 
où d'ailleurs , par suite de ce défaut même d'indem- 
nité, il suffit de quarante membres pour représen- 
ter, en toute chose, les six cent cinquante-huit. 
On demandait à certains hommes de la majorité 
comptée dans les chambFes y et de la grande mino- 
rité comptée hors des chambres, on leur demandait 
pourquoi ils ne veulent pas qu'on indemnise les 
représentans , dans un pays où la liste civile peut 
être de quarante millions pour une seule famille , 
dans un pays où fourmillent des représentans , pen- 
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sionnaires révocables des ministres ; ils n'ont pas' 
voulu dire : « C'est pour que nous soyons , k cause 
de nos fortunes et de nos doubles votes , assurés 
d'être élus ; » mais ils ont déclaré être contraires 
k ce genre d'indemnité , parce qu'il consoliderait 
les chambres , et rendrait impossible le rétablis- 
sement des trois ordres. Il n'y a point de réponse 
honnête k ce genref d'argumentation , qui n'est que 
la théorie du parjure et du machiavélisme. 

Les Français qui savent que notre chambre des 
comptes , par la loi napoléonique de son établisse- 
ment y est soumise k la correction du prince et de 
son conseil-d'état: qu'ainsi elle ne saurait atteindre 
vraiment au but ae son institution, verront avec 
plaisir les avis suivans que donne M. Necker sur 
ce sujet (pages 170 et suivantes) : « La révision 
( des comptes ) doit être confiée k des fonctionnai- 
res indépendans du gouvernement , puisqu'ils sont 
appelés k contrôler les actes mêmes de son autorité. 
On devrait donc prononcer constitutionnellement 
qu'ils seront nommés par le corps législatif, et sur 
la proposition que se feraient alternativement 
les deux conseils de trois candidats pour chaque 
place, etc. >> 

On pourrait multiplier les citations de c«tte na- 
ture. Elles font honneur au jugement de M. Necker, 
et démontrent qu'au milieu des orages révolution- 
naires, il refit un peu son éducation de publiciste, 
qu'il finit par se montrer assez libéral , c'est-k-dire 
assez juste, ou , si l'on veut, très-mal pensant ; car 
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je ne saurais perdre de vue le beau langage du tems 



où j'écris. 



N» XXVIII. 



to 



RRESPONDANCE. 



( M. Lanjoinus ayait rhabitade de brûler les lettres tjall recerait , et c^est 
par hasard qae celles qa'on publie ici ont été oonserrées. ) 



•• • 

laférrier 1793. 

« Je n'ai point oublié , mon cher et aArien col- 
lègue, je n'oublierai jamais les témoignages d'es- 
time et d'intérêt que vous m'avez donnés au mo- 
ment où j'ai brisé violemment la chaîne dont mon 
courage ne pouvait plus supporter le poids ' ; en 
blâmant ma résolution , je sais que vous en avez 
respecté les motifs. Croyez, mon cher compatriote, 
que si j'avais trouvé dans la convention un plus 
grand nombre d'hommes de votre trempe, je n'au- 
rais pas désespéré de la c^ose publique , ou du 
moins je n'aurais pas pensé comme je l'ai fait , que 
la convention nationale actuelle, qui mettait la pa- 
trie dans iin si grand péril , était incapable de l'en 



' Kersaint aTait donne sa dëmisûon après le procès de Louis XVI. 
{Nou de t Éditeur,) 
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retirer; je ne suis pas de ces hommes qui mettent 
leur amour-propre en balance avec les intérêts de 
la patrie , puissé-je m'être trompé , puissé-je voir 
la convention remplir sa glorieuse mission. Mes 
inquiétudes n'ont qu'un objet, j'appréhende d'a- 
voir trop bien jugé le présent et l'avenir : mais un 
point me tranquillise , c'est la nation , et si la con- 
vention n'est pas digne dès circonstances, le peuple 
français saura bien s'y élever, il se sauvera lui- 
même , et la liberté ne périra pas , quoique fassent 
contre ellfe les patriotes du 2 septembre , ces irré- 
conciliables ennemis de ceux du 10 août. Mais lais- 
sons faire à la nation et au lems , et venons-en à 
l'objet de ma lettre. Je suis chargé de vous deman- 
der quelques éclaircissemenssur la loi de l'adoption. 

)) J'espère que vous voudrez bien ajouter aux 
marques d'amitié que vous m'ayez données lorsque 
j'étais votre collègue , celle de me répondre et de 
croire k la profonde estime de votre concitoyen 

RERSAINT. 

)) p. s. Je vous fais mon compliment sur votre 
courageuse résistance au rapport du décret sur les 
assassiftats du 3 septembre. J^espère qu'on n'aura 
plus le front de m'appeler k la barre pour me de- 
mander ce que j'ai voulu dire en déclarant que je 
ne voulais pas m'asseoir plus long-tems k côté des 
provocateurs et des panégyristes de ces assassinats. 
Que je vous plains , et tant d'honnêtes gens avec 
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vous , d'endurer le supplice d^être les collègues de 
ces ennemis de la nation. » 



II". 

« Homme respectable , législateur courageux , 
permettez à une femme qui admire Taustérité de 
vos principes et votre dévoûment hérokpie, de 
vous adresser l'expression de sa sensibilité. Le ' 
mérite persécuté, l'innocence flétrie, la. vertu ca- 
lonmiée, eurent toujours droit à ses hommages, 
et déjà vous auriez reçu les siens, si eUe avait pu 
se procurer plus tôt votre adresse. Ah ! sans doute, 
l'oppression où l'on veut vous faire gémir est pour 
vous un véritable triomphe. Je ne vous dirai point 
persévérez; non ce n'est pas a des caractères tels 
que le vôtre qu'on peut témoigner ce doute inju- 
rieux. Un jour viendra , mon cœur me le présage, 
où la France l'econnaissante bénira votre fermeté 
sublime , et saura mettre a leur place vos implaca- 
bles ennemis. En attendant, souffrez que j'aille 
vous voir, vous admirer , vous offrir mes services 
s'ils pouvaient vous être utiles. 

« Je ne signe point malcttre, non que je ti^eusse 
le courage d'avouer hautement une démarche dont 
je suis fi&re, mais de peur de compromettre un 



> Cette kttre est de M»« de Bcaobttiiait , d^ms H-* Boaa^parte. EDe 
paraît aToir été écrite a^rès le 3i nuD. Le géocnl Ifiifciimii âait en 
pnmi. (iVofe de tÉ^Utemr»^ 
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être qui m'est cher, et dont Ja destinée est irrévo- 
cablement attachée à celle de la république. » 



m. 

i5 thermidor au III. 



« Mon père m'écrivait encore hier , monsieur , 
que vous étiez Thomme de France dont il estimait 
le plus le courage et les opinions'; j'jaime k vous 
transmettre ce suffrage que vous savez apprécier ; 
y joindrai-je le mien? vous dirai-je qu'il n'est pas 
ime action , une opinion de vous que je ne bénisse 
du fond de l'ame , et qu'un des plus grands sacri- 
fices que j'aie faits, a été de ne pas vous persécuter 
pour passer votre vie , à me voir et k itL'entendre 
vous remercier au nom de l'humanité que vous 
défendez sans transiger avec la popularité ? — ^Vous 
vous occupez de la loi du divorce : mon père me 
charge de vous envoyer quelques réflexions de ma 
mère sur ce sujet; elles sont bien pures pour le 
moment où nous vivons , mais malheur aux pen- 
sées , aux sentimens uniquement adaptés k cette 
époque ! — Je vous remets aussi en mon nom seul, 
cette pétition, pour faire rayer mon père de la 
liste des émigrés. Il ne veut pas que son nom soit 
prononcé k l'assemblée ; il ne m'avait pas même 
permis de réclamer ; mais le sort de mes enfans 
me le commande ; et ce qui me déplaît dans une 
pétition personnelle , est adouci en la remettant k 
l'homme dont le nom peut tout honorer. — Il 
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m'en coûte, en effet, de redemander le bien de 
mon père , la nation lui doit plus que la cessation 
d'un vol. — Quoiqu'il en soit, voyez k le faire 
rayer par le comité, selon la marche employée pour 
tous les Suisses mis sur la liste des émigrés ; mais 
si l'on voulait porter l'affaire à l'assemblée , veuil- 
lez alors seulement me répondre de l'arrêter. 
J'aime miemc point de décision, qu'une décision 
dans laqadle M. Dubois de Crancé signalerait son 
éloquence. — Avec quelle confiâmce je vons écris J 
il me semble que je vous connais, que vous êtes de 
mes amis; en >effet, dans ces tems d'orage, on 
sent une liaison intime avec l'homme qui a le coa- 
rage de dire ce que vous ne cessefz pas de penser. 
— Permettez - moi de vous envoyer un homme 
d'affaire excellent, M. Bruneiière, qui est digne 
de vous entendre et saura mieux expliquer que 
moi tout ce qui tient k la loi. « 

«Receve:!' l'hommage que je rends k vos vertus. 

NEGKEH , BAiKoims STAËL DE IlOtSTElN. 

IV. 

Le a theriùidor, 3* année répnb^caine. 

« Vous êtes une ame pure et juste , mon cher 
Lanjuinais , nous avons été collègues pendant près 
de trois ans; vous avez éprouvé les horreiu'S de la 
persécution; je dois donc pouvoir compter sur 
vous , ou il ne faut plus compter sur personne. Je 
ne me suis refusé si long-tems de répondre k l'ex- 
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trayagant ouvrage de Louvet , que parce que je 
sais me sacrifier au boBheur de tous ; et lorsque 
j'y aurai répondu complètement (ce qui se fera en 
deux ou trois ouvrages), vous verrez la force de 
mon sacrifice . En attendant , laissons là ce méchant 
roman. Voici ce dont il s'agît. 

» Aussitôt que les Bâchas en mission apprirent 
que les émigrés^ faisaient une desceifte , ils saisirent 
ce prétexte pour me persécuter. Le Bâcha Porget 
envoya, dans la nuit du' 1 5 au 1 6 de messidor , une 
armée sous les ordres du général Noblet , investir 
la maison de ma femme, où je n'étais point; et 
après avoir fouillé , fouillé, fouillé, il apposa les 
scellés sur des armoires et des secrétaires qui ne 
sont pas plus k moi qu'à vous , puisque durant ma 
longjue proscription on m'a tout volé conformer 

ment k la loi Je me plaignis de ce procédé au 

comité de sûreté générale , mais ma lettre fut sous- 
traite a son arrivée. 

» Dans la matinée du 24 , une armée plus for- 
midable toujours sous les ordres du général No- 
blet , fait un second investissement, fouille, fouille, 
fouille, fouille, etc., etc., etc., etc., par exprès 
commandement des Bâchas près les armées de 
l'Ouest, TaDien, Mathieu et Plade. 

» Savez^vous pourquoi ce bruit ? D'abord pour 
plaire au seigneur Louvet , et ensuite parce qu'il 
est présumable que je suis d'accord avec Puîsaîe 
pour favoriser la descente. 

« Lanjuinaîs , je fus proscrit après le 3 1 mai et 



448 OBUYREa 

ma tête avait été mise à prix ; eh bien ! F Angleterre 
^ et la Vendée étaient a ma porte , et j'ai préféré de 
m'exposer k tous les genres de mort plutôt que de 
chercher mon salut chez les ennemis de ma patrie. 
Tirez la conséquence 

» Lan}uinaîs , si les émigrés remportaient je se- 
rais le premi^ pendu de la Normandie. » 

» Lanjuinaijiy il dépend; en ce moment de moi 
d'aller aux îles Saint-MarooUj et je n'y vais point, 
quoique depuis trois ans je ne reçois que des ou- 
trages et des persécutions du pays que j'ai servi 
avec fidélité , intelligence , utilité , et pour lequel 
j'ai versé mon sang. 

)) Lanjuinais, s'il existe de moi une syllabe d'écrit, 
si Ton prouve ime démarche, une parole, un geste 
qui donne seulement à penser à un être juste que 
j'ai conservé aucune correspondance avec Puisaie 
ou ses semblables, je prononce moi-même mon 
arrêt de mort. 

» Lanjuinais, il n'y a rien, il ne peut rien y avoir 
contre moi , et je suis en fiiite après m'être immolé 
k vous et aux autres proscrits, et avoir gémi 
vingt et un mois dans les ténèbres. J'écris par le 
même courrier une seconde lettre au comité de 
sûreté générale , veuillez bien en demander com- 
munication et appuyer ma demande. Veuillez aussi 
intéresser k mon sort mes anciens collègues Fermon 
et Gouppé, des Côtes-du-Nord , et d'autres qui me 
connaissent. 

» Lanjuinais , Robespierre n'est en vérité mort 
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que pour ceux qui l'ont tué , et qui se sont partagé 
ses dépouilles ; il vit pour moi et pour beaucoup 
d'autres , pour quiconque a un ennemi dans votre 
assemblée. Songez donc que les vrais révolution- 
naires ne le sont devenus que par passion pour la 
justice , et que sous l'horrible règnç de la tyrannie 
où nous ne cessons de gémir, les vrais révolution- 
naires sont forcés à devenir contre-révolution- 
naires parla force même du sentiment qui les dé- 
cida en 1789, parce que la loi impérieuse de la 
nature , veut que nous préférions le moindre mal 
au plus grand , et que jamais il n'y ait sur la terre 
de peuple plus avili et afiligé par la tyrannie que 
le peuple français. Je vous parle avec franchise 
parce que nous nous connaissons, et que je n'ai 
pas à craindre que vous donniez à mes paroles une 
fausse interprétation. Mais de ce que la droite 
triomphe enfin , chacun d'eux s'imagine que tout 
va au mieux , et chacun de ses membres passionnés 
fait la même chose que faisaient les montagnards 
en 1794- Ajoutez à cela que des Bâchas que vous 
envoyez dans les départemens , le plus grand nom- 
bre n'est composé que de terroristes déguisés , qui 
se sont mis k l'ordre du jour simplement pour la 
forme. Partout nous voyons nos ennemis, nos 
persécuteurs , les assassins de nos proches , verser 
le sang et rougir le soleil de leur présence : tandis 
que sous l'imbécile dénomination de royahstes, 
on continue k persécuter les meilleurs citoyens. Je 

ne demande que la liberté d'un esclave paisible y 
I. ^9 
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et je yeux qu'un milUon de guillotmes me tombent 
sur le cou , si je me mêle en attcune mÂiiière de la 
chose publique. Grand Dieu! j'abhorre Te^pèce 
humaine, c'est le sentiment que tous vos règnes 
de la justice^ de la morale et de la veréu toujours 
à Tordre du jour, ont substitué à mes douces af- 
fections philantropîques. Oui , Ton m'a forcé d'en- 
vier le sort des Africains ; quelle dérision de de^ 
créter continuellement des droits de L'homme, 
comme pour nous montrer les trésors qu'on nous 
a ravis ! Tout mon sang se bouleverse dans mes 
veines , ma rage est en proportion de la passion 
dont j'étais animé pour la liberté et la justice, dont 
on a banni les derniers vestiges. 

)» Pardonnez , mon cher Lanjuinais , k un cœur 
déchiré, les faibles expressions de son inexprimiable 
douleur. » 

FiLix WIIIPFBN. 



VI. 

AUX CITOYENS LANJUINAIS ET DÈFERMÔN. 

Rennes , le i"* floréal^ an III répnUteaiià* 

Citoyens , 

« Puis-je vous prier de jeter les yenx sur la ré- 
ponse que je fais à là personne qui m'a annoncé 
mon remplacement ? elle contient a-pèu-prè& ma 
profession de foi. La carrière- où vous allez Pôntrèf 
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et les ëvénjemens qui aiTÎveroul d'ici' a six mois , 
vousmettront peuli^ètrë dans le cas de dierchtir où 
sont les amis de la paX;rie, je serai toujours dn 
nombre; lorsqu'il faudra dëfendrie les lois, Tétat ou 
la vertu opprimée par le crime , je retrouverai 
mon ëpée'que je vais déposer avec une sorte de 
plaisir. Puissiez^vous être les maîtres de faire le 
bien que vous désirez! Fintrigue, le royalisltne, 
Tenvie, la malveillance ^ les cajoleries des femmes, 
For corrupteur des hommes ne vous feront jamais 
dévier de vos devoirs , mais avoir ces ennemis a 
combattre est une tâche bien pénible. » 



L. HOCHE. 



vil. 



ReniiM, le 3d germiiiâl an Hl. 
A UN AMI, 

« Si vous aviez pu parvenir à votre destination^ 
c'est-à-dire k Paris , vous auriez reçu , mon cher 
général , la lettre que je vous écrivis il y a quelques 
jours. Je vous donne les nouvelles du moment , 
puis je répondrai k votre lettre . 

» Demain les chouans signent la paix, puisse*t- 
elle être sincère et durable! j'en doute. Les Au- 
rais se sont présentés le 2 2 pour faire une des- 
cente aux. eovirons de Portbrieuc. La présence 
des troupes et quelques coups de canon les en ont 



459 nCUVRRS 

empêché; Us sont partis le 27 au matin; je crois 
qu'ils reviendront : je désire que mon successeur 
Dubayet soit arrivé assez tôt pour les recevoir. 

» L'arrivée à Rouen des trois bataillons que j'y 
ai envoyés vous a mis certainement à votre aise ; je 
ne puis guère vous envoyer de cavalerie ; si pour- 
tant vous en avez besoin, marquez-le moi / mais 
plutôt allez lire ma lettre k Paris. 

» Je connais Saint-Martin , c'est un assez bon 
officier, ami de mon frère ; je l'aurais employé il y 
a quatorze mois, sans l'influence de Bouchotte, qui 
m'en empêcha. 

» Ma compagne, k qui j'ai verbalement fait part 
de l'article de votre lettre concernant les disposi- 
tions du gouvernement k mon égard, m'a répondu 
assez vivement qu'elle était très-satisfaite que je 
pusse la reconduire. Nous habiterons une métairie 
k-peu-près dans un désert, et Ik je ferai le mîsan- 
trope k mon aise. Il est juste que les patriciens 
relèvent les plébéiens qui ne savent point intri- 
guer pour conserver les places que leurs services 
leur ont acquises; je suis las , mon cher ami , d'êa*e 
sans cesse ballotté ; né républicain, je veux vivre tel 
et ne pas être soumis au caprice des circonstances. 
Qu'il vienne, mon successeur, je lui promets qu'il 
aura de la besogne. 

» Vous devez me connaître assez, mon ami, pour 
croire que je ne serai jamais courtisan, j'aurais cru 
en remplir les fonctions en dénigrant les hommes 
qui servent de leur mieux , et qtii valent ceux 
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qu'on leur désigne pour successeurs. Régnier est 
destitué , Humbert peut rendre de très-grands ser- 
vices ; j'ai dit la vérité sur le reste, ou plutôt je n'ai 
rien dit. L'homme du jour eût fraternellement 
dénoncé , l'homme probe ne suit que les immua- 
bles principes de la justice , il doit se sacrifier pour 
la vérité ! croyez-moi , mon cher, le ciel vous fit 
faire des vers , nç vous occupez que de cela tant 
que votre destinée sera d'avoir des hommes pour 
arbitres; si vous faites des journaux, je vous enver- 
rai des articles, critiques peut-être, mais vrais. 

)) Que m'importe, après tout, que les hommes me 
rendent justice ou non, si ma conscience ne me re- 
proche rien. Heureux habitant du Morbihan, qui 
ne vis. que pour adorer Dieu et travailler, j'envie 
ton sort ; que ne suis-je à ta place , bien que des 
pillards bleus , gris ou verts vinssent m'arracher le 
fruit de mes peines, je vivrais content; l'on me 
pille aussi et l'on veut exiger que je fasse bonne 
figure; non, parbleu! 

Sachez, mon bon ami, à quoi l'on me destine, ou 
plutôt, n'étant pas noble et par conséquent ne pou- 
vant être employé, quel reproche on me fait. Est- 
ce d'avoir dit la vérité? je la dirai toujours. Hélas ! 
il y a un an j'étais au fond d'un cachot bien hu- 
mide pour l'avoir dite, cela ne m'a pas corrigé. Jq 
vous embrasse. Allez k Paris. » 

L. HOCHE. 
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VIII. 

JkV QVARTieH <:R!(BRAL DB L'ARIliB I»ES COTES Dk BKK8T , A REIVM», 

Le 5 fructidor, 3* année it^iiUicaine. 



Le Général en chef, 

j4u citoyen Lanjuinais , Représentant du Peuple. 

(( Je ne fais que recevoir vos 4eux lettres des i o 
et .34 thermidor. Je vous savais .ojçcupé d'une 1131^- 
nière si intéressante , que je n'o^^is me pl^dre 
d'un silence qui roe cba^frinail;. 

» Votre corre3pondçincç ainsi que vos encQura- 
gemens me sont bien précieux j ^ les verpiis^ la sa- 
gesse et Texpérience du malheur doivent donner 
des conseils a la jeunesse , qui plus qujç vous peut 
se flatter de voir suivre ses conseils avec ppnctna- 
lité. Oui , mon cher représentant, vous me verrez 
toujours être digne de votre estime j jç puis être 
malheureux à la guerre , mais, jamais une démarche 
quelconque ne fera douter de la pureté de mes in- 
tentions. 

» On a dû vous dire que j'avais envoyé beaucoup 
de troupes k Fougères et euvîroi;is. Nous avons eu 
k Nantes (Dubayet, Canclaux et moi) ime confé- 
rence au sujet de la guerre , qui aura , je pense , de 
bons résultats. Conservez-moi votre amitié, mon 
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cher représentant, vous m'en trouverez digne, 
quel que soit le poste que j'occupe. » 

L. HOCHE. 



IX. 



« Je ne vous connais pas personnellement , ci- 
toyen , mais je connais , avec la république entière, 
et votre courage h défendre les principes et les suc- 
cès que votre talent a plus d'une fois obtenus. Yeuil- 
leas , dans un moment de loisir, jeteur les yeux sur 
l'opuscule dont je vous fais l'hommage ; et , s'il 
obtient votre assentiment, fortifiez le vœu qu'il 
contient , de votre raison et de votre éloquence. 
Vous avez été le martyr de la vérité, et il vous 
convient d'en être l'apôtre. 

Agréez, citoyen, cette offrande qui n'est faite 
ni a votre nom ni à votre caractère , mais à votre 
vertu pubUque'. 

BELLART. 
Ce a3 messidor an III. 



' On a fait de taines recherches pour connaître Touvrage d^ M. Bel- 
lort y dont cette lettre accompagnait Tenvoi. (Note de H Éditeur, ) 
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X. 



( Comté DB Marsiigo ) , Aigleville , i4 juillet 1818. 

« Vénérable et bien cher Patriarche , 

» J'ai reçu ton affectueuse et aimable lettre avec 
la chanson des Carabas.., C'est un sage qui me 
donne des grelots de Momus. J'aime k rire dans les 
déserts comme à la. ville , et j'ai adopté depuis 
long-tems la philosophie de Nigodinos Démocrite; 
mais tu ne ris pas , mon vénérable ami , avec ta 
robuste et vieille sagesse de Caton... Que j'aime ta 
vertueuse colère , mon brave ami ! Tu croîs que 
ton tonnerre ne s'entend qu'au sénat... prends et 
lis un extrait de nos journaux libres et archilibres, 
et ils sont répandus ici comme là lumière du soleil. 

» Finis lentement ta belle carrière , et console- 
toi si les vingt-quatre lettres de l'alphabet peuvent 
librement circuler sous les yeux des pauvres hu- 
mains (auxquels il faut apprendre à lire). C'est le 
projectile de la vérité , et la vérité conduira tôt ou 
tard les hommes , et ils seront libres ! ! ! 

» Tu vois sans doute souvent un autre véné- 
rable, un autre patriarche, un autre bienfaiteur. 
Il a fait les merveilles que j'admire ici. Présente-lui 
l'hommage de mon respect , de mon admiration , 
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de ma reconnaissance, et de tout mon dévoûment. 
Je n*ai pas besoin de te nommer le général Lai'. 

)) Je suis pour vous deux , exemples de vertus 
et de patriotisme , le plus sincère et le plus dévoué 
de vos nombreux admirateurs et amis , 

J. PÉNIÈRES. 

» P. S. Je ne te parle pas de notre jolie colonie : 
on a fait beaucoup de fautes, beaucoup de sottises, 
et de nombreux frelons ont sucé le miel des abeilles. 
Les Français sont fous partout... Si la hache et la 
pioche n'avaient rendu ma plume aussi lourde 
qu'une poutre , je te dirais mille choses qui te fe- 
raient rire ou pitié... il vaut bien mieux que je te 
prie de me rappeler au souvenir des respectables 
Manuel et Benjamin Constant , des braves Dupin , 
ïlaugergue, Dupont, etc., etc. Je me console en 
pensant qu'il y a en France un beau groupe de 
bons et estimables citoyens. La vie n'est rien , mais 
l'honneur et les vertus sont tout. 

» Je ne te parle pas des honneurs, sans quoi je 
te dirais que je suis petit président de la petite as- 
semblée coloniale ; mais garde-toi de me donner ce 
titre , tu me ferais rougir... Croirais-tu qu'on pen- 
sait à moi pour me faire grand-juge de ce comté ; 
mais je ne puis siffler la langue anglaise. Toute 
mon ambition se borne h la charrue que je conduis 
tout comme un autre , et je suis le premier menui- 
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sier de ia colonie. Tu peux sans injustice me qua- 
lifier tel. 

1» Adieu, mon très-bon et vénérable ami; un 
petit mot sur ta santé et celle de ta charmante fa- 
mille , k qui je te [nrie d'offrir respects et amitié ' .» 



XI. 



Paris., le %o avril i$93. 

<( Monsieur le Comte , 

» Je vous remercie de l'attention que vous avez 
eue de m'envoyer vos Études Biographiques et 
Littéraires. J'ai reçu cet ouvrage il y a deux jours, 
et je me suis empressé de le lire. 

» Dans vos écrits comme dans vos discours , 
quand vous défendez le Port-Royal , comme quand 
vous luttiez contre le 3 1 mai , à rassemblée consti- 
tuante et k la convention, coQime au sénat con- 
servateur et k la chambre des pairs, vous êtes 
toujours l'apôtre de la liberté , de la vérité et de 
la justice. J'apprends avec plaisir, par l'avis placé 
en tête des Études Biographiques , que vous allez 



' Penières , auteur de cette lettre , était Tun des conventionnels pro- 
scrits par la loi du 13 janvier 1816. 
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publier rëdition générale de 'vos ouvrages. Ce sera 
un monument élevé aux saines doctrines en poli- 
tique ,. en religion et en morale. 
» J'ai rhonneur d'être , etc. » 

M. Foy. 



FIN D'J TOME PREMIER. 
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